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Z AVANT-PROPOS 

le régime des Capilulations était, en principe, maintenu au profit de 
la Grèce, mais que, cependant, les deux États devaient conclure une con- 
vention consulaire réglant un certain nombre de matières sur lesquelles 
la pratique antérieure avait révélé des abus. A défaut d'entente sur la 
convention à conclure,les points contestés devaient être soumis par Tune 
ou Tautre des parties intéressées à l'arbitrage des représentants des 
grandes puissances à Constantinople. 

Les négociations entre les deux pays commencèrent aussitôt et durè- 
rent environ deux ans. Mais elles finirent par échouer à raison des diver- 
gences profondes qui avaient éclaté entre les plénipotentiaires respectifs. 
Le différend fut alors soumis par le gouvernement hellénique à l'arbitrage 
prévu par les accords de 1897. La sentence des représentants des grandes 
puissances à Constantinople a été rendue le S avril 1901. Elle tient 
désormais lieu de convention consulaire entre la Grèce et la Turquie. 

Cette affaire arbitrale présente un intérêt considérable à un double 
point de vue. En premier lieu, elle permet de saisir Timporlance que 
TEurope attache encore de nos jours au maintien des Capitulations en 
Turquie et montre comment il faut résoudre certaines questions ayant 
parfois soulevé dans la pratique des controverses et des difficultés. En 
second lieu, elle constitue un précédent précieux en matière d'arbitrage, 
tant par la nature des questions juridiques très délicates qui y étaient 

1897. — Livre jaune, Négociations pour la paix. Traité gréco-turc , mai-décembre 1891. 
— Livre bleu, Turkey, n^ 2 ({%%i),Negociations for the conclusion ofpeace between Turkey 
and Greece. 

3».— Commission turco-hellénique pour la conclusion d*une convention consulaire entre 
la Turquie et la Grèce, Constantinople, 1898-1900 (procès-verbaux rédigés par ordre du 
gouvernement ottoman).— Livre blanc, Négociations pour la conclusion de la conventioti 
consulaire helléno- turque. Dossier contenant les pièces relatives au recours à Varbitrage 
des représentants des six grandes puissances à Constantinople, 1/14 mai 1900. — Docu- 
ments officiels turcs, Correspondance diplomatique introductive d'arbitrage ; Concor- 
dance des articles du projet ottoman et du contre-projet hellénique ; Aperçu général des 
points contestés ; Pro-Memoria ; Annexe au PrO'Memoria ; Mémoires, Constantinople, 1900 
(en tout 32 pièces). — Livre blanc, Réponse des délégués du gouvernement hellénique 
aux Mémoires des délégués de la Sublime Porte, 1900. — Réplique des délégués otto- 
mans, 1900-1901. 

40. — Livre blanc, Co//ec/ton des conventions consulaires, des conventions decommer* 
ce et autres accords en vigueur dans les rapports de la Grèce avec les autres États, Âthè*» 
nés, 190) (le texte des conventions y est donné dans la langue originale et en traduction 
grecque).— Code consulaire (en grec), Athènes, 1901 (publication officielle contenant 
les lois, décrets et circulaires régissant les consulats grecs). 
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débattues que par l'exlension considérable qui a été donnée aux pouvoirs 
des arbitres. L'examen de celle affaire peul donc élre considéré comme 
une conlribulion ulile à Tétude du régime des Capilulalions dans TEm- 
pire ottoman et à celle des progrès tous les jours plus grands réalisés 
par celte inslilution éminemment pacifique qu'est l'arbitrage internatio- 
nal. Aussi bien il nous a semblé nécessaire d'y procéder par une analyse 
critique et détaillée des textes et des documents versés aux débats. 

En suivant la méthode qui parail s'imposer dans l'examen de toute 
affaire d'arbitrage, nous étudierons successivement les faits qui éclairent 
le différend et ceux qui l'ont préparé ou provoqué, les tentatives d'en- 
tente amiable entre les parties, la procédure et les questions litigieuses, 
enfin le texte, la portée et la valeur de la sentence arbitrale. 
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cembre. Maintien des Capitulations grecques. — Renvoi à des négociations directes 
entre la Grèce et la Turquie pour la conclusion d'arrangements spéciaux, avec réserve 
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LES CAPITULATIONS GRECQUES 



L'origine des Capitulations grecques se trouve dans les actes diploma- 
tiques qui ont proclamé l'indépendance du nouvel Élat. La Conférence 
que les représentants de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie 
à Londres furent, aux termes de l'article additionnel et secret du traité 
d'alliance du 6 juillet 1827, autorisés à tenir dans celte ville élabora une 
série de Protocoles fixant les bases de la pacification et de l'indépendance 
de la Grèce. Le premier des trois Protocoles signés le 8 février 1830, 
après avoir stipulé que la Grèce formerait un État indépendant et que 
son gouvernement serait monarchique et héréditaire^ disposait dans son 
article 4 : ce Aussitôt que les clauses du présent Protocole auront été por- 
tées à la connaissance des parties intéressées, la paix entre l'Empire 
ottoman et la Grèce sera censée rétablie ipso facto, et les sujets des deux 
États seront traités réciproquement, sous le rapport des droits de commerce 
et de navigation, comme ceux des autres États en paix avec VEmpire ot- 
toman et la Grèce » (1). Le 8 avril, ces résolutions étaient notifiées à la 
Turquie et la Note par laquelle cette notification avait lieu ajoutait : c Les 
Alliés s'attendent à ce qu'elle (la Sublime Porte) exécutera également 
de suite, en ce qui la concerne, les dispositions énoncées dans la pré- 
sente Note, et particulièrement celles qui ont rapport au commerce et à 
la navigation i (2). Quelques jours après, la Turquie adhérait complète- 
ment et sans réserves au Protocole du 3 février par une Note ainsi con- 
çue : < La Sublime Porte donne son adhésion ; elle accepte ce qui a été 
résolu comme devant ainsi procurer la sécurité et la tranquillité des 
pays et assurer le bonheur et la paix des hommes i (3). Il convient ce- 
pendant de noter que, tout en donnant son adhésion, le gouvernement 
turc crut devoir faire, par Torgane du Reis Efendi, aux représentants 
des Cours alliées à Constantinople, des observations sur quelques-unes 

(1) De Ciercq, Recueil des traitée delà France^ t. III, p. 551. 

(2) Note adressée à la Sublime Porte, le 8 avril 1830, par les représentants des trois 
Cours an sujet des Protocoles de Londres du 3 février (De Clercq, op. cit,, t. III, 
p. 565). 

(3) Note du Reis Efendi aux premiers drogmans de France, de Grande-Bretagne et 
de Russie du 24 avril 1830 (De Clercq, op, cit., t. XV, Supplément, p. 291). 
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des dispositions du Protocole (1). A la suite de quoi, la Conférence de 
Londres apporta diverses modifications aux résolutions du 3 février (2). 
Or, ni les observations faites par la Turquie ni les modifications appor- 
tées par la Conférence ne sont relatives à la clause de Tarticle 4 précité. 
C'est dire que ce texte ne souleva alors aucune critique. La série des 
actes diplomatiques de cette époque se termine par le traité du 21 juil- 
let 1832 signé à Constantinople entre les trois grandes puissances, d*une 
part, et la Sublime Porte, de l'autre. L'article 8 du traité invitait les deux 
États à conclure une convention de commerce et de navigation et indi- 
quait sur quelles bases cet accord devait être conclu, t Conformément 
aux stipulations antérieures^ le gouvernement du nouveau Roi de Grèce 
pourra, y était-il dit, entrer en négociations pour régler ses rapports de 
commerce et de navigation avec la Sublime Porte d'une manière réci- 
proque et des agents dûment accrédités, de part et d'autre, seront reçus 
dans les ports de la Turquie et de la Grèce selon les formes usitées, de 
sorte que les sujets ottomans auront le droit reconnu de trafiquer à leur 
gré, dans TÉlat grec, et que, de leur côté, les Hellènes cesseront de recou- 
rir à des protections étrangères^ pour fréquenter les ports et échelles de 
l'Empire ottoman » (3). 

Il résulte de ces textes que, de par la volonté des trois grandes puis- 
sances protectrices qui l'ont aidé à conquérir son indépendance, le nou- 
vel État grec devait, dans ses rapports avec la Turquie, être traité sur 1q 
même pied que les autres États. Or, comme les rapports de ces États 
avec la Turquie étaient, en matière consulaire, régis non pas par le droit 
commun de l'Europe mais par le régime exceptionnel des Capitulations, 
la Grèce avait, elle aussi, le droit de jouir des privilèges et immunités 
découlant de ces traités. lien résulte encore que c'est sur cette base que 
devait être conclue la convention de commerce nécessaire pour régler 
avec précision les rapports pacifiques qui allaient s'établir entre la Grèce 
et sa voisine la Turquie. Tel était bien le sens des textes précités dans 
l'esprit des représentants des Cours alliées. La faculté pour la Grèce de 

(1) Dépêche collective des représentants des trois Cours à Constantinople au Comte 
d'Aberdeen (De Cicrcq, op, cit., t. XV, Supplément, p. 297). 

(2) Protocole du 16 Juin 1830 (De Ciercq, op, cit., t. III, p. 513). 

(3) De Clercq, op. cit., t. IV, p. 182. 
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se prévaloir en Turquie du régime des Capitulations a paru comme une 
conséquence logique de l'admission du nouvel État dans le droit commun 
de l'Europe. Cela a été reconnu du reste formellement en 1838 par les 
trois grandes puissances, au cours des négociations de la convention 
prévue par le traité de 1832 (1). 

On ne saurait d'ailleurs assigner à ces textes une autre interprétation. 
C'est cependant ce que le gouvernement turc a, récemment et à diffé- 
rentes reprises, essayé de faire (2). Il a soutenu, en effet, que le Proto- 
cole du 3 février 1830 n'a pas voulu établir une assimilation complète 
entre les sujets hellènes et les sujets des autres Élats, sur le territoire 
turc. Il n'est question dans ce texte, a-t-il dit, que du traitement qui sera 
fait à ces sujets sous le rapport des droits de commerce et de navigation. 
Cela veut dire que les Grecs auront parfaitement le droit de se rendre en 
Turquie, d'y faire le commerce et de naviguer dans les eaux ottomanes, 
tout comme les ressortissants des autres Étals. Nfais cela n'implique au- 
cunement l'octroi des privilèges de juridiction consulaire, des immunités 
personnelles, de la franchise de taxation. Cette interprétation est, a-l-on 
ajouté, confirmée par le traité du 21 juillet 1832 qui, se référant aux 
stipulations antérieures, spécifie que le nouveau gouvernement grec 
pourra entrer en négociations pour régler les rapports de commerce et 
de navigation avec la Sublime Porte d'une manière réciproque. La répé- 
tition des mots qui viennent d'être soulignés prouve que la principale 
préoccupation des puissances signataires de cet acte n'était pas d'ac- 
corder le régime capilulaire aux Hellènes en Turquie, mais bien de 
permettre l'ouverture, entre les deux Élats, de relations de commerce 

(1) Dès les premières difficultés que rencontrèrent les négociations entre la Grèce et 
la Turquie pour la conclusion dn traité de commerce et de navigation, il fut demandé 
aux gouvernements des trois grandes puissances leur avis sur la portée des actes de 1830 
et de 1832. La réponse notamment du gouvernement britannique fut on ne peut plus ex- 
plicite. Dans une Note de lord Palmerston, adressée en 1838 à lord Ponsonby, ambassadeur 
de la Grande-Bretagne à Constantinople, dont nous n*avons pas pu nous procurer le 
texte, il était dit que la Conférence de Londres avait entendu conférer au nouveau 
Royaume de Grèce, dans ses rapports avec la Turquie, la jouissance complète du régime 
des (*^pitulations. 

(2) Mémoire remis par Tewfik-Pacha aux ambassadeurs des grandes puissances le 
19 juin 1891, dans le Livre vert, Rapport V, annexe 1. ^ ProMemona de 1900, p. 2 et 
suiv. et surtout Réplique des délégués ottomans, 1900-1901, p. 2 et suiv. 
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el de navigation. ]1 faut enfin remarquer que le Protocole et le traité 
visent un traitement réciproque pour les sujets de chacun des deux 
États sur le territoire de Tautre. Cela veut dire ou bien que les Otto- 
mans, en Grèce, auront comme les Hellènes, en Turquie, la jouissance 
du régime capitulaire, ou bien que les uns et les autres ne pourront 
invoquer que le droit commun international. De toute façon donc, la 
Grèce n était pas en droit de se prévaloir des Capitulations à son profit 
exclusif. 

Cette argumentation n'est vraiment pas sérieuse. Il est facile de mon- 
trer que les expressions : rapports de commerce et de navigation n*ont pas 
dans les actes de 1830 et de 1832 le sens étroit et restrictif qu'a prétendu 
leur assigner le gouvernement turc. Sans insister à nouveau sur les in- 
tentions peu douteuses des négociateurs de ces actes qui ont voulu 
mettre la Grèce vis-à-vis de la Turquie sur le même pied d'égalité que 
les autres Étals chrétiens, il convient de montrer qu'au début du 
XIX» siècle l'expression traité de commerce et de navigation n'avait pas 
encore le sens particulier qu'elle a acquis par la suite. Employée dans 
les rapports d'un État chrétien avec la Turquie, cette expression était 
synonyme de celle de Capitulation. Les premières Capitulations au 
XV1« siècle furent conclues pour faciliter le commerce et la navigation 
des étrangers qui fréquentaient les Echelles du Levant. Mais si elles 
étaient principalement des traités de commerce, elles contenaient aussi 
un traité politique et un traité d'établissement. Lorsqu'à partir du 
XVÏIP siècle, les conditions delà vie commerciale imposèrent une revi- 
sion du traité de commerce contenu dans les anciennes Capitulations, 
les actes conclus à cet effet furent appelés traités de commerce bien 
qu'ils reproduisissent les clauses du traité politique et surtout du traité 
d'établissement insérées dans les Capitulations antérieures (1). C'est 
ainsi, par exemple, que les traités des 27 juillet 1718, avec TAulriche (2), 



(i) Cette évolution est très bien indiquée par M.Pélissié du Rausas,dans son excellent 
ouvrage sur Le régime des Capitulations dans V Empire ottoman, Paris, 1902, t. I, p. 98 
à 105. 

(2) Aristarchi Bey, Législation ottomane ou Recueil des lois, règlements^ ordonnant 
ces, traités, capitulations et autres documents officiels de l'Empire ottoman, 7 volumes 
publiés à Constanlinople de 1813 à 1888, t. IV, Droit international, p. 54. 
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22 mars 1761, avec la Prusse (1), 10 juin 1783, avec la Russie (2), et 25 oc- 
tobre 1823, avec la Sardaigne (3), sont appelés traités d'amitié et de 
commerce, traités de commerce et de navigation ou simplement traités 
de commerce, alors qu'ils stipulent les privilèges capitulaires. Cette 
même dénomination de traité de commerce et de navigation est, à plus 
forte raison, appliquée aux conventions conclues au début du XIX' siè- 
cle par des États nouvellement créés, entrant pour la première fois en 
rapports avec la Turquie, tels les États-Unis de TAmérique du Nord^ 
traité dû 7 mai 1830 (4), et le Royaume de Belgique, traité du 3 août 
1838 (8). Or ces conventions, conçues et rédigées sur le modèle des Ca- 
pitulations des XVIP et XVIII® siècles sont à la fois des traités de com- 
merce et des traités d'établissement (6). 

Si Ton rapproche maintenant ces appellations des actes de 1830 et de 
1832, les expressions contenues dans ces derniers deviennent extrême- 
ment claires. En décidant que la Grèce entrera en négociations pour ré- 
gler ses rapports de commerce et de navigation avec la Sublime Porte, 
conformément aux stipulations antérieures d'après lesquelles les Hellè- 
nes devaient être traités comme les sujets des autres États en paix avec 
TEmpire ottoman, les représentants des trois Cours alliées avaient in- 
contestablement en vue la conclusion d'un traité sur le modèle de ceux 
qui viennent d'être rappelés. Nouveau venu dans la communauté inter- 
nationale, l'État grec devait, comme les États-Unis, comme les autres 
États chrétiens, jouir en Turquie du régime des Capitulations; parce que 
lui aussi avait une organisation et une civilisation trop différentes de 
celles de l'Empire ottoman pour traiter avec lui d'égal à égal. 

Cette remarque nous dispense d'insister longuement sur le traitement 
< réciproque » dont il est fait mention dans le Protocole de 1830 et dans lo 
traité de 1832. Ce terme de réciproque est pris ici, à n'en pas douter, 
dans le sens de « respectif i. Cela est prouvé par la thèse même de la 
Turquie, exposée plus haut, qui en fait la démonstration, pour ainsi 

(1) Aristarchi Bey, op, cit., t. IV, p. 23. 

(2) Aristarchi Bey, op. cil,, t. IV, p. 346. 

(3) Aristarchi Bey, op. cit., t. IV, p. 254. 

(4) Aristarchi Bey, op, cit., t. IV, p. 156. 

(5) Aristarchi Bey, op. cit., t. IV, p. 11. 

(6) Pélisslé du Rausas, op. cit., t. I, p. 101. 
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dire, par Tabsurde. En effet, si l'on prend l'expression c réciproque » à 
la lettre, on tombe infailliblement dans le dilemme suivant: ou bien les 
ressortissants de chacun des deux États peuvent également se prévaloir 
du régime capitulaire sur le territoire de Tautre, ou bien ils doivent en 
être également privés et soumis au droit commun international. Or, dans 
les deux cas, on violerait le texte formel du Protocole de 1830 qui 
porte : « Les sujets des deux i\A{s seront traités réciproquement, sous le 
rapport des droits de commerce et de navigation, comme ceux des autres 
Étais en paix avec V Empire ottoman et la Grèce t. Il en résulte, d'une 
part, que les Grecs, en Turquie, sont assimilés, sous le rapport des droits 
de commerce et de navigation,et nous savons maintenant ce que cela veut 
dire, aux sujets des autres États, en paix avec TEmpire ottoman, ils sont 
donc régis par les Capitulations, et,d'autre part, que les Turcs, en Grèce, 
sont assimilés aux sujets des autres États en paix avec la Grèce, ils sont 
donc soumis au droit commun international. Ainsi analysé, le texte est 
logique et compréhensible, parce que nous prenons le mot c réciproque- 
ment > dans le sens de « respectivement >. 11 devient, au contraire, ab- 
surde si nous traduisons c réciproquement > par c également », car 
assurer aux Grecs et aux Turcs le môme traitement ce n'est plus les 
traiter < comme les sujets des autres États en paix avec TEmpire ottoman 
et la Grèce >. Nous en dirons autant du traité de 1832 qui prévoit le rè- 
glement des rapports de commerce et de navigation entre les deux États 
« d'une manière réciproque », puisque ce règlement doit être fait, aux 
termes mêmes de ce traité, c conformément aux stipulations antérieu- 
res », c'est-à-dire conformément au Protocole du 3 février 1830. 

Notons enfin que l'argumentation que nous venons de réfuter n'a été 
produite par le gouvernement turc que tout récemment. Il ne parait pas 
y avoir songé dans les premières années qui suivirent la proclamation 
de l'indépendance de la Grèce. On a vu plus haut qu'il adhéra au Proto- 
cole de 1830 sans réserve ni restriction et que, s'il demanda et obtint en- 
suite la révision de quelques-unes des dispositions du Protocole, il ne 
formula absolument aucune critique sur la clause de l'article 4 qui seule 
nous intéresse ici. Cette clause parut toute naturelle et son sens peu 
douteux. C'est que la jouissance du régime capitulaire était alors, en fait, 
déjà assurée aux Hellènes résidant en Turquie. 
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En effet, depuis le moment où, en vertu de Tarticle 10 du traité d*An- 
drinople du 14 septembre 1829, la Turquie dut reconnaître Texistence 
de l'État grec, la protection des sujets du nouveau Royaume sur le ter- 
ritoire ottoman fut assurée par les représentants diplomatiques et consu- 
laires des trois Cours alliées. Couverts de celte protection, les Hellènes 
jouirent de tous les privilèges accordés aux autres étrangers. Cet état 
de choses continua jusqu'à l'établissement des relations diplomatiques 
entre les deux États, en 1834, lorsque les consuls grecs, se substituant 
aux consuls d'Angleterre, de France et de Russie, commencèrent, se 
conformant aux instructions que leur donna le ministre des affaires 
étrangères de Grèce par sa circulaire de 1834, à exercer cette protection 
absolument dans les mêmes conditions. Telle fut l'interprétation donnée 
dès le début à la clause de l'article 8 du traité du 21 juillet 1832. Depuis, 
le gouvernement ottoman n'a jamais cessé de traiter les sujets hellènes 
de la même manière que les sujets des autres puissances chrétiennes 
et à aucune époque il n'a songé à établir une différence quelconque en- 
tre les consuls grecs et ceux des autres États relativement aux mesures 
douanières et de police et à la juridiction consulaire. A la vérité, des dif- 
ficultés se sont élevées parfois dans la pratique en ce qui concerne l'ex- 
tension donnée par les consuls grecs à leur protection au profil des 
sujets chrétiens du Sultan devenus, par naturalisation, sujets hellènes. 
Mais ces difficultés mêmes, sur lesquelles nous aurons à revenir plus 
loin, confirmaient le principe de la jouissance complète par les sujets 
hellènes des privilèges capitulaires. 

Il ne restait qu'à consolider cette pratique basée sur les actes diplo- 
matiques de 1830 et de 1832, en concluant le traité de commerce et de 
navigation prévu par l'article 8 du traité du 21 juillet 1832. 

Le gouvernement hellénique ne tarda pas à entamer des négociations 
à cet effet. Son empressement ne s'explique pas, comme l'a prétendu 
récemment la Turquie, par le désir d'obtenir l'octroi de privilèges dont 
il ne jouissait pas encore, mais bien par celui de régler des rapports de 
jour en jour plus nombreux et plus importants dont les bases avaient 
déjà été établies mais dont les détails restaient encore à fixer. Il deve- 
nait nécessaire de préciser les conditions dans lesquelles les sujets des 



LEUR ORIGINE 13 

deux États pouvaient respectivement se livrer au commerce et à la na- 
vigation. 

Les négociations furent longues et laborieuses et elles n'aboutirent 
finalement à un résultat heureux que grâce à des circonstances tout 
exceptionnelles. Mais on va voir que ces longueurs doivent être allri- 
buées moins à la confirmation de la jouissance au profit de la Grèce du 
régime capitulaire — sur laquelle on ne pouvait qu'être d'accord — 
qu'à la difficulté de s'entendre sur certaines autres questions qui, à 
l'heure actuelle encore, n'ont pas été toutes définitivement tranchées. 

Ces négociations aboutirent à un premier traité signé le 3 mars 1840 
(28 Zilhidjé 1258) par Moustapha Rachid et M. Zographos, ministre des 
affaires étrangères de 6rèce,envoyé en mission spéciale à Constantinople 
pour féliciter, de la part du Roi Olhon, Sa Majesté impériale le Sultan 
Abdul-Médjid, à l'occasion de son avènement au trône. Mais ce traité (1) 
n'a jamais été ratifié par le gouvernement hellénique. La non -ratification 
s'explique d'abord par ce fait que le négociateur grec n'était pas muni 
des pouvoirs nécessaires pour signer un pareil traité. Elle s'explique 
aussi et surtout par l'impossibilité dans laquelle se trouvait le gouver- 
nement hellénique d'accepter certaines clauses que son représentant 
avait eu la légèreté de laisser insérer dans le traité. Ces clauses étaient 
relatives à la question de la nationalité (art. 3 et 24 in fine), à l'interdic- 
tion faite aux sujets de l'une des parties contractantes de faire partie de 
l'équipage des navires appartenant à l'autre (arL 23), au droit de juri- 
diction arbitrale des consuls respectifs (art. 25, al. 2) et à la poursuite des 
crimes et délits commis par les Hellènes en Turquie sur la personne des 
sujets ottomans ou contre la sûreté publique (art.25,al. 4 et suiv. )• Quel- 
ques courtes observations sur chacune de ces quatre matières sont 
nécessaires. 

En ce qui concerne la nationalité, l'article 2 stipulait que devaient être 
considérés c comme sujets de la Sublime Porte et du Royaume hellénique, 
les individus natifs des États respectifs, ou reconnus tels par la teneur 
des protocoles passés par les trois puissances alliées et acceptés par 
les deux Hautes Parties Contractantes ». L'article 24 in fine ajoutait « on 

(1) Son texte est rapporté dans V Annexe au Pro-Memoria du gouvernement ottoman. 
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observera, dans les deux pays, le principe que personne ne pourra, de 
quelque manière que ce soit, renoncer à sa nalionalilé >. Ces clauses 
consacraient la thèse longtemps soutenue par la Turquie d'après laquelle 
la naturalisation acquise en pays étranger par un sujet ottoman était 
considérée, chez elle, comme nulle et non avenue. C'était trancher con- 
tre la Grèce une querelle déjà ancienne entre les deux États et priver de la 
protection consulaire sur territoire ottoman les Turcs qui s'étaient fait 
naturaliser Grecs en se conformant aux lois du Royaume. C'est ce que le 
gouvernement hellénique ne pouvait admettre et n*a jamais admis. 

Il ne pouvait pas admettre davantage que ses nationaux, pour lesquels 
le métier de marin a une si grande importance, fussent, comme le voulait 
Tarlicle 23 du traité, privés de la possibilité de s'engager à bord des 
navires de commerce ottomans. 

Quant à la juridiction arbitrale des consuls respectifs, Tarticle 25, 
alinéa 2, stipulait que les sujets des deux États auraient c librement re- 
cours à la juridiction arbitrale de leurs consuls dans les procès et diffé- 
rends qui pourraient exister exclusivement entre eux en matière civile 
et commerciale ». Le gouvernement ottoman a essayé de montrer, à 
l'occasion du récent arbitrage, que cette clause,n*accordantaux consuls 
grecs en Turquie qu'une juridiction arbitrale, prouvait que ces consuls 
n'avaient pas eu jusque-là le droit d'exercer une juridiction contenlieuse, 
car autrement on ne comprendrait pas qu'un ministre grec eût, sans 
motif grave, accepté une modification si profonde de la situation anté- 
rieure (1). Mais telle n'était certainement pas la signification de la clause 
rapportée. L'article 25, alinéa 2, ne tendait pas le moins du monde à 
limiter le droit des consuls grecs à une juridiction simplement arbi- 
trale, puisque l'alinéa suivant décidait que les procès qui pouvaient 
s'élever en Turquie entre les sujets des deux Etats ou bien entre des 
sujets hellènes et des sujets étrangers seraient jugés c d'après les 
principes et règlements en vigueur à l'égard des autres nations les plus 
favorisées », c'est-à-dire d'après les principes des Capitulations. Mais 
si l'alinéa 2 ne diminuait pas les droits des consuls grecs, il augmentait 
au contraire d'une manière considérable ceux des consuls turcs. Ceux-ci, 

(1) Pro-Memoria, p. 4 et Réplique des délégués ottomans, p. 5-6. 
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soumis jusque-là au droit commun inlernational, n^avaienleu en Grèce 
aucune espèce de droit de juridiction. Leurs nationaux y étaient exclu, 
sivement soumis aux tribunaux locaux. Le nouveau texte tendait à leur 
accorder une juridiction arbitrale,c'est-à-dire une juridiction facultative 
pour les plaideurs. Ratifié, ce texte eût donné aux sujets turcs la faculté 
de se soustraire à la juridiction de tribunaux grecs toutes les fois que 
les deux parties se seraient trouvées d'accord pour recourir à leur con- 
sul et à ce dernier le droit de prononcer, en sa qualité d'arbitre, des 
sentences. C*est ce que ne voulait pas admettre le gouvernement hellé- 
nique, parce qu'il y voyait une restriction apportée à sa souveraineté. 

En ce qui concerne enfin les crimes et délits commis par les Hellènes 
en Turquie sur la personne des sujets ottomans ou contre la sûreté 
publique, ils devaient, aux termes de l'article 25, al. 4 et suiv., être, 
moyennant certaines garanties, jugés et punis par les tribunaux locaux. 
Cette disposition ne s'écartait pas, il est vrai, de la règle suivie dans la 
pratique, d'après laquelle la juridiction ottomane est la juridiction nor- 
malement compétente pour statuer sur les contestations entre étrangers 
et Ottomans (1), mais cette règle, les États chrétiens n'ont jamais voulu 
la reconnaître d'une façon bien formelle, préférant la laisser un peu 
dans le vague et dans l'indécision. Le gouvernement hellénique n'a pas 
cru devoir se singulariser en acceptant une disposition dérogeant à ces 
tendances. 

La non-ratification du traité négocié par M. Zographos indisposa, 
comme bien on le pense, le gouvernement turc, et les relations entre 
les deux États s'en ressentirent. C'est alors pour la première fois que la 
Sublime Porte, voulant manifester sa mauvaise humeur, chercha à s'op- 
poser à la continuation de la pratique antérieure, en restreignant les 
privilèges des consuls hellènes. Le 21 juillet 1840, elle adressa à la léga- 
tion de Grèce une Note dans laquelle elle lui faisait savoir que doréna- 
vant elle entendait : interdire aux sujets hellènes le commerce côlier 
dans les eaux ottomanes et le droit de faire partie de corporations dans 
l'Empire ; soumettre les importations grecques à un tarif différentiel et 
frapper d'une forte amende les contrebandiers ; enfin réserver aux tribu- 

(1) PéUssié du Rausas, op. ci/., p. 440. 
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naux ollomans la répression des délits commis par les sujets hellè- 
nes (1). 

Malgré ces déclarations, qui ne touchaient d'ailleurs qu'à quelques- 
uns seulement des anciens privilèges, les consuls grecs continuèrent à 
appliquer dans la pratique le régime des Capitulations. Une loi grecque 
de 1841, calquée sur la loi belge, vint même régler la procédure à suivre 
par les consulats helléniques dans l'instruction des procès criminels. El, 
quelques années après, la loi de 1853 précisa les attributions judiciaires 
des consuls aussi bien en matière civile qu'en matière pénale. 

Bientôt les négociations furent reprises, mais une fois de plus elles 
échouèrent devant Timpossibililé d'enlenle sur la question de la natio- 
nalité. La discussion s'envenima à tel point que les rapports entre les 
deux États devinrent très tendus et finalement les relations diplomati- 
ques furent rompues. 

La situation ne manqua pas d'émouvoir les puissances protectrices de 
la Grèce. Profitant alors des liens d'amitié et d'alliance qui les attachaient 
à cette époque à la Turquie, la France et la Grande-Bretagne interposè- 
rent leurs bons offices pour arriver à une entente entre les deux gouver- 
nements. Cette intervention fut acceptée avec empressement par le gou- 
vernement hellénique. Le 27 octobre 18o4, il déclarait aux ambassadeurs 
anglais et français à Athènes, par l'organe de son ministre des affaires 
étrangères, M. A. Mavrocordato, qu'il était « prêt à entrer en négociation, 
à Taide d'un représentant accrédité auprès de Sa Majesté le Sultan et 
muni des pleins pouvoirs nécessaires à cet eflfel, pour la conclusion d'un 
traité de commerce et de navigation, fondé sur le principe établi dans 
le Protocole du 3 février 1830 ainsi que sur les dispositions de l'article 8 
du traité signé à Constantinople le 21 juillet 1832 i (2). Deux mois après, 
il communiquait aux représentants des deux puissances protectrices un 
projet de traité, reproduisant les clauses du traité de 1840, à l'exception 
de la plupart de celles qui avaient déterminé la non-ratification. C'est sur 
la base de ce projet que les négociations furent poursuivies à Constant!- 
nople entre les ambassadeurs de la France et de la Grande-Bretagne, 

(1) Le contenu de cette Note est indiqué dans la Réplique des délégués ottomans, 
p. 6-7. 

(2) Négociation delà convention de 18oo entre la Grèce et la Turquie, p. 1 et suiv*. 
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M. Benedelti el lord Redcliffe, el le premier inlerprète de Tancienne 
légalion de Grèce, M. Barozzi, d'une pari, el le ministre des affaires élran- 
jçères de la Sublime Porte, Aali-Pacha et son successeur Méhémet Fuad- 
Paeba, de l'autre. 

Au projet du gouvernement hellénique, la Sublime Porte répondit, le 
11 janvier 1885, par un Mémoire (1) dans lequel il était dit : 

« Le gouvernement impérial apprécie pleinement V esprit de modération 
qui a présidé à la rédaction de ce projet, et pour prouver une fois de 
plus à ses alliés son sincère désir de régler le plus tôt possible ses rap- 
ports avec le Royaume de Grèce, il déclare que selon lui, cette pièce ré- 
pondrait aux exigences des intérêts et de la sûreté des deux pays, avec 
les quelques modiftcalions et additions quon va exposer plus bas ». 

Ainsi, le gouvernement hellénique se déclare prêta négocier sur la 
base des accords de 1830 et de 1832. Il rédige dans cet esprit un projet 
de traité dans lequel la pratique consulaire suivie depuis plus de vingt 
ans recevait une confirmation solennelle. Et le gouvernement ottoman, 
loin d'élever des objections de principe contre un pareil projet, apprécie 
pleinement l'esprit de modération qui a présidé à sa rédaction et déclare 
qu'il répond aux exigences des intérêts et de la sûreté des deux pays. 
Nous insistons à dessein sur ces importantes déclarations, car elles 
éclairent d'une lumière bien vive l'esprit et la portée du traité qui allait 
être conclu. Il en résulte que le gouvernement turc n'avait pas le moins 
du monde Tintention de priver la Grèce du bénéfice du régime des Capi- 
tulations et de traiter avec elle sur un pied d'égalité. Sur quoi portaient 
en effet les modifications et additions qu'il réclamait? Atteignaient-elles 
les principes essentiels des Capitulations, c'est-à-dire les libertés garan- 
ties aux sujets et l'immunité de juridiction des consuls hellènes? Pas 
du tout. Elles n'étaient relatives qu'à des questions accessoires du régime 
capitulaire ou étrangères à ce régime. Il n'est pas sans intérêt de les 
indiquer rapidement. 

Les modifications réclamées portaient sur les points suivants : 

1° Remplacer l'article 2 du projet portant : « Seront considérés comme 
sujets du Royaume hellénique et de l'Empire ottoman les individus 

(1) V. le texte de ce Mémoire dans la publication da gouvernement grec, Négociation 
de lacanvenlion de 1855^ p. 31 et luiv. 
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natifs des Élals respectifs, et reconnus comme sujets de Tun ou de 
l'autre Étal par les lois du pays, ou par la teneur des clauses des Proto- 
coles passés entre les trois puissances et acceptés par les deux Hautes 
Parties Contractantes », par la rédaction suivante: « Sont considérés 
comme sujets de la Sublime Porte ou du lloyaume hellénique, les indi- 
vidus natifs des États respectifs et ceux qui, après avoir satisfait à toutes 
les stipulations des Protocoles, et notamment à celui de la Conférence 
tenue à Londres le 30 janvier 1836, auront acquis de droit et de fait la 
nationalité ottomane ou hellénique. Il est expressément entendu que les 
sujets respectifs des deux Parties Contractantes, qui ne se trouveraient 
pas dans une de ces deux catégories, et qui auraient changé ou change- 
ront à l'avenir leur nationalité ottomane contre la nationalité hellénique, 
et vice versay ne pourront jamais se prévaloir de leur nouvelle nationa- 
lité dans les États de l'une de ces parties dont ils étaient sujets ; ils y 
seront traités absolument sur le même pied que les indigènes, sujets de 
cet État et on ne leur y reconnaîtra dans aucune circonstance et sous 
aucun prétexte la qualité ottomane ou hellénique qu'ils prétendaient 
avoir acquise contrairement aux stipulations de cet article >. 

i^ Supprimer dans l'article 3, disposant que les sujets de l'une des 
parties contractantes ne seront pas dans les États de l'autre c soumis au 
payement de la capitation ou autre contribution personnelle quelcon- 
que », le moi capitation et dans l'article 18. réglant la condition des Hel- 
lènes se trouvant « par exception et par suite d'un ancien usage » faire 
partie des corporations régulièrement établies en Turquie, le terme par 
exception, et ajouter à la fin de cet article « enfin ils seront tenus de se 
soumettre à tous les règlements établis de la corporation, dans laquelle 
ils se seront trouvés et aux lois de police du pays ». 

3o Substituer à l'article 19, stipulant au profit des sujets de l'une des 
parties la liberté de commerce avec les ennemis de l'autre, réserve faite 
de l'application des règles sur le blocus et la contrebande de guerre, 
une rédaction précisant rengagement de suivre les mêmes lois et règle- 
ments qui sont pratiqués dans l'hypothèse prévue par les nations civili- 
sées de l'Europe. 

4<' Supprimer dans l'article 27, stipulant la restitution à leurs proprié- 
taires des navires et cargaisons appartenant aux sujets de Tune des 
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parties contractantes et conduits par les pirates dans les ports de Tautre, 
même dans les cas où ces articles auraient déjà fait Fobjet d'une vente, 
la disposition qui soumet la restitution à l'administration de la preuve 
« que l'acquéreur savait ou pouvait savoir » que lesdits articles prove- 
naient de la piraterie. 

Quant aux additions, le gouvernement ottoman proposait : 

!• D'ajouter un article spécial sur l'extradition réciproque des crimi- 
nels et de» déserteurs militaires, en se conformant au principe admis 
par les nations civilisées de l'Europe. 

2* De stipuler rengagement de la part du gouvernement hellénique de 
ne pas choisir ses consuls et agents consulaires parmi les individus na- 
tifs des provinces où ils seraient nommés. 

3" De faire quelques réserves réciproques sur le commerce des pro- 
duits similaires des deux pays et de défendre explicitement aux navires 
et commerçants des deux parties d'importer dans les États de l'autre des 
armes et des munitions de guerre de tout genre. 

4» Enfin de réserver aux consuls et aux ministres respectifs le droit 
de juger seuls les crimes et délits qui se commettraient ou les procès 
de tout genre qui s'élèveraient à bord des bâtiments marchands de l'une 
des parties conlraclanles, stationnés dans les ports de l'autre. 

On le voit, aucune de ces réserves ne portait atteinte aux principes 
essentiels du régime des Capitulations stipulés formellement dans le 
projet et consacrés, comme on le montrera plus loin, dans le traité de 
1855. Cependant le gouvernement turc n'obtint pas tout ce qu'il demanda. 
Quelques-unes de ces réserves étaient trop graves pour que le gouver- 
nement hellénique admit de faire, en ce qui les concernait, une conces- 
sion quelconque (1). Il en était ainsi des propositions relatives à Textra- 
ditioji des criminels de droit commun et à la matière de la nationalité. 
Sur le premier point, le gouvernement hellénique fut d'avis qu'il suffirait 
de s'entendre sur la répression du brigandage sans rien stipuler au delà 
pour l'extradition des criminels de droit commun (â). Il déclara en outre 

(1) V. le Mémoire ea réponse adressé par le gouvernement grec aux ambassadeurs 
anglais et français à Gonstanlinople à la date du 1 février 1835, dans la publicaUon : 
Négociation de la convention de 1855, p. 41 et suiv. 

(2) La convention pour la répression du brigandage fut conclue & Athènes le 29 sep- 
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qu'il n'avait aucune difficulté à adopter un article sur la livraison des 
déserteurs de la marine de guerre ou marchande, conforme à l'article 9 
du traité entre la Grèce et la Russie du lS-S4juin 1850 (I). En revanche, 
il se montra intransigeant sur la question de la nationalité. Il lui était 
impossible d'admettre que les Turcs qui se feraient naturaliser sujets 
hellènes continueraient néanmoins à être considérés en Turquie comme 
sujets du Sultan, alors que les lois grecques, plus respectueuses de la 
liberté individuelle, reconnaissant la validité d'une naturalisation obte- 
nue à l'étranger, faisaient au gouvernement un devoir de respecter sur 
son territoire la nalionalité ottomane obtenue par ses ressortissants en 
Turquie. A défaut d'entente,on décida de supprimer purement et simple- 
ment l'article 2 du projet et de ne point parler de la nationalité. Chacun 
des deux Étais conservait ainsi le système qui lui était propre, la Grèce, 
la faculté d'accorder la naturalisation aux sujets ottomans, et la Turquie, 
la faculté de ne tenir sur son territoire aucun compte de la naturalisation 
obtenue par ses ressortissants en Grèce. On laissait donc subsister une 
source d'abus et de difficultés dont l'expérience avait déjà montré toute 
la gravité. Sur tous les autres points, le gouvernement hellénique ac- 
cepta, en principe, la façon de voir du gouvernement ottoman. Les arti- 
cles 3, 18 et 37 du projet se trouvèrent remaniés, à part quelques modi- 
fications de détail, dans le sens proposé par ce dernier (2). Un nouvel 
article fut rédigé pour consacrer la règle de l'incompétence de l'autorité 
locale à l'égard des crimes et délits commis à bord des navires de l'une 
des parties dans les ports de l'aulre, toutes les fois qu'il s'agit de faits 
concernant exclusivement des hommes de l'équipage ou des passagers 

tembre 1865 (Aristarchi Bey, Législation ottomane^ t. IV, p. 232 et 8uiy.).Elle lUpuIait 
que chacun des deux Ëlats s'engageait à poursuivre, arrêter et punir sur son territoire 
les brigands qui viendraient du territoire voisin ou qui tenteraient d*y entrer. On dé- 
terminait les règles d'après lesquelles les commandants des troupes respectives devaient 
s'entendre pour le maintien de Tordre le long des frontières. Et, conformément à l'usage 
généralement admis en pareille occasion par d'autres États, on stipulait que la pour- 
suite des brigands, commencée par un déiiichement d'un côté de la frontière, pouvait 
être continuée de l'autre côté par le même 'détachement jusqu'à la rencontre d'un déta- 
chement de l'autre État. On stipulait enfin la remise réciproque des déserteurs qui 
auraient passé la frontière. 

(1) Cette matière a fait l'objet de Tarticle 21 du traité de 1855. V. infrà^ p. 26, note. 

(2) Art. 2, 17 et 28 du traité de 1855. V. infrà, p. 22, 24 et 26, note. 
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de la nationalité du navire (1). Enfin, la question du choix des consuls 
fut réservée pour être tranchée dans le sens demandé par la Turquie 
par un engagement pris dans un document à part ; la réglementation 
du commerce des produits similaires fut renvoyée au moment où serait 
rédigé le tarif douanier applicable en Turquie aux marchandises impor- 
tées ou exportées par les commerçants hellènes, prévu par Tarticle 16 
du projet (2) ; et l'article 19 sur la liberté commerciale en temps de 
guerre» faute d'une meilleure rédaction, ne subit aucun remaniement. 
Les bases de Tentente se trouvant établies, il ne restait plus qu*à pro- 
céder à la négociation définitive du traité. A cet effet, le gouvernement 
hellénique envoya à Constanlinople, en mars 1855, M. André Coundou- 
rioti. Deux longs mois furent encore employés pour la discussion, sou- 
vent pénible, du texte de certains articles. Finalement le traité fut signé 
à Canlidja, résidence d'été de Fuad-Pacha, le il mai. 

Ainsi, grâce à l'intervention amicale mais énergique de la France et de 
la Grande-Bretagne, la Grèce arrivait à ses fins, en obtenant la conclu- 
sion d'un traité de commerce et de navigation qu'elle attendait depuis 
1832. Ratifié le 9 juillet 1855, ce traité resta complètement en vigueur 
jusqu'à la guerre de 1897. Suspendu dans son application depuis cette 
date, il a été partiellement remis en vigueur par la sentence arbitrale de 
1901, pour celles de ses stipulations qui n'ont pas été abrogées par la 
nouvelle convention. Sa connaissance est donc nécessaire à un double 
titre, au point de vue historique et au point de vue des rapports consu- 
laires actuels entre les deux États (3). 

(1) C'est rarticle 23 du traité de 1855. V. infrà, p. 26, note. 

(2) Art. 15 du traité de 1855. V. tn/Vâ, p. 24, note. 

(3) Pour bien comprendre ce que nous dirons au texte dans les pages qui vont sui- 
yre et pour permettre de saisir les différences qui séparent la récente convention con- 
sulaire, sortie de l'arbitrage de 1901, d*avec le traité de 1855, nous croyons utile de re- 
produire ici le texte de ce dernier traité. 

Traita db commbrcb et db navigation. 

(Livre blanc, Collée lion des convenlions consulaires, etc., p. 398 et suiv. ; Aristarchi 
Bey, Législalion ottomane, t. IV, p. 223.) 

La conclusion d'un traité de commerce et de navigation entre le Royaume de Grèce 
et TEmpire ottoman ayant été Jugée de part et d'autre également nécessaire, comme de- 
vant servir à consolider l'établissement des relations amicales heureusement existantes, 
U a plu à S. M. hellénique et à S. M. impériale le Sultan d'agréer qu'un pareil traité 
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Conformément à la terminologie usitée dans les rapports de la Turquie 
avec les autres États, indiquée plus haut, le traité de Canlidja du 27 mai 
1855 était, malgré son titre, tout ensemble un traité de commerce et de 

soit négocié et conclu, conformément aux rapports de bon yoisinage entre les deux 
États et à Tavantage réciproque des intérêts des deux Hautes Parties Contractantes ; et 
k Teffet de discuter et d'arrêter les articles dudit traité, Leurs susdites Majestés ont dai- 
gné nommer pour plénipotentiaires, savoir: S. M. le Roi de Grèce Othon !«', le sieur 
André G. Coundourioti, Son ministre Résident, et S. M. le Sultan Abdul-Medjid-Kban, 
Son Excellence Méhémet Fuad-Pocha, Son ministre des affaires étrangères, Président 
du Haut-Conseil du Tansimat etc., lesquels, après s*étre donné réciproquement com- 
munication de leurs pleins pouvoirs respectirs trouvés en bonne et due forme, ont réglé 
et conclu d'un commun accord le présent traité consistant dans les articles suivants : 

Article f . — Les sujets de S. M. le Roi de Grèce et ceux de S. M. f . le Sultan pour- 
ront, dans chacun des deux Elats, exercer réciproquement le commerce par terre et par 
mer avec une entière liberté et sécurité. — Par conséquent, ils auront la faculté de 
voyager, séjourner et louer des maisons et des magasins pour faire le commerce dans 
tous les lieux des Etats respectifs, où cette permission est accordée aux sujets des 
autres puissances les plus favorisées, sans qu'ils puissent être maltraités ou inquiétés 
dans l'exercice de leur commerce et ils seront traités de part et d'autre avec une parfaite 
protection et hospitalité. 

Art. 2. — Les sujets de lune des parties contractantes seront dans les Etats de l'autre 
exempts de toute conscription et de tout service militaire sur terre et sur mer, de quelque 
nature qu'il soit. -^ Ils ne seront soumis à aucune contribution personnelle de quelque 
nature que ce soit . 

Art. 3. -^ Les teskércs, papiers de route et firmans nécessaires seront délivrés ant 
sujets hellènes qui voyagent en Turquie, sans retard ni difficultés par les autorités 
compétentes de la Sublime Porte. — Pareillement, les sujets ottomans qui voyagent 
en Grèce seront pourvus, sans retard ni difficulté, par les autorités compétentes du 
gouvernement hellénique, des papiers de route nécessaires. 

Art. 4. — Les bdtiments marchands des deux Hautes Parties Contractantes, soit sur 
lest, soit chargés de maroliandises ou d'objets quelconques, navigueront en pleine 
liberté et sûreté, sous leur propre pavillon, dans les mers et eaux appartenant à cha- 
cune d'elles. Us pourront entrer librement dans les golfes, baies, ports et mouillages 
de l'un et de l'autre pays, y décharger à volonté tout ou partie de leurs marchan- 
dises, en réexporter celles qui ne seront pas vendues sur les lieux, sans payer sur ces 
marchandises des droits autres ou plus forts que ceux acquittés dans ces cas par 
les nations les plus favorisées et prendre tout chargement pour l'exportation. — Ils 
ne pourront être obligés d'aucune manière à décharger tout ou partie de leurs mar- 
chandises contre leur gré, ni forcés de les délivrer en faveur de quelque compagnie 
ou corporation ou de qui que ce soit, à des prix qui ne pourraient pas leur convenir, 
et d'en acheter d'autres qui ne seraient pas de leur choix. Ils ne seront pas, non plus, 
empêchés, ou nolisés malgré eux dans aucun cas, ni sous aucun prétexte. -* Dans tous 
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navigation et un traité d*établissement. Dans l'une et Tautre de ses par- 
ties, c*était un accord perpétuel, puisqu'aucune limitalion de durée n'y 

les cas, ils seront tenus de se conformer aux règlements qui sont en vigueur dans les 
États respectifs, à l'égard des bâtiments des nations les plus favorisées. 

Art. 5. — Les navires helléniques, dans tous les ports de TEmpire ottoman, et les 
navires ottomans, dans tous les ports du Royaume hellénique, soit à leur entrée, soit 
durant leur séjour, soit à leur sortie, ne seront assujettis par les offlciers de la douane, 
du port ou de la quarantaine, à être visités que dans les cas et dans les formes où cela 
se pratique à l'égard de ceux des nations les plus favorisées, et ces navires et leurs car- 
gaisons ne paieront d'autres ou de plus forts droits de douane, de port, de quarantaine 
ou autres que ceux payés dans les États respectifs par ces mêmes nations. 

Art. 6. — Ce qui a été stipulé dans Tarticle précédent relativement à la visite des na- 
vires respectifs sera également applicable aux navires de commerce hellènes, chargés 
ou sur lest, qui passeront de la mer Blanche dans la mer Noire et vice-versa^ par les 
détroits des Dardanelles et du Bosphore, et qui,d'ailleurs, Jouiront de la même liberté et 
seront traités dans les mêmes conditions que ceux des puissances les plus favorisées. 
Art. 1. — S*il arrive que quelque navire hellène ou ottoman fasse naufrage dans les 
ports ou sur les côtes des territoires respectifs, tout secours possible lui sera donné, 
tant pour la conservation des personnes et des effets, que pour la sûreté des objets 
sauvés, qui, après le prélèvement ou le remboursement des frais qui auront été faits 
-pour le sauvetage, seront remis à la plus proche autorité consulaire respective, sans être 
assujettis à aucun <lroit, s'ils ne sont pas vendus pour la consommation locale. 

Art. 8. — Le salât maritime aura lieu et sera réciproquement rendu, en démonstration 
d*amitié entre les vaisseaux de guerre des deux Hautes Parties Contractantes, dans les 
mêmes occasions, formes et règles que cela se pratique également, en temps de paix, 
entre les bâtiments de la marine militaire des puissances européennes. — Les vaisseaux 
de guerre de Tune des deux puissances qui rencontreront les navires appartenant ^ Ul 
marine marchande de Tautre, les laisseront poursuivre librement leur route et les ai- 
deront même en cas de besoin. 

Art. 9. — Les commerçants du Royaume hellénique dans les États de S, M. l. le 
Sultan, et ceux de l'Empire ottoman en Grèce ne seront troublés en rien dans leurs 
affaires de commerce pour lesquelles ils pourront se servir de courtier, de quelque 
nation que ce soit. 

Art. 10. — n est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que le commerce 
-côtier consistant en produits indigènes ou étrangers, expédiés d'un port à l'autre de 
l'un des deux États, pourra se faire librement par les navires et les sujets des deux 
pays respectifs, à la charge par eux de se soumettre aux mêmes obligations et d'acquit« 
ter les mêmes droits auxquels sont assujettis les navires les plus favorisés, soit natio- 
naux, soit étrangers. 

Art. 11. — Les marchands de l'une des Hautes Parties Contractantes et leurs ayants 
cause pourront acheter dans les pays de l'autre, tout objet, produit du sol ou de 
l'industrie intérieure, dans le but de le revendre pour la consommation de ce même 
pays, sans payer, lors de l'achat et de la vente, des droits autres ou plus forts que 
ceux qui sont payés, dans les circonstances analogues, par les sujets indigènes les plus 
favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur. 

Art. 12. — Les sujets de l'une et de l'autre puissance pourront librement acheter et 
trafiquer dans toutes les parties des États respectifs des marchandises apportées des 
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élait stipulée. La perpéluité est de l'essence du régime capitulaire et c'est 
pour celle raison qu'elle est attachée à toutes les conventions analogues 

pays étrangers, sans être assujettis à des droits autres ou plus forts que ceux qui sont 
payés, dans les circonstances analogues, par les sujets des puissances les plus favorisées. 

Art. 13. — Les négociants du Royaume liellénique et de TEmpire ottoman jouiront 
dans les États respectifs, quant h la liberté d'acheter, de transporter et d'embarquer dé- 
finitivement les articles du produit du sol ou de l'industrie intérieure, destinés i être 
exportés, des mêmes prérogatiyes, franchises et traitement, et ne payeront à cet effet 
que les droits auxquels sont assujettis les sujets des nations les plus favorisées. 

Art. 14. -^ Ils jouiront également des mêmes prérogatives, franchises et traitement 
et ne payeront que les droits auxquels sont assujettis les sujets des nations les plus 
favorisées, quant à Tadmission et l'importation, dans l'un et l'autre État, des articles 
produits du sol ou de l'industrie des pays respectifs, et de toute autre marchandise, 
de quelque espèce ou provenance que ce soit, embarqués sur des b&timents respectifs 
et étant la propriété des sujets de l'une ou de l'autre des deux parties contractantes ou 
apportés, par terre ou par mer, d'autres pays, par les sujets respectifs, soit pour être 
vendus à l'intérieur, soit pour être transportés en d'autre pays. 

Art. 15. — Il est convenu, en outre, entre les deux Hautes Parties Contractantes que 
des Commissaires ad hoc régleront,le plus promptement possible,sur les bases ci-dessus 
mentionnées, un tarif général pour toutes les marchandises importées et exportées par 
les commerçants hellènes,ainsi que cela est pratiqué entre la Sublime Porte et les puis- 
sances de l'Europe. En attendant, les droits de douane sur les marchandises importées 
ou exportées par les sujets hellènes seront payés selon le taux et d'après les valeurs 
fixées à l'égard des sujets des autres puissances les plus favorisées, et, s'il s'élève quel- 
que contestation sur la fixation de la valeur entre les douaniers et les négociants, la 
douane sera payée en nature. 

Art. 16. — Dans tous les cas de contrebande commise dans les États de l'une des 
deux puissances contractantes par les sujets de l'autre, on appliquera aux contrevenants 
les peines fixées par les lois et règlements qui sont ou seront en vigueur dans les 
États où la contrebande aura lieu. 

Art. il. -^ Les sujets hellènes ne pourront, pas plus que ceux des autres puissances 
amies de la Sublime Porte, faire partie des corporations régulièrement établies en Turquie, 
ni exercer les industries spécialement réservées à ces corporations. Mais si des sujets 
hellènes se trouvent,par suite d'un ancien usage,faisant partie des dites corporations, ils 
conserveront leurnationalité, mais ils seront tenus de remplir les conditions auxquelles 
sont soumis les sujets de la Sublime Porte faisant partie des mêmes corporations ; de 
payer les droits acquis pour elles, et de contribuer aux charges qui y sont spécialement 
affectées ; ils seront jugés et punis sans l'intermédiaire des agents diplomatiques ou 
consulaires de leur nation dans les cas de contravention aux obligations spécialement 
imposées à l'exercice de leur industrie dans ces corporations ; enfin ils seront tenus de 
se soumettre à tous les règlements établis de la corporation dans laquelle ils se seront 
trouvés et à ceux de police du pays concernant ces mêmes corporations. Il est convenu 
qu'aucun desdits sujets hellènes ne pourra exercer les fonctions de chef d'une de ces 
corporations. 

Art. 18. — S'il arrivait que Tune des deux Hautes Parties Contractantes se trouv&t 
engagée dans une guerre, les sujets de l'autre pourront continuer leur commerce et 
navigation avec les pays ennemis, excepté avec les villes ou ports qui seraient bloqués 



LE TRAITÉ DE GANLIDJA 25 

au Iraité de 1858, conclues par la Turquie avec les autres Élals. Quel- 
quefois elle est expressément stipulée, comme dans le traité de commerce 

ou assiégés, par terre ou par mer ; mais, dans aucun cas, U ne leur sera permis de 
faire ie commerce des articles réputés contrebande de guerre et d'instruments quelcon- 
ques fabriqués à Tu sage de la guerre. 

Art. 19. — Il est convenu qu*aucun bâtiment ennemi ne pourra s*équiper ni s*armer 
dans les ports et échelles de l'une ou de Tautredes deux Hautes Parties Contractantes. 

Art. 20. ^ Les deux Hautes Parties Contractantes auront réciproquement le droit d*ac- 
créditer auprès des Cours respectives des ministres et autres agents diplomatiques, ainsi 
que de nommer des consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires dans 
les ports ou villes de chacun des deux États où ils seront jugés nécessaires par les gou - 
vernements respectifs. — Les consuls généraux, consuls ou vice-consuls dûment nom- 
més par leurs Souverains respectifs, ne pourront entrer en fonctions avant Papprobation 
préalable du Souverain dans les États duquel ils seront établis. A cet effet, il leur sera 
délivré les exequatur ou firmans nécessaires.^ Il est convenu que les consuls généraux , 
consuls, vice-consuls et agents consulaires respectifs ne pourront pas être choisis parmi 
les sujets du Souverain dans les domaines duquel ils seront établis. 

Art. 21 . ~ Les dits consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires sont 
autorisés à requérir l'assistance des autorités locales pour la rjecherche, l'arrestation, 
la détention et Temprisonnement des déserteurs des navires de guerre et marchands de 
leur pays. Hs s'adresseront pour cet objet aux autorités compétentes et réclameront par 
écrit les déserteurs susmentionnés dont l'identité pourrait être prouvée, en cas de contes- 
tation ou de doute, par la communication des registres des navires ou rôles de l'équipa- 
ge, constatant que de tels individus ont fait partie desdits équipages, et, cette réclamation 
ainsi prouvée, l'extradition ne sera point refusée. — De tels déserteurs, lorsqu'ils auront 
été arrêtés, seront mis à la disposition desdits consuln généraux, consuls, vice-con- 
suls et agents consulaires et pourront être enfermés dans les prisons publiques, à la 
réquisition et aux frais de ceux qui les réclament, pour être détenus jusqu'au moment 
où ils seront rendus aux navires auxquels ils appartenaient ou renvoyés dans leur pa* 
trie par unb&timent de la même nation ou un autre bâtiment quelconque. Mais si, par 
quelque raison provenant du fait du consul ou agent, sur la réclamation duquel le dé- 
serteur aurait été arrêté, celui-ci n'est pas renvoyé dans l'espace de quatre mois,à compter 
du jour de son arrestation, il sera mis en liberté et ne sera plus arrêté pour la même 
cause. — Toutefois, si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime ou délit, 
il pourra être sursis à son extradition jusqu'à ce que le tribunal saisi de l'affaire ait 
rendu sa sentence et que celle-ci ait reçu son exécution. 

Art. 22. ~ Les ministres et autres agents diplomatiques, ainsi que les consuls géné- 
raux, consuls et vice-consuls de l'une et de l'autre des Parties Contractantes, ne pour- 
ront, dans aucun cas, accorder le pavillon ou la patente de leur nation, ni donner leur 
protection à aucun bâtiment qui n'appartiendrait pas effectivement à leurs pays respec- 
tifs.~ Seront considérés comme navires hellènes ou ottomans ceux qui navigueront et 
seront possédés conformément aux règlements en vigueur dans chacun des deux États. 
Art. 23. — Les ministres et autres agents diplomatiques, ainsi que les consuls géné- 
raux, consuls, vice -consuls et agents consulaires des deux puissances contractantes, ne 
pourront jamais soustraire publiquement ou secrètement les sujets de l'autre à leur au- 
torité légitime ou les protéger par des passeports ou par des patentes. 
Art. 24. — Les ministres et autres agents diplomatiques, ainsi que les consuls gé- 
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.et d'amitié avec la Sardaigne du 25 octobre 1823 (art. 15 : « Le présent 
traité sera observé et exécuté pour toujours »), comme encore dans le 

néraux, consuls, vice- consuls et agents consulaires des deux puissances contractantes 
jouiront dans les États de Tautre des mêmes honneurs, égards, privilèges et protection 
que ceux des nations les plus favorisées. — Us exerceront un égal droit de surveillance 
. sur leurs projH'es nationaux, et ceux-ci auront librement recours à la juridiction de leurs 
autorités consulaires dans leurs procès et différends qui pourront exister exclusivement 
entre eux en matière civile et commerciale. •— Les différends et les proeès qui pourront 
s'élever en Grèce en matière civile et commerciale entre les sujets des deux puissances, 
ou bien entre les sujets ottomans et des sujets étrangers et, vice-versa, les différends et 
les procès qui pourront s'élever en Turquie en matière civile et commerciale entre les 
.sujets des deux puissances, ou bien entre les sujets hellènes et des sujets étrangers, 
seront jugés, dans l'un et l'autre pays, d'après les principes, lois et règlements qui 
y sont en vigueur à l'égard des nations les plus favorisées. — 11 est aussi entendu que 
la poursuite, la connaissance et la punition des crimes, délits et autres actions punis- 
sables qui seraient commis par les sujets de l'une des deux Parties Contractantes sur 
le territoire de l'autre, auront lieu conformément aux principes, lois et règlements qui 
seront en vigueur dans les États respectifs à l'égard des nations les plus favorisées. 

Art. 23. —Les délits, crimes ou autres actions punissables qui se commettraient à 
bord des bâtiments marchands de l'une des parties contractantes, en rade ou dans les 
ports de l'autre, par un ou plusieurs hommes de l'équipage envers un ou plusieurs 
hommes du môme ou d'un autre équipage de navire portant le même patillon ou des 
passagers de la même nation, ne pourront être poursuivis ni jugés par les autorités 
locales ; l'instruction et le jugement seront exclusivement dévolus aux consuls ou autres 
autorités compétentes de celle des deux parties dont le pavillon couvrirait le navire, 
conformément aux lois respectives des deux pays. Il en est de mÔme des différends de 
toute autre nature qui s'élèveraient entre les personnes susmentionnées. 

Art. 26. — En cas de décès d'un sujet hellène dans les États de S. M. I. le Sultan, 
.ou d'un sujet ottoman en Grèce, l'autorité consulaire de la juridiction de laquelle 
dépendra le décédé, prendra possession de la succession de celui-ci pour la transmettre 
à ses héritiers. En l'absence de l'autorité consulaire sur les lieux, le juge compétent 
de la localité sera tenu de transmeUre l'inventaire et le produit de la succession à 
l'autorité consulaire la plus proche, sans réclamer aucun droit. 

Art. 27. — Les Hautes Parties Contractantes conviennent mutuellement que tout 
avantage qu'elles accordent ou accorderont aux commerçants, aux produits ou à la 
navigation d'une nation tierce est ou sera immédiatement acquis aux commerçants, 
aux produits et à la navigation de leurs États respectifs. — Il est pourtant entendu que 
^quantaux avantages que l'une des parties contractantes n'accorde aux produits d'un 
.autre État que sur l'assurance d'avantages particuliers, celle-ci sera en droit de réclamer 
.de l'autre des avantages analogues. 

. Art. 28.— Les deux Parties Contractantes conviennent de ne pas recevoir des pirates 
dans aucun des ports, baies, ancrages de leurs États ; d'employer toute la rigueur des 
lois contre toutes les personnes connues pour être des pirates et contre les individus 
.résidant dans leurs territoires, qui seraient convaincus de correspondance etdecompU* 
,cité avec elles. Tous les navires et cargaisons, appartenant aux sujets des Hautes Par- 
ties Contractantes, que les pirates prendraient ou conduiraient dans les ports de l'une 
^ou de l'autrei seront restitués & leurs propriétaires ou à leurs fondés de_pouvoir8, dû- 
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Irailé de commerco et de navigation avec la Belgique du 3 août 1838 
(art. 16 : a Le présent traité ayant été signé à Veiïei d'être exécuté à toute 
perpétuité,,., »). Le plus souvent elle est sous-entendue et Ton prend la 
précaution d'assigner une limitation de durée à telle clause qui par sa 
nature n'est que temporaire ; par exemple à Tapplication d'un tarif do 
douane stipulé dans un traité de commerce. Cette durée est alors fixée 
généralement à sept ans (1). Le traité de 1835 ne contenait pas la stipu- 
lation d'un tarif de douane. Il était donc pour toutes ses dispositions 
établi à perpétuité. Cette remarque a son importance. Elle est d'autant 
plus utile à faire ici que vis-à-vis des autres États, aussi bien dans les 
conventions consulaires que dans les traités de commerce, soit à cette 
même époque, soit postérieurement, la Grèce n'a conclu, conformément 
au droit commun conventionnel, que des accords temporaires dont la 
durée est généralement limitée à dix années (S). 

Il n'y a rien à dire de bien particulier en ce qui louche les dispositions 
du traité de Canlidja relatives au commerce et à la navigation propre- 
ment dits. On y stipulait la liberté de commerce et de navigation dans 
ses différents aspects (art. 1 et 3 à 6), on précisait dans quelles condi- 
tions se ferait le trafic à l'intérieur ou le long des côtes (art. 9 a 16), on 
réglait le cas des navires naufragés (art. 7), la répression de la piraterie 
(art. 28), le salut maritime (art. 8), on rappelait les principes sur le? 
droits et les devoirs des neutres (art. 18 et 19), etc. Toutes ces clauses 

méat autorisés, qui prouveront Tidentité de la propriété, et la restitution sera faite, 
même quand l*article aurait été vendu. 

Le présent traité sera raliQé et les ratifications en seront échangées à Constanlinople 
dans l'espace de six semaines ou plus tôr, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Canlidja, le vingt-sept mai dix-huit cent cinquante -cinq (vingt-quatre de la 
lune de Ramazan mille deux-cent soixante- onze). 

(L. S.) A. 6. CouNDOURiOTi . (L. S.) Fuad. 

(1) Traités de commerce avec la France (26 avril 1861, art. 11, al. 4), avec Tltalie 
(10 juillet 1861, art. 22), avec les États-Unis (25 février 1862. art. 22, al. 2). 

(2) Traités de commerce avec les États-Unis (10-22 décembre 1839, art. 17), avec le 
Danemark (13-25 décembre 1843, art. 16), avec la Russie (12-24 juin 1830, art. 16), avec 
rAliemogne (27 Juin-9 juillet 1884, art. 16), avec Tltalie (20 mars-l'ir avril 1889, art. 20). 
Conventions consulaires avec la France (7-19 janvier 1876, art. 26), avec l'Italie (1517 no- 
vembre 1880, art. 25), avec rAllemagne (14-26 juin 1881, art. 28), avec la Belgique 
(13-25 mai 1895, art. 16). On trouvera le texte de tous ces accords dans le Livre blanc: 
Collection des convehtiom conêulaires, etc., d'après Tordre alphabétique des puissances* 
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étaient établies sur la base de la réciprocité. Mais comme dans la plupart 
d*entre elles on stipulait le traitement de la nation la plus favorisée, il en 
résultait que la réciprocité ne valait pas toujours Tégalité. C'est que le 
traitement de la nation la plus favorisée établit entre étrangers et indigè- 
nes des différences beaucoup plus considérables en Turquie qu*en Grèce, 
spécialement pour ce qui concerne les droits à payer pour le commerce 
d'exportation ou d'importation et le trafic à l'intérieur. 

Tout autre était l'importance des dispositions formant la convention 
consulaire contenue dans le traité. Ici, encore, toutes les clauses parais- 
saient stipuler une parfaite réciprocité. Mais, en réalité, le traitement de 
la nation la plus favorisée qu'on y trouvait mentionné aboutissait à l'ap- 
plication du régime capitulaire au profit de la Grèce en Turquie et à celle 
du droit commun international à la Turquie en Grèce. Cela n'a rien qui 
puisse surprendre. C'était bien dans ce sens qu'on avait dès le début 
entendu que serait conclu le futur traité entre les deux États. C'est éga- 
lement sur ces bases que jusque là dans la pratique leurs rapports réci- 
proques avaient été réglés. Le traité de 185S n'était donc et ne pouvait 
être que la confirmation de cette pratique. L'examen de ses dispositions 
va facilement le montrer. 

Les articles 20 à 26 réglaient l'établissement et les attributions des 
agents diplomatiques et consulaires respectifs. 

Le droit de légation était reconnu de part et d'autre, avec une seule 
réserve : l'interdiction faite à chacune des parties de choisir ses agents 
consulaires parmi les ressortissants de l'autre (art. 20, al. 3). On avait 
voulu par là écarter la possibilité pour les sujets chrétiens de la Porte, 
surtout pour ses sujets de race grecque, de se soustraire aux lois et aux 
autorités de l'Empire ottoman, auxquelles ils se trouvent être soumis 
contre leur gré, en se faisant accorder par le gouvernement hellénique 
le titre plus ou moins fictif d'agent consulaire. Cette clause se rencontre 
dans bien d'autres traités conclus par la Turquie (1). En revanche^ elle 
n'est presque jamais insérée dans les conventions consulaires entre États 

(1) Traités de commerce et de navigation avec ia Sardaigne (25 octobre 1823, art. 4), 
avec les États-Unis (7 mai 1830, art. 2), avec la Belgique (3 août 1838, art. 6). Les deux 
premiers vont même plus loin que le traité de 1855 puisqu'ils semblent exiger que les 
consuls soient choisis parmi les sujets de TÉtat qu'ils représentent. 
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civilisés, où, au contraire, on sous-enlend la faculté de choisir comme 
agent consulaire un étranger ou même un indigène, puisqu'on prend 
soin de distinguer au point de vue de la jouissance des immunités les 
agents consulaires citoyens de rElatqui les nomme de ceux qui ne sont 
pas ses ressortissants (1). S'il en est ainsi, c'est parce que le titre de 
consul vaut en Turquie beaucoup plus que dans les autres États, c'est 
aussi parce qu'à cause d'une administration défectueuse certaines caté- 
gories d'indigènes y sont plus tentés qu'ailleurs de se soustraire à l'ac- 
tion des autorités locales. 

C'est celte dernière raison qui a également inspiré les articles 22 et 23 
qui défendaient aux consuls respectifs d'accorder leur protection aux na- 
vires n'appartenant pas effectivement à leur nationalité et de soustraire 
publiquement ou secrètement les indigènes du pays où ils exercent leurs 
fonctions à l'autorité locale. Cette clause se rencontre dans d'autres 
traités (2), par exemple dans celui que la Turquie a conclu avec les 
États-Unis le 7 mai 1830 (art. 5). Là, elle est même rédigée avec plus de 
sincérité. On parle de la défense qui est faite aux agents américains de 
protéger secrètement ou publiquement < les rayas de la Sublime Porte ». 
On ne dit rien de la protection des consuls turcs aux États-Unis, proba- 
blement parce qu'on suppose qu'elle ne sera pas très recherchée par les 
citoyens américains. 

L'article 24, alinéa 1, accordait aux agents diplomatiques et consulai- 
res des deux parties la jouissance « des mêmes honneurs, égards, pri-^ 
vilèges et protection qu'à ceux des nations les plus favorisées ». Cela va- 
lait pour les consuls ottomans en Grèce l'octroi des immunités accordées 
aux consuls des autres nations et qui ne dépassaient pas alors, pas plus 
qu'elles ne dépassent aigourd'hui, le droit commun international. On n'y 
comprenait ni l'immunité de juridiction, soit au civil, soit au pénal, ni 
l'exemption des droits de douane et des impôts autres que les impôts 
personnels. Mais cela valait, au contraire, pour les consuls hellènes en 

(1) Convention consulaire franco -hellénique du 7-19 janvier 1816, art. 6 et suiv.— Con- 
vention consnlaire italo-hellénique du 15-27 novembre 1880, art. 6 et suiv.^ Convention 
consulaire gréco-belge du 13-25 mai 1895, art. 3, etc. etc. 

(2) V. poar plus de détails, P. Arminjon, La protection en Turquie et en Egypte^ dans 
la Revue du droit public et de la ecience politique en France et à l'étranger^ t. XVI 
(i90l), p. 12. 
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Turquie la jouissance d'immunités extrêmement étendues : immunité 
de juridiction civile et pénale ; inviolabilité de l'hôtel consulaire, com- 
prenant celle du mobilier personnel du consul, celle de sa correspon- 
dance officielle ou privée, celle enfin des archives et du mobilier du con- 
âulat ; exemption de tout impôt personnel; exemption des droits de 
douane ; droit d'arborer le pavillon national sur Thôtel du consulat. Tou- 
tes ces immunités et prérogatives sont consacrées par les Capitulations 
et les usages (i). Il en est ainsi du moins pour les consuls de carrière, 
car pour les consuls élus qui sont la plupart du temps des négociants, 
il estadmis que Timmunilé de juridiction est écartée pour ce qui concerne 
leurs affaires commerciales et que l'exemption des droits dédouane est 
limitée à une somme annuelle fixée par un Règlement ottoman du 
27 juillet 1869 (2). 

11 y avait également inégalité de traitement entre les consuls de l'une 
et ceux de l'autre nation relativement aux attributions judiciaires. Mais 
ici rinégalilé était moins absolue que dans l'hypothèse précédente, car 
si la Grèce obtenait pour ses consuls en Turquie la jouissance pure et 
simple du régime capitulaire, elle accordait chez elle aux consuls otto- 
mans des attributions dépassant sous un double rapport celles que com- 
porte le droit commun dans les Étals civilisés. 

L'article 24 distinguait, en matière civile et commerciale, assez mala- 
droitement les procès entre nationaux du consul et ceux entre nationaux 
et indigènes et entre nationaux et sujets d'un État tiers. 

Pour ce qui concerne les procès de la deuxième catégorie, l'article 24, 
alinéa 3, décidait qu'ils devaient être jugés, dans l'un et l'autre des deux 
pays, « d'après les principes, lois et règlements qui y étaient en vigueur 
à l'égard des nations les plus favorisées ». Cela voulait dire très nette- 
ment qu'en Grèce les procès entre Ottomans et Hellènes ou entre Otto- 
mans et autres étrangers devaient être jugés d'après les lois du pays 

(1) Pélissié du Rausas, op, cit., i, I, p. 481-495. 

(2) Ce Règlement, qui a été promulgué avec l'asscnliment des puissances, décide 
dans son article 2 que les agents consulaires faisant le commerce sont exemptés des 
droits de douane pour les objets destinés à leur usage personnel jusqu'à la limite d'une 
valeur annuelle de 26.000 piastres pour les consuls généraux, 20.000 pour les consuls et 
iO.OOO pour les vice-consuls ^Le texte de ce Règlement est donné dans l'ouvrage in- 
titulé ; Le régUne des Capitula lions, par un ancien diplomate, Paris, 1898, p. 295). 
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el par les tribunaux locaux. Tandis qu'en Turquie, dans les procès en- 
tre Hellènes et Ottomans ou entre Hellènes el autres étrangers, on avait 
à appliquer le régime des Capitulations ; en d'autres termes, et d'une ma* 
nière très générale, que les procès entre Hellènes et Ottomans devaient 
être jugés par les tribunaux locaux, mais avec Tassistance du drogman 
du consulat de Grèce, et que les procès entre Hellènes et autres étran- 
gers étaient de la compétence du consul du défendeur. 

Les mêmes règles étaient à suivre, d'après l'article 24, alinéa 4, pour 
la poursuite, la connaissance et la punition des crimes, délits et autres 
actions punissables commis par les sujets de l'une des parties sur le 
territoire de l'autre: compétence exclusive des tribunaux locaux en 
Grèce ; compétence du consul du prévenu ou du tribunal local, en Tur- 
quie, suivant les distinctions admises dans la pratique des Capitula- 
lions (1). 

Mais pour ce qui concerne les procès en matière civile et commerciale 
entre nationaux du consul, l'article 24, alinéa 2, omettant de reproduire 
la phrase « d'après les principes en vigueur à regard des nations les 
plus favorisées » contenue dans les autres alinéas, établissait une inéga- 
lité moins grande entre les deux pays. Voici quelle était la disposition 
du texte : « Ils (les agents diplomatiques et consulaires des deux parties) 
exerceront un égal droit de surveillance sur leurs propres nationaux, et 
éeux-ci auront librement recours à la juridiction de leurs autorités con- 
sulaires dans leurs procès et différends qui pourront exister exclusive* 
ment entre eux en matière civile et commerciale ». Ce texte n'avait une 
réelle importance que pour les consuls ottomans, car pour les consuls 
hellènes en Turquie,il ne pouvait être un seul instant douteux que, pou- 
vant se prévaloir du régime capilulaire dans les procès entre leurs 

(i) Cette disposition était expressément maintenue et appliquée par la convention 
du 29 septembre 1865 relative à la répression du brigandage. L*articie 2, alinéa 2, sti- 
pulait, en effet, que dans les cas où les individus arrêtés sur le territoire de Tun des 
deux États sous Tinculpation de brigandage étaient des ressortissants de l'autre État 
rinstruction et le jugement de leur procès n'étaient pas purement et simplement aban* 
donnés aux autorités territoriales, mais ils devaient avoir lieu « conformément aux 
dispositions du dernier alinéa de Tarticle 24 du traité conclu à Canlidja le 27 mai 1835 ». 
Cela voulait dire que les brigands grecs arrêtés sur le territoire turc n'étaient justi- 
ciables que des tribunaux consulaires helléniques. 
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ressortissants et des indigènes ou autres étrangers (art. 24, al. 3), ils 
n'eussent le droit d'invoquer ce même régime dans les procès existant ex- 
clusivement enlre leurs nationaux. Compétents pour statuer dans tout pro- 
cès intenté par un étranger non Ottoman à un Hellène, ils avaient à plus 
forte raison qualité pour juger les procès entre Hellènes seuls. Mais il en 
était autrement pour les consuls ottomans en Grèce. Le texte ne ren- 
voyait pas purement et simplement au droit commun. Il reconnaissait à 
ses consuls le droil d'exercer une juridiction gracieuse sur leurs natio- 
naux. Il leur permettait, contrairement à la loi locale qui défendait aux 
étrangers de jouer le rôle d'arbitre, de statuer en celte dernière qualité 
toutes les fois que leurs ressortissants étaient d'accord pour leur sou- 
mettre leurs différends. C'était une dérogation apportée au droil commun 
de la compétence des tribunaux locaux, mais une dérogation bien légère, 
puisqu'on exigeait le libre consentement des intéressés. 11 en résultait 
qu'à défaut de ce consentement, le droit commun reprenait son empire : 
le procès entre Ottomans ne pouvait être jugé que par les tribunaux 
helléniques. 

. Voilà la première particularité du traité de Canlidja en matière d'at- 
tribulions judiciaires des consuls. En voici une seconde. L'article 28 écar- 
tait totalement la compétence des autorités locales pour l'instruction et 
le jugement des crimes et délits commis à bord des bâtiments marchands 
de l'une des parties contractantes, en rade ou dans les ports de l'autre, 
par un ou plusieurs hommes de l'équipage envers un ou plusieurs hom- 
mes du même ou d'un autre équipage de navire portant le même pavil- 
lon ou des passagers de la même nationalité, ainsi que des différends 
de toute autre nature s'élevant entre les mêmes personnes. Et il décidait 
que l'instruction et le jugement, en ces matières, appartenaient exclu- 
sivement c aux consuls ou autres autorités compétentes de celle des deux 
parties dont le pavillon couvrait le navire, conformément aux lois res- 
pectives des deux pays >. Que signifiait exactement la réserve finale de 
l'article? Visait-elle la loi du pavillon qui avait à dire laquelle de l'au- 
torité consulaire ou d'une autre autorité nationale était compétente dans 
Tespèce ? Ou bien renvoyait-elle à la loi territoriale du port qui restait 
libre de se prononcer entre la compétence du consul et celle d'une autre 
autorité du pays de ce dernier ? Il est probable que c'est dans ce sens 
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que le gouvernemenl hellénique avait entendu cette réserve dont il avait 
lui-même demandé Tinsertion. D'après lui, t conformément aux lois 
respectives des deux pays », signifiait conformément au droit suivi 
dans chaque pays. Et, ainsi, comme le droit public grec ne reconnais- 
sait pas aux consuls étrangers un pouvoir de juridiction, les faits punis- 
sables commis à bord des navires turcs dans les eaux helléniques eus- 
sent été de la compétence non du consul ottoman mais d'un tribunal 
fonctionnant en Turquie, alors que, le droit public ottoman reconnais- 
sant, d'après les Capitulations, aux consuls étrangers un pouvoir de ju- 
ridiction, les faits visés au texte commis à bord d'un navire hellénique 
dans les eaux ottomanes eussent été de la compétence du consul du pa- 
villon. Mais il faut avouer que la rédaction de l'article 25 était pour le 
moins ambiguë et que Tinlerprélation la plus naturelle paraissait être 
qu'il dépendait de la loi du pavillon de donner compétence au consul ou 
à une autre autorité nationale. Avec cette interprétation, appliquée aux 
navires helléniques dans les eaux ottomanes, la disposition de l'article 26 
pouvait bien être la traduction fidèle du régime capitulaire, tandis que, 
appliquée aux navires turcs dans les eaux grecques, elle s'écartait con- 
sidérablement du droit commun. En premier lieu, en effet, l'exclusion 
de rintervention de l'autorité locale en matière de crimes et délits com- 
mis à bord des navires de commerce étrangers n'est pas, d'après le droit 
commun international — tel qu'il résulte de l'avis du Conseil d'État fran- 
çais de 1806 et de la grande majorité des conventions consulaires moder- 
nes — aussi absolue que dans la disposition précitée. L'intervention de 
cette autorité est, au contraire, admise et reconnue • lorsque les désor- 
dres survenus à bord des navires sont de nature à troubler la tranquillité 
et Tordre public à lerre ou dans le port * (i). En second lieu, l'incom- 
pétence de l'autorité locale, dans des cas où elle est admise par le droit 
commun, ne vaut pas attribution de compétence pour le jugement au 
consul du pays auquel appartient le navire. Dans les États civilisés, les 
consuls n'ont pas d'attributions judiciaires. Ils ne sauraient juger les 
faits punissables commis à bord des navires de leur nation pour lesquels 

(1) Article 2i, alinéa 2, de la convention consulaire franco-hellénique du 7/19 janvier 
1 876, qui a servi de modèle à un grand nombre de conventions consulaires récentes. 
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l'aulorilé locale se désintéresse. Ce jugement ne peut appartenir qu'aux 
tribunaux répressifs de leur pays. Il en est de même du jugement des 
différends en matière civile, sauf l'exception admise par un grand nom- 
bre de conventions consulaires qui autorisent le consul à régler en qua- 
lité d'arbitre ou de conciliateur les contestations survenant entre le capi- 
taine, les officiers du navire et les matelots, « spécialemenl celles rela- 
tives à la solde et à l'accomplissement des engagements contractés » (1). 
Relativement aux attributions des consuls, le traité de 1885 contenait 
deux autres dispositions. 

L'une autorisait les consuls respectifs à requérir l'assistance des au- 
torités locales pour la recherche, l'arrestation, la détention et l'empri- 
sonnement des déserteurs des navires de guerre et marchands de leur 
pays (art. 31). Cette disposition, copiée sur celle de l'article 9 du traité 
de commerce et de navigation entre la Grèce et la Russie du 12/^4 juin 
1850, se rencontre dans la plupart des conventions consulaires de notre 
époque (2). 

L'autre prévoyait e règlement de la succession du ressortissant de 
Tune des parties décédé sur le territoire de l'autre (art. 26). Elle auto- 
risait le consul de l'Etat auquel appartenait le décédé à prendre posses- 
sion delà succession pour la transmettre aux héritiers. Cette clause n'é- 
tait que la reproduction d'une ancienne disposition des Capitulations (3). 
Comme celle-ci, elle avait uniquement pour but de proscrire la confis- 
cation des biens successoraux à litre de droit d'aubaine et laissait en 
dehors de ses prévisions le règlement des procès pouvant surgir entre 
héritiers ou légataires et autres intéressés. Ces procès restaient soumis 
au droit en vigueur dans le pays de l'ouverture de la succession. 
. Le traité de Ganlidja ne disait rien des attributions administratives 



(1) Article 21, alinéa 1, de la convention franco-hellénique précitée. La convention 
gréco-russe du 12-24 juin 1850, qui contient une disposition analogue, prend soin d'a- 
jouter (art. 7, al. 4) : « Bien entendu que cette espèce de jugement ou d'arbitrage ne 
saurait priver les parties contendantes du droit qu'elles ont à leur retour de recourir 
aux autorités judiciaires de leur pays ». 

(2) Article 22 de la Convention franco-hellénique précitée. 

(3) V. par exemple Capitulations anglaises de septembre 1675, article 26 ; Capitula* 
tions françaises du 28 mai 1740, article 22 ; Capitulations russes du 10 juin 1783, arti- 
cle 8 (Aristarchi Bey, législation ottomane, t. IV, p. 88^ 169 et 346). 
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des-consuls et ne s'expliquail pas formellement sur la police des étran- 
gers. Quant aux attributions administratives, il n*élait pas douteux qu'on 
n'avait pas l'intention d*en priver les consuls respectifs et Ton pouvait 
inférer de l'article 34, alinéa 1, stipulant au proSt de ces consuls les 
mêmes privilèges dont jouissaient les consuls des nations les plus favori- 
sées, que les attributions administratives pouvaient être exercées sur la 
base du traitement de la nation la plus favorisée. Quant à la police, si 
l'article 24, alinéa 2,décidait que les consuls respectifs avaient à exercer 
« un égal droit de surveillance sur leurs propres nationaux », il ne fal- 
lait pas y voir la stipulation d'une réciprocité absolue. Il est deTessence 
du régime capilulaire — que le traité accordait à la Grèce, en recon- 
naissant formellement à ses consuls un droit de juridiction contentieuse 
(art. 24, al. 3 et 4) — de soustraire les ressortissants des Etats étrangers 
dans TEmpire ottoman à l'action des autorités locales. On sous-entendait 
donc nécessairement que les Hellènes y étaient soumis au pouvoir de 
police de leurs consuls. Cela résultait du reste indirectement d'une dis- 
position du traité lui-même, de Tarticle 17. Ce texte prévoyait le cas de 
sujets hellènes faisant partie de corporations établies en Turquie. Le pro- 
jet primitif présenté par la Sublime Porte portait que ces Hellènes étaient 
par là même tenus de se soumettre aux règlements de la corporation et 
« à ceux de police du pays ». Or,afin d'éviter qu'on pût croire que le fait 
pour eux de faire partie d'une corporation les soustrayait au pouvoir de 
police de leur consul, le gouvernement hellénique exigea qu'on spécifiât 
dans le texte qu'il ne s'agissait pas de toute espèce dérèglements de po- 
lice turcs, mais seulement de ceux a concernant ces mêmes corpora- 
tions j^. Il en résulte donc que, cette seule restriction mise à part, les 
Hellènes n'étaient pas soumis en Turquie aux règlements de police du 
pays. 

Ce n'est pas sous ce seul rapport que les Hellènes devaient être assi- 
milés dans l'Empire ottoman aux sujets des autres Etats. Ils pouvaient 
se prévaloir de l'article 27 du traité pour demander qu'on leur accordât 
tout avantage accordé a aux commerçants d'une nation tierce ». Et l'a- 
vantage le plus considérable qu'ils pouvaient réclamer était l'exemption 
de taxes et de contributions dont depuis fort longtemps jouissent les- 
étrangers en Turquie. Déjà l'article 2 du traité exemptait les ressortis- 
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sants de chacune des deux parties sur le terri loire de l'autre de toute 
contribution personnelle de quelque nature que ce fût. Mais le traite- 
ment de la nation la plus favorisée, stipulé dans l'article 27 précité, était 
de nature à exonérer les Hellènes en Turquie de tout autre impôt rela- 
tivement à leur industrie, tant que cet impôt ne serait établi d'accord 
entre leur gouvernement et le gouvernement ottoman. 

A cette situation privilégiée, Tarticle 17 du traité apportait une déro- 
gation bien naturelle, mais très précise. L'exercice de presque toutes les 
industries appartenait jadis en Turquie d'une manière exclusive à des 
corporations, appelées Esnafs, dont les étrangers étaient rigoureuse- 
ment exclus. Les membres de ces corporations étaient, en retour du 
privilège que leur accordait la loi, tenus de certaines obligations et no- 
tamment de celle de payer une taxe, appelée «na/^ à Conslanlinople et 
témétu dans les provinces. Les Hellènes, jadis sujets ottomans, faisaient 
partie de ces corporations. Ils continuèrent à en faire partie après la 
formation du Royaume hellénique bien qu'ils fussent devenus des 
étrangers par rapport à la Turquie. Cest cet élal de fait que le traité 
de 1865 confirmait, en le précisant. Les Hellènes, tout en se voyant 
atteints par la règle générale de l'exclusion des étrangers, étaient, 
aux termes de l'article 17, maintenus dans les corporations dont ils fai- 
saient déjà partie, à la condition de supporter les mêmes charges et de 
payer les mêmes taxes que les membres ottomans. C'est donc en tant 
que membres d'une corporation qu'ils pouvaient être tenus du paye- 
ment d'une taxe et notamment d'une patente. En revanche, ils n'a- 
vaient rien à payer pour les industries qu'ils exerçaient librement 
comme les autres étrangers sans faire partie d'une corporation (1). 

Telle est Téconomie générale du traité du 37 mai 1855. On peut résu- 
mer les explications qui précèdent, en disant: 1** que les Hellènes 
étaient admis à se prévaloir en Turquie du régime capitulaire, avec une 
seule et unique restriction, bien limitée et de nature provisoire,celle con- 

(1) V. pour plus de détails à ce sujet : Livre blanc, Néf/ociations pour la conclusion de 
la convention consulaire hellé no- turque. Dossier contenant les pièces relatives au re- 
cours à Varbitrage... Pro-Ménioria A, communiqué par le gouvernement hellénique 
aux ministères des affaires étrangères des six grandes puissances au mois d'avril i899, 
p. 11 et suiv. 
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cernant leur parlicipalion dans les corporations de métiers ; S'' que les 
Ottomans étaient soumis en Grèce au droit commun international dont 
on s'écartait en leur faveur a) par une première dérogation relativement 
à la juridiction gracieuse ou arbitrale de leurs consuls et b) par une deu- 
xième dérogation, moins bien établie, concernant la possibilité pour 
ces consuls de juger certains faits passés à bord des navires de leur 
nation. 

Ou verra plus loin que le gouvernement turc a essayé de donner au 
traite de Canlidja une interprétation toute différente. D*après lui, ce 
traité n'accordait pas à la Grèce la jouissance pure et simple du régime 
des Capitulations. Il ne lui accordait que certains privilèges limitative- 
ment énumérés. De plus, ces privilèges étaient réciproques et la Tur- 
quie devait pouvoir les invoquer en Grèce exactement comme la Grèce 
le pouvait faire chez elle (i). 

Nous ne voulons pas discuter dès à présent une thèse soutenue très 
certainement pour les besoins de la cause à l'occasion des débals pour- 
suivis devant les arbitres. Nous aurons l'occasion de la retrouver plus 
tard et nous l'apprécierons dans ses différentes parties. Il n'en était 
pas moins utile de l'indiquer ici pour faire saisir Ténorme différence 
qui la sépare d'avec l'interprétation qui nous a paru découler tant de 
l'esprit que de la lettre du traité de 1855. 11 convient d'ajouter que cette 
thèse hardie ne fut présentée pour la première fois qu'après la guerre de 
1897. Jusque-là, au contraire, pendant les quarante-deux années d'ap- 
plication du traité de Canlidja, non seulement le gouvernement turc ne 
s'est pas élevé contre l'interprétation qui vient d'être indiquée, mais il a 
laissé s'établir une pratique qui a constamment tendu, d'une part, à la 
suppression des faveurs quelque peu exceptionnelles que le traité accor- 
dait aux consuls ottomans et, d'autre part, à l'exagération des privilèges 
des sujets et des consuls hellènes en Turquie. 

Ceci nous amène à rechercher quelle fut la pratique des Capitulations 
grecques depuis le traité de 1865 jusqu'à la guerre de 1897. 

(1) Cette thèse est développée dans les documents officiels turcs, Pro-Af^mon'a, p.12 et 
suiy. et dans la Réplique des délégués ottomans, p. 1 et suiv. 
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III 



Dès le début, le Iraité de Canlidja fut interprété dans la pratique 
comme soumettant les sujets et les consuls ottomans en Grèce au droit 
commun international et comme assimilant les sujets et les consuls hel- 
lènes en Turquie à ceux des autres États chrétiens. 

Si nous nous occupons d'abord de la condition des Ottomans en Grèce, 
nous pouvons constater que des consuls, se prévalant de la disposition 
de Farticle 24, alinéa 2,qui leur accordait un certain àvoii de juridiction^ 
émirent la prétention de s'instituer juges dans les différends entre leurs 
nationaux.Mais ces prétentions furent aussitôt condamnées d'une manière 
définitive. En effet, en 1857, le consul turc de Syra prononça une sen- 
tence de condamnation contre un de ses nationaux reconnu débiteur 
d'un de ses compatriotes. Le créancier s'adressant alors au président du 
tribunal civil de l'endroit obtint,en exécution de la sentence consulaire, 
la contrainte par corps contre son débiteur. Celui-ci s'empressa d'attaquer 
la décision du président devant le tribunal civil et, comme sa demande fut 
rejetée,il interjeta appel contre le jugement du tribunal de Syra devant la 
Cour d'A Ihènes. La Cour d'appel lui donna gain de cause en annulant l'or- 
donnance du président du tribunal et en décidant que la sentence consu- 
laire n'était pas susceptible d'exécution. Sur pourvoi, l'Aréopage confirma 
Tarrêt de la Cour d'Athènes (1). Voici le principal passage des motifs de 
cette importante décision de la Cour suprême : c Attendu que, dans l'es- 
pèce, le mot « juridiction > n'a juridiquement la signification de t juri- 
diclion contentieuse > ni d'après les articles 21 et 26 du même Iraité : 1) 
parce que la signification grammaticale de l'expression est simplement 
celle-ci : c que les nationaux intéressés recourent à leurs autorités consu- 
laires pour le jugement de leurs différends, si elles le veulent »... 2) parce 
que* si les parties contractantes avaient eu l'intention d'attribuer par l'a- 
linéa 2 de l'article 24 une juridiction contentieuse, elles se fussent ex- 
primées nettement comme elles l'ont fait d'ailleurs dans les articles 21 et 
28 par lesquels, en effet, on accorde exceptionnellementune compétence 

(1) Arrêt de T Aréopage en matière civile, année 1858, no 79. 
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obligatoire sur une catégorie déterminée de personnes.... 3) parce que si 
les parties contractantes avaient eu l'intention d'accorder par Tarticle 24, 
alinéa 2, à leurs consuls une juridiction contentieuse, alors que, par l'ali- 
néa l""* du même article, elles avaient posé comme règle que les consuls 
de Tune sur le territoire de l'autre jouissent des mêmes privilèges et pro- 
tection que ceux des nations les plus favorisées, elles eussent formel- 
lement exprimé dans l'alinéa suivant le contraire, c'est-à-dire Texception, 
en disant qu'elles accordaient aux consuls ottomans la juridiction conten- 
tieuse dont sont privés en Grèce les consuls des nations les plus favori- 
sées. Or» le silence absolu gardé à cet égard par Talinéa 2 ainsi que le 
contenu de ce texte, loin de prouver que Ton a tacitement consacré l'ex- 
ception, établissent qu'on n'a voulu accorder qu'une juridiction gra- 
cieuse ». 

La décision de l'Aréopage était rigoureusement exacte et irréfutable. 
Aussi le consul de Syra dut-il s'incliner. D'ailleurs, aucune protestation 
ne fut formulée par le gouvernement ottoman contre cette interprétation 
du traité. 

Depuis, non seulement les prétentions condamnées en 1858 ne furent 
plus reproduites, mais la disposition de l'article 24, alinéa 2, accordant 
aux consuls ottomans en Grèce une juridiction gracieuse, resta lettre 
morte. La raison en est bien simple. C'est que les procès entre Ottomans 
en Grèce sont excessivement rares. Et lorsqu'il s'en produit, les parties 
ne s'entendent pas pour en remettre le jugement à leur consul. Elles 
estiment qu'il est plus expédient et peut-être même plus sûr de s'adres- 
ser aux tribunaux locaux. Le gouvernement turc, obligé de reconnaître 
cet état de choses, dira plus tard que si on laisse ses privilèges som- 
meiller, « on est toujours libre de choisir son heure pour les exercer > (1). 
Il n'en est pas moins vrai qu'une disposition, comme celle de l'article 24 
alinéa 2, qui pendant près d'un demi-siècle reste sans application, a bien 
peu d'utilité. • 

On peut en dire autant de l'autre concession dérogatoire au droit 
commun international que le traité de 1858 semblait établir en faveur 
des consuls ottomans en Grèce. La disposition de l'article 25 relative 



(1) Réplique des déléguée ottomane^ p. Si. 
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au jugement des crimes et délits commis à bord des navires turcs 
dans les eaux helléniques n'a donné lieu à notre connaissance à aucune 
application importante. Le gouvernement hellénique semble avoir tou- 
jours soutenu la thèse d'après laquelle Tarlicle 28 devait être appliqué 
conformément au droit public en vigueur en Grèce qui refuse aux con- 
suls étrangers toute juridiction contentieuse (1). Mais l'occasion ne s'est 
peut-être pas présentée pour lui d'opposer sa thèse à des revendications 
contraires des consuls ottomans. 

Ainsi, la pratique n'a fait qu'accentuer la soumission des sujets de la 
Sublime Porte en Grèce au droit commun, établie déjà par le traité de 
Canlidja. En sens inverse, elle a permis aux privilèges accordés aux su- 
jets et aux consuls hellènes dans l'Empire ottoman de se développer avec 
une certaine exagération. 

Les attributions des consuls hellènes en Turquie, notamment en ma- 
tière judiciaire, avaient été réglées, comme on Ta vu, déjà avant la con- 
clusion du traité de 1855, par les lois de 1841 et de 1883. La pratique 
ayant bientôtmontré les lacunes et les imperfections de ces textes légis- 
latifs, une nouvelle loi fui votée le 29 octobre/10 novembre 1856, presque 
entièrement copiée sur la loi correspondante du Royaume de Belgique. 
Sous l'empire de cette loi, le tribunal consulaire était composé du con- 
sul, président, et de deux assesseurs avec voix délibéralive, choisis par 
les notables hellènes. Ce système resta en vigueur pendant plus de 
vingt-cinq ans. Mais il était loin d'être parfait. Le recrutement des asses- 
seurs parmi les notables hellènes, qui n'étaient pas payés et n'avaient 
aucune science du droit, présentait de très graves défauts, particuliè- 
rement dans les grandes villes de l'Empire ottoman, où, par suite de 
l'importance des colonies grecques, les affaires soumises au tribunal 
consulaire étaient fort nombreuses et souvent très délicates. D'autre 
part, la loi de 1886 ne fournissait pas une solution pour toutes les diffi- 
cultés de procédure €i elle limitait trop étroitement la compétence judi- 
ciaire des consuls en matière civile et surtout en matière pénale (2). Une 
refonte complète devenait nécessaire. Elle fut opérée parla loi du 21 dé- 

^1) Livre blanc, Mémoire XVII in fine. 

(2) Exposé des motifs de la loi consulaire de 1878, dans le Code consulaire^ p. 153 et 
Buiv. 
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cembre 1877/i janvier 1878 qui, mise en vigueur en octobre 1882, a été 
successivement modifiée par les lois des 28 mai/9 juin 1887, 8/20 mai 
1891 et 31 mars/12 avril 1900 (1). Le trait caractéristique du système 
inauguré par la loi de 1878 est la constitution de trois tribunaux consu- 
laires de première instance, l'un à Constantinople, pour la Turquie 
d'Europe, le second, à Smyrne, pour TAsie-Mineure et la Syrie, et le troi- 
sième, à Alexandrie, pour TEgypte. Ils sont composés : celui de Cons- 
lantinople, d'un président et d'un assesseur, nommés directement par 
le gouvernement hellénique et pris parmi les magistrats du Royaume, 
et d'un second assesseur non payé choisi par le président du tribunal 
parmi les notables hellènes ; et ceux de Smyrne et d'Alexandrie : de 
deux assesseurs rétribués nommés directement par le gouvernement, 
dont le plus ancien préside, et d'un assesseur non payé choisi parle pré- 
sident parmi les notables (2). Ces tribunaux connaissent, en matière ci- 
vile et commerciale, entre Hellènes ou entre étrangers et Hellènes lorsque 
ces derniers sont défendeurs (3), de toutes affaires autres que les affaires 
réelles immobilières et les affaires de divorce, quel que soit le montant 
du litige. Mais toutes les fois que l'objet du litige dépasse 1.500 drach- 
mes, leurs jugements sont appelables devant la Cour d'Athènes (4). 
Malgré la création des tribunaux consulaires, la loi de 1878 a laissé aux 
consuls une certaine compétence juridictionnelle. Les consuls et agents 
consulaires dans le ressort de chacun des trois tribunaux, maïs en de- 
hors du siège du tribunal, jugent seuls, sans assesseurs, et en dernier 
ressort, toute affaire dont Tobjet ne dépasse pas 600 drachmes (5). En 
matière pénale, il faut distinguer entre les contraventions, les délits et 
les crimes commis par des Hellènes. Les contraventions sont jugées sans 
appel, dans chaque circonscription consulaire, parle consul, sauf à Gons- 
lantinople, à Smyrne et à Alexandrie où elles le sont parle président du 
tribunal (6). Les délits sont jugés par les tribunaux consulaires (7) et 

(1) V. le texte de cette loi dans le Code consulaire^ p. 5 et suiv. 

(2) Article 138 de la loi de 187S. 

(3) Article 129 de la loi de 1818. En fixant cette compétence le texte ajoute par précau • 
tien « en tant que les usages et les traités n'y sont pas contraires ». 

(4) Articles 131 et 118 combinés de la loi de 1818. 

(5) Article 142 de la loi de 1818. 

(6) Article 186 de la loi de 1818 . 
(1) Article 191. 
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rappel dans les cas où il est admis est porté devant la Chambre des ap- 
pels correctionnels de la Cour d'Athènes (1). Enfin le jugement des 
crimes est renvoyé à Tune des Cours d'assises du Royaume (2), sauf en 
Egypte, où depuis 1892 il y a une Cour d'assises hellénique (3). En 
matière correctionnelle et criminelle, les fonctions de juge d'instruction 
sont confiées à celui des deux assesseurs du tribunal qui est nommé 
par le gouvernement et les fonctions de ministère public à Tagent con- 
sulaire de l'endroit (4). 

Cette organisa tion,dans laquelle les fonctions consulaires sont séparées 
des fonctions judiciaires, a donné d'excellents résultats. Elle a inspiré 
parfois les législations des autres pays et elle est aujourd'hui proposée 
par des auteurs compétents comme un modèle à suivre (5). 

Sur quelles personnes devait ou pouvait, d'après la loi de 1878, s'exer- 
cer la juridiction des tribunaux consulaires helléniques? En matière 
pénale, la loi visait les délits et les contraventions commis par des Hel- 
lènes et en attribuait la connaissance aux tribunaux helléniques c en 
tant que les usages ou les traités ne s'y opposaient pas » (art. 186 et 
189). Elle entendait par là laisser aux autorités consulaires la latitude 
de se conformer au droit pratiquement suivi dans l'Empire ottoman. Or, 
il y est admis depuis longtemps que chaque consul statue sur les faits 
punissables commis par un de ses ressortissants sur la personne ou 
au préjudice d'un autre de ses ressortissants ou d'un étranger. Sa 
compétence ne cesse d'exister que lorsque la victime est un indigène. 
Dans ce cas, c'est le tribunal ottoman qui statue, mais avec les garanties 
qui seront indiquées plus loin. 

En matière civile et commerciale, la loi ne visait que les procès entre 
nationaux et ceux entre nationaux et autres étrangers lorsque les pre- 
miers étaient défendeurs en justice (art. 129). Cela est conforme à l'usage 
qui, pour les procès de cette nature, fait application de la règle actor 
sequiiur forum rei. Mais la loi avait laissé en dehors de ses prévisions 

(1) Article 189. 

(2) Article 188. 

(3) Pélissié du Rausas, op. cit., t. I, p. 3*9. 

(4) Articles 191-193 et 200-214. 

(3) Pélissié du Rausas. op. cit., t. I, p. 380 et suiv. 
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les procès entre nationaux et indigènes. Etait-ce à dire qu'elle ne recon- 
naissait, dans celte hypothèse, aucune compétence aux autorités consu- 
laires helléniques? Pas nécessairement. La question de la compétence 
dans les procès entre nationaux et indigènes s'était posée bien avant la 
loi de 1878 et la pratique y avait à une certaine époque répondu en fai- 
sant une distinction suivant le rôle joué par le national dans le procès. 
S*il s'agissait d'une action intentée par un national contre un indigène, 
le consul se déclarait incompétent. Mais, dans le cas où un indigène 
s'adressait lui-même au consul de son adversaire, le procès était retenu 
elj^gé»car aucune des parties intéressées ne pouvait s'en plaindre. 
L'usage s'était donc introduit de reconnaître la compétence du consul 
dans le procès intenté par un indigène contre un étranger. Et dans l'éta- 
blissement de cet usage, les consuls hellènes avaient été des ouvriers 
aussi actifs que ceux de certains autres pays (1). Mais cet usage, quoique 
suivi parfois encore dans la pratique, n'a pas acquis la valeur d'une 
coutume incontestable. Le gouvernement ottoman s'est élevé contre lui 
avec force et a fini par faire accepter par les puissances étrangères qu'en 
règle générale la juridiction normalement compétente pour statuer sur 
les contestations entre étrangers et Ottomans, tant en matière civile 
qu'en matière pénale, c'est la juridiction ottomane (2). 

Nous n'avons pas à entrer ici dans le détail de l'application de cette 
règle générale (3). Mais nous devons noter qu'elle n'a pas lieu sans des 
tempéraments qui en restreignent considérablement la rigueur. Le 
premier de ces tempéraments est que si Ton doit recourir aux juridictions 
locales, le tribunal compétent, tout au moins pour les affaires commer- 
ciales et pour les affaires civiles d'une certaine importance, n'est pas le 
tribunal ottoman de droit commun, mais une juridiction spéciale, dans 
la composition de laquelle entre un élément étranger. Il y a, en effet,depuis 
1860,à Constanlinople et dans les principales villes de rEmpire,des tribu- 
naux de commerce mixtes, composés d'un président, de deux asses- 

(l)V. M. Kebedgy, La Juridiction consulaire et Ut affaires mixtes en Orian^, dans la 
Revue de droit internat, et de législ. camp,, t. XX VII (1893), p. 313. 

(2) PéUssié du RausaSf op, cit., t. I, p. 440. 

(3) Nous renvoyons à cet égard à l'ouvrage de M. Pélissié du Rausas, loc, cit., où 
l'on trouTera exposé avec beaucoup de clarté le système actuellement suivi dans 
rSmpire ottoman. 
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seurs ollomans et de deux assesseurs étrangers, pris, pour chaque 
affaire, parmi les nationaux du plaideur étranger. Encore faut-il si- 
gnaler que, même entre indigènes et étrangers, ces tribunaux de 
commerce mixtes cessent d'être compétents lorsqu'il s'agit d'une con- 
testation portant sur une question de statut personnel. Dans ce cas, l'ac- 
tion doit être portée devant la juridiction personnelle du défendeur, tri- 
bunal consulaire si ce dernier est un étranger, tribunal ottoman religieux 
si le défendeur est un Ottoman. Or, le statut personnel de l'étranger 
est, en Turquie, extrêmement large. 11 comprend, outre les questions 
d'état et de capacité, les questions de succession et les questions de fail- 
lite. Ainsi, lorsqu'un étranger tombe en faillite, alors même que ses 
créanciers sont en tout ou en partie des indigènes, la déclaration et la 
liquidation de la faillite sont de la compétence du tribunal consulaire 
du failli. 

Ce premier tempérament n'est pas le seul. 11 en est un second d'une 
très grande importance. C'est le droit pour les étrangers d'être assistés 
devant la juridiction indigène de leur consul ou d'un drogman de leur 
consulat. Le rôle du drogman n'est pas celui d'un témoin passif. En fait, 
malgré les protestations du gouvernement turc auxquelles les puissan- 
ces étrangères n'ont jamais fait droit, le drogman contrôle et surveille la 
juridiction ottomane. Il peut arrêter la marche du procès ou empêcher 
la mise à exécution du jugement. Toutes les pièces de la procédure y 
compris le jugement doivent,pour être opposables à l'étranger, porter le 
visa et la signature du drogman. C'est parce que la Sublime Porte n'a 
pas voulu admettre l'intervention des délégués des consuls devant la 
Cour de cassation ottomane que les puissances étrangères ont constam- 
ment refusé de reconnaître toute espèce de valeur juridique aux arrêts 
de cette Cour. 

En troisième et dernier lieu, les jugements et les mandats de justice 
des autorités ottomanes ne peuvent être exécutés contre un étranger 
sans l'intervention du consul de ce dernier. Aucune arrestation, aucune 
saisie, aucune perquisition domiciliaire ne peuvent avoir lieu hors de la 
présence du consul ou du délégué du consul de la partie intéressée. 

Voilà des restrictions très graves et très considérables apportées à 
l'action des autorités locales dans les cas mêmes où elles sont corapé- 
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lentes pour juger un élranger. Toutes ces reslriclions, qui Irouvenl leur 
origine dans les Capitulations et que la pratique a constamment éten- 
dues et complétées, ont de tout temps profité aux Hellènes comme aux 
autres étrangers. Pourtant elles ne sont pas mentionnées dans le traité 
de 1885. Seulement, étant donnés Tespril général du traité et la stipu- 
lation du traitement de la nation la plus favorisée au point de vue du 
jugement des procès entre Hellènes et Ottomans (art. 24, al. 3) et au 
point de vue des « honneurs, égards, privilèges et protection » dus aux 
consuls (art. 24, al. 1®') et de « tout avantage » accordé aux commer- 
çants (art. 27), il ne pouvait pas en être autrement. 

Des privilèges si étendus n'ont pas manqué de donner lieu dans la 
pratique à des abus et de provoquer des difficultés entre les consuls et 
les autorités locales et quelquefois des conflits entre la Sublime Porte et 
les gouvernements étrangers. 

Il est à remarquer que cette extension des privilèges capilulaires s'est 
produite à une époque où les étrangers, de plus en plus nombreux, ne 
sont pas parqués comme jadis dans des quartiers séparés, mais vivent 
côte à côte avec les indigènes, en rapports quotidiens avec eux. Et cette 
époque est justement celle des tentatives de réforme faites dans TEmpire 
et de l'espoir nourri par le gouvernement ottoman d'arriver à Tabroga- 
lion du régime capitulaire. Le traité de Paris du 30 mars 1856 avait 
déclaré dans son article 7 que la Sublime Porte était admise « à parti- 
ciper aux avantages du droit public et du concert européen ». Puis, en 
exécution des réformes promises par le Hatti-Shérif de Gulhané du 
3 novembre 1836 et du Hatti-Humaïoun du 18 février 1856, des firmans 
spéciaux avaient été promulgués organisant la justice, Tadministration 
et la police. Enfin, le traité de Berlin du 13 juillet 1878, en décidant dans 
ses articles 31 et 40 que les Monténégrins et les Serbes séjournant ou 
voyageant dans TEmpire ottoman seraient soumis aux lois et aux auto- 
rités ottomanes suivant les principes généraux du droit international, 
avait permis à la Turquie de distinguer, pour la première fois, entre les 
différents Étals chrétiens, pour appliquer aux ressortissants des uns 
dans son entier une souveraineté territoriale si mutilée, si réduite à 
l'égard des sujets des autres. 
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Dans ces conditions, l'extension des privilèges capitulaires devait 
paraître, aux yeux du gouvernement ottoman, comme une véritable 
monstruosité. Dès lors, la Sublime Porte irritée se montra moins conci- 
liante que par le passé et des conflits nombreux surgirent entre elle et 
les États étrangers. A la vérité, vis-à-vis des grandes puissances, pour 
des raisons que Ton devine facilement, le gouvernement ottoman ne 
pouvait manifester sa mauvaise humeur que d'une manière bien timide. 
Mais vis-à-vis du gouvernement et des consulats helléniques, il agit avec 
moins de ménagements. La Grèce n'avait pour elle ni une tradition aussi 
ancienne ni surtout une force de résistance et de coercition aussi consi- 
dérable que les autres Étals. De plus, elle se trouvait dans une situation 
toute particulière. Les colonies helléniques dans TEmpire étant de beau- 
coup les plus nombreuses et les plus importantes (1), l'application cons- 
tante et pour ainsi dire journalière des privilèges capitulaires faite à leur 
profit pouvait, à juste titre, paraître très gênante. Cela d'autanl plus que 
les consuls hellènes étaient portés parfois à exagérer leur rôle et à abuser 
de leur situation privilégiée à un degré peut-être supérieur que les con- 
suls des autres nations. 

Pour toutes ces raisons, nous trouvons dans les rapports consulaires 
gréco-turcs le maximum des difficultés auxquelles a donné lieu la prati- 
que des Capitulations dans ces cinquante dernières années. La plupart 
de ces difficultés sont communes à tous les États dans leurs rapports 
avec TEmpire ottoman, d'autres sont particulières à la Grèce. Il convient 
de passer en revue les principaux de ces conflits, en les envisageant 
principalement sous Tangle spécial de la pratique des Capitulations 
grecques. 

Ces conflits peuvent être groupés en quatre catégories: les uns sont 
relatifs à l'étendue de la compétence judiciaire des consuls ; les autres à 
l'assistance et à la protection données par les consuls à leurs nationaux 
dans les rapports de ces derniers avec les autorités judiciaires et admi- 
nistratives ottomanes ; d'autres encore concernent l'exemption d'impôts 
dont jouissent les consuls et leurs ressortissants; d'autres enfin visent 
Teîitension de la protection consulaire sur des sujets de la Sublime Porte. 

(1) l\ y a, en Turquie, près de deux cent mille sujets heUènes, dont la plupart com- 
merçants. 
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!• Conflits relatifs à l'étendue de la compétence judiciaire des consuls. 
— Ils se sont présentés lant en matière pénale qu'en matière civile et 
commerciale. 

a) En matière pénale, conformément à l'ancien usage indiqué ci-des- 
sus, les consuls hellènes ont toujours revendiqué, à l'exemple des 
consuls des autres pays, compétence pour juger les crimes, délits et 
contraventions commis par leurs nationaux soit contre un national, soit 
même contre un autre étranger. Les tribunaux ottomans n'intervenaient 
que pour juger les faits punissables dans lequel un OUoman se trouvait 
intéressé soit comme auteur, soit comme victime. Celle pratique basée 
sur les anciennes Capitulations (1), acceptée parla Sublime Porte, fut con- 
firmée parle firman d'avril 18S4 qui a institué les tribunaux criminels et 
correctionnels de l'Empire. Cet acte et le règlement qui l'accompagne ne 
donnaient, en effet, compétence aux nouveaux tribunaux que pour la 
répression des faits dans lesquels un Ottoman se trouvait intéressé. 
Mais à partir de 1890, s'autorisant de ce qu'il y avait désormais en Tur- 
quie un ministère public, le gouvernement ottoman prétendit soumettre 
aux tribunaux indigènes même les faits intéressant deux étrangers de 
nationalité différente. Une longue controverse s'éleva alors entre lui 
et les représentants des puissances étrangères. Depuis 1890 jusqu'en 1896, 
un grand nombre de Notes furent échangées de part et d'autre, mais sans 
résultat. Les consuls étrangers conlinuèrentà suivre l'ancienne pratique, 
malgré les protestations de la Sublime Porte, et les tribunaux ottomans 
jugèrent plus d'une fois des délits commis par des étrangers contre d'au- 
tres étrangers de nationalité différente, malgré les réclamations des con- 
suls intéressés. Sans entrer dans le détail de cette controverse générale, 
contentons-nous de signaler que, lors de l'échange de Notes, la légation 
hellénique avait agi de concert avec les ambassades et légations des autres 
États, en adressant des Notes verbales identiques au ministère impérial 
ottoman des affaires étrangères, et que ce dernier avait répondu à la léga- 
tion hellénique en même temps qu'aux autres missions étrangères par 
des Notes verbales circulaires (2). Pour contester le droit des consuls 

(1) V. notamment l'article 52 des Capitulations françaises du 28 mai 1740 et Tarticle 58 
des Capitulations russes du 10 juin 1783. 

(2) Y. le texte de ces Notes verbales identiques et de ces Notes verbales circulaires 
dans le Livre blanc, en annexe au Mémoire XV . 
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(i'iiilerveiiir dans les affaires pénales mixtes entre étrangers, le gouver- 
nement ottoman s'appuyait sur le texte même des Capitulations qui, 
d'après lui, ne visait expressément que les affaires civiles et commer- 
ciales entre étrangers de nationalité différente. Mais spécialement à ren- 
contre de la Grèce, sans en faire toutefois mention dans les Notes verbales 
circulaires, il se plaignait de la partialité dont les consuls hellènes, 
dans un esprit de faux patriotisme, avaient parfois fait preuve dans la ré- 
pression des crimes et délits commis par leurs ressortissants (1). 

b) En matière civile et commerciale^ la règle que la juridiction norma- 
lement compétente pour statuer sur les contestations entre étrangers et 
Ottomans est la juridiction ottomane subit, comme nous l'avons montré, 
une dérogation dans les litiges portant sur une question de statut per- 
sonnel, notamment dans les contestations relatives au règlement de la 
faillite d'un étranger. Dans ce cas, la compétence revient au tribunal 
consulaire du failli, alors même que les créanciers de ce dernier sont 
en tout ou en partie des indigènes. Ici encore le gouvernement ottoman 
se plaignait de la partialité des consuls hellènes. Le tribunal consulaire 
négligeait de prendre avec célérité des mesures conservatoires et le failli 
hellène disposait, en général, d'un laps de temps suffisant pour ca- 
cher son actif. De plus, les mesures de publicité étant défectueusement 
prises, les créanciers indigènes n'étaient pas avertis à temps pour pro- 
duire leurs créances. Mais se présentaient-ils à temps, ils trouvaient alors 
des syndics qui leur étaient hostiles et des créanciers imaginaires qui 
absorbaient le plus clair de l'actif (2). Ces abus étaient en grande partie 
réels (3). Cependant les plaintes du gouvernement ottoman restaient 
vaines en présence d'une compétence trop bien établie par une pratique 
fort ancienne. 



(1) Documents officiels turcs, Mémoire XX, p. 12 et 13 et Réplique des délégués 
ottomans^ p. 108. A ces allégations, les délégués hellènes se contentèrent de répondre 
que les abus attribués aux consuls grecs étaient imaginaires {Réponse des délégués du 
gouvernement hellénique^ p. 32). 

(2) V. le développement des griefs formulés par le gouvernement ottoman contre les 
abus des consuls hellènes dans les documents officiels turcs, Mémoire VIII, p. 2 et 3. 

(3) V. Taveu des délégués du gouvernement hellénique dans leur Réponse ^ p. 23. 
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- 1^ Conflits relatifs à P assistance consulaire dans l'administration de la 
Justice ottomane.— Intermédiaire légal enlre ses nationaux et les aulorités 
locales, le consul intervient constamment dans l'administra lion de la 
justice par les tribunaux ottomans. Sa collaboration en assure le fonc- 
tionnement vis-à-vis des étrangers. En revanche, son abstention ou son 
mauvais vouloir en paralysent Faction. Ce rôle du consul a des mani- 
festations multiples. 

a) Ainsi que cela a été dit plus haut, toutes les fois qu'un tribunal 
ottoman est saisi d'une action, au civil ou au criminel, intéressant un 
étranger, il ne peut statuer valablement qu'en présence d'un représen- 
tant du consulat du plaideur étranger. Plus d'une fois le gouvernement 
ottoman s'est plaint du refus des consuls hellènes d'envoyer devant 
les tribunaux locaux le drogman du consulat ou tout au moins dure- 
tard apporté à cet envoie qui permettait à un débiteur hellène de mettre 
à profit les loisirs qu'on lui laissait ainsi pour se rendre insolvable, 
en procédant à des ventes fictives de ses biens. A un certain moment, 
le consul de Grèce à Janina s'était servi de ce moyen comme d'un 
système pour forcer la Sublime Porte à admettre l'usage de la lan- 
gue grecque devant la justice locale (1). Le gouvernement hellénique, 
sans nier ces faits,a cherché à les justifier en disant que ce moyen d'ar- 
rêter les procès n'était qu'un remède nécessaire aux procédés de la jus- 
tice ottomane (2). D'autres difficultés se sont souvent élevées dans la 
pratique sur le rôle du drogman devant les tribunaux indigènes. Le 
gouvernement ottoman a toujours prétendu que le drogman n'avait qu'un 
rôle, de témoin, tandis que les gouvernements étrangers, et avec eux lo 
gouvernement hellénique, ont toujours revendiqué pour le représen- 
tant de leurs consulats le droit de contrôler l'administration de la jus- 
tice, de collaborer notamment à la rédaction du jugement et, partant, de 
refuser de signer la décision toutes les fois que le tribunal, contraire- 
ment à ses observations, retenait la cause et statuait soit en violation 
des conventions diplomatiques, soit en outrepassant ses pouvoirs. 

b) Le rôle d'assistance et de protection du consul se manifeste, en 

(1) Documents officiels turcs, Mémoire XXI» p. 2. 

(2) Livre blanc, Métnoire XXI, p. 1. 
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second lieu, eu matière de signiScalion des actes judiciaires et extraju- 
diciaires. Mais si le consul est Tinlermédiaire naturel et nécessaire entre 
ses ressortissants et les autorités locales, la signification des actes qui 
lui est faite est un moyen et non un but, en ce sens que la signification 
faite au consul ne suffit pas pour faire courir les délais de rigueur. Il 
faut encore que, par Tintermédiaire du consul, le plaideur intéressé ait 
été personnellement touché. Telle est du moins la doctrine admise dans 
la pratique par les gouvernements étrangers, mais la Sublime Porte a 
essayé plus d'une fois, mais sans succès, de faire prévaloir Tidée que le 
consul doit être considéré comme le représentant légal et le fondé de 
pouvoirs de ses administrés, qui pourraient, dès lors, être assignés en 
sa personne. En tout cas, elle s'est plainte de ce que certains consuls, 
notamment des consuls hellènes, ont abusé de leur rôle d'intermé- 
diaires pour entraver ou pour paralyser même le cours de la justice, en 
retournant à Tautorité locale la pièce signifiée sous le prétexte qu'elle était 
incomplète ou encore sous le prétexte que la personne visée ne se trou- 
vait pas dans l'arrondissement consulaire (1). Il y avait dans ces plaintes 
une grande exagération. On doit tenir compte, en effet, des indications 
souvent incomplètes des piècesjudiciairesottomanes et de rimpossibilité 
dans laquelle se trouve le consul, qui est à la tête d'une nombreuse co- 
lonie dans les grands centres de l'Empire, de connaître le lieu de de- 
meure de tous ses administrés (3). 

c) Ce n'est pas seulement le fonctionnement des tribunaux ottomans 
qui dépend de la collaboration des consuls, il en est de même de l'exé- 
cution des jugements. Ici encore la Sublime Porte s'est plainte des 
retards ou même des refus opposés parfois par les consuls hellènes à 
l'exécution des décisionsjudiciaires prononcées contre leurs ressortis- 
sants. A certaines époques, le nombre des jugements ottomans restés en 
souffrance a été si grand que les autorités locales menacèrent d'user de 
représailles à l'enconlredes arrêts rendus en faveur des Hellènes, et de 
la sorte elles purent vaincre dans une certaine mesure la résistance des 
consulats helléniques (3). Mais la difficulté la plus grande en cette ma- 

(1) Documents officiels turcs, Mémoire XXII, p. 1 et 2. 

(2) LÎTre blanc, Mémoire XXII, p. 2 et 3. 

(3) Documents officiels turcs, Mémoire XXIII, p. 2 et 3. — Le Mémoire correspoa- 
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lière élail relative à Texécution des peines corporelles ou de la con- 
trainle par corps prononcées contre un Hellène. Invoquant l'exemple de 
certains consulats étrangers, les consuls hellènes revendiquaient le droit 
d'exécuter les décisions en matière répressive, comme les jugements en 
matière civile, et de faire incarcérer les Hellènes condamnés par les tri- 
bunaux indigènes dans les prisons consulaires ou dans celles du 
Royaume hellénique. Le gouvernement ottoman, se basant au contraire 
sur la pratique suivie par certains autres consulats étrangers, prétendait 
que les Hellènes devaient purger leur peine dans les prisons ottomanes, 
et souvent en fait sa prétention ne restait pas sans effet (1). 

d) L'assistance consulaire se manifeste enfin en matière de perquisi- 
tions dans les demeures des étrangers. Le domicile d'un étranger est 
inviolable et Tautorilé locale ne peut y pénétrer sous un prétexte quel- 
conque qu'en présence du drogman du consulat de l'intéressé. Comme 
dans les manifestations précédentes de l'assistance consulaire, il y avait 
eu ici dans la pratique des abus dont se plaignait le gouvernement 
ottoman. Parfois l'autorité consulaire avertie n'envoyait pas son drogman, 
parfois elle l'envoyait plusieurs jours après l'invitation qu'elle en avait 
reçue, parfois enfin le drogman après avoir accompagné l'autorité locale 
dans la demeure d'un étranger se retirait avant que les recherches y 
fussent terminées. Ces procédés, dont la fréquence était moins grande 
que ne le prétendait la Sublime Porte, aboutissaient dans plus d'un cas 
à l'impossibilité d'établir la culpabilité de la personne poursuivie et 
celle-ci arrivait ainsi à échapper à l'action de la loi (2). Mais,de son côté, 
le gouvernement hellénique se plaignait de la conduite des autorités 
ottomanes qui bien souvent procédaient à l'égard de ses ressortissants 
contrairement aux traités et aux usages en vigueur (3). 

L'inviolabilité de la demeure ne s'étend pas aux établissements publics 
tenus par des étrangers. L'autorité locale peut y pénétrer sans l'assis- 
tance du représentant du consulat dont relève le propriétaire de l'éta- 

dant ainsi que la Réponse des délégués du gouvernement hellénique n^apportent aucun 
démenU aux allégations contenues dans le passage précité du*Afëmotre ottoman. 

(1) Documents ofûciels turcs, Mémoire XXIIi, p. 4 et suiv. ; Livre blanc, Mémoire 
XXill. 

(2) Documents officiels turcs, Mémoire XIX, p. 1 et 2. 

(3) Livre blanc, Mémoire XIX, p. 2. 



52 LES CAPITULATIONS GRECQUES 

blisseinent. 11 y a à cet égard des règlemenls turcs, communiqués aux 
gouvernements étrangers, qui déterminent les pouvoirs de Tautorilé 
locale (1). Mais ces règlements ne visent que les cafés et autres lieux de 
divertissement considérés comme lieux publics et laissent sous l'empire 
du principe capilulaire de Tinviolabilité du domicile tous autres établis- 
sements, spécialement les librairies et les imprimeries. En 1888, le gou- 
vernement oltoman a voulu assimiler par une loi les librairies et impri- 
meries aux établissements publics. Cette mesure était surtout dirigée 
contre les librairies elles imprimeries appartenant à des sujets hellènes 
dont la Sublime Porte désirait surveiller et réprimer « l'action nuisible 
et parfois subversive » que la complaisance des consulats parvenait à 
soustraire aux atteintes des autorités locales (2). Mais cette prétention a 
soulevé les protestations unanimes des représentants des gouvernements 
étrangers à Gonstantinople, y compris la légation hellénique, et elle n'a« 
par conséquent, pas pu triompher (3). 

3<* Conflits relatifs à V exemption d'impôts des consuls et de leurs ressor- 
tissants. 

a) L'exemption d'impôts la plus importante qui est accordée aux con- 
suls en Turquie concerne les droits de douane. A Texemple des consuls 
des autres pays, les consuls hellènes ont joui dès le début de la franchise 
douanière qui leur a été ensuite confirmée par l'article 24, alinéa 1, du 
traité del85S. On a vu que des abus s'étant produits, un règlement turc 
du 27 juillet 1869, intervenu après entente avec les gouvernements étran- 
gers, est venu restreindre dans des limites raisonnables l'exemption des 
droits de douane accordée aux agents consulaires faisant le commerce, 
pour les objets destinés à leur usage personnel (4). Même ainsi réduite, 

(1) Règlements du 9 août 1861 et du 13 marâ 1866 (Aristarchi Bey, LégislcUion otto- 
mane, t. III, p. 80 et suiv.). 

(2) Documents officiels turcs, Mémoire XIX, p. 3 et Réplique de» délégué» ottomans, 
p. 104. 

(3) Y. les Notes verbales identiques de la légation royale de Grèce au ministère 
impérial ottoman des affaires étrangères et la Note verbale circulaire de ce ministère à 
la dite légation en date de mars et novembre 1888 et de juin 1889 dans le Livre biaac, 
en annexe au Mémoire XIX. 

(4) Suprày p. 30. 
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la franchise douanière continua à donner parfois lieu à des difSculléa, 
parce que les consuls hellènes étaient portés à user trop fréquemment 
de celte prérogative (1). Le gouvernement ottoman était d'autant plus 
contrarié par cette conduite qu'il voyait ses consuls en Grèce soumis au 
payement des droits de douane à l'occasion de Timportation de tous ob- 
jets autres que les effets et meubles de première installation (2). 

b) Quant aux particuliers, il a été dit plus haut (3) qu'à la différenee 
des autres étrangers, les Hellènes furent autorisés par l'arlicle 17 du 
traité de Canlidja à continuer à faire partie des corporations turques 
<lont ils étaient depuis longtemps membres, à la condition de payer l'im- 
pôt auquel étaient soumis les sujets ottomans faisant partie de ces mêmes 
corporations. Hais, depuis 1856, l'exercice de plusieurs professions de- 
vint en fait libre et les étrangers de plus en plus nombreux dans l'Em- 
pire purent s'y livrer sans payer aucun impôt. En 1880, une loi sur les 
patentes fut promulguée en Turquie, mais à défaut d'entente avec les 
gouvernements étrangers, la Sublime Porte ne put l'appliquer aux étran- 
gers. Jusque-là aucune différence n'était faite entre les Hellènes et les 
autres étrangers à l'occasion de l'exercice d'une profession quelconque. 
Mais bientôt, interprétant l'article 17 du traité de Canlidja dans ce sens 
que les Hellènes qui se livraient à l'exercice de certaines industries de- 
vaient faire partie d'une corporation et payer l'impôt, le gouvernement 
ottoman exigea de tous les commerçants et industriels hellènes le paye- 
ment de la taxe esnafië à Constantinople, (émétu dans les provinces. La 
légation hellénique protesta contre une interprétation aussi fantaisiste 
du traité de 1855. Elle fit remarquer avec raison que la disposition de 
l'article 17, loin de constituer pour les Hellènes une charge et une obli- 
gation, constituait à l'origine un avantage et une faveur, puisque seuls 
parmi tous les étrangers les Hellènes étaient autorisés à faire partie des 
corporations (esnafs), réservées en principe aux seuls sujets de la Su- 
blime Porte. A différentes reprises, une correspondance fut échangée 
entre la légation et le Ministère impérial des affaires étrangères, mais 

(1) Documents officiels turcs, Mémoire lU, p. i. 

(2) Article 13, § 3 de la loi grecque du 30 décembre 1892 (11 janv. 1893) sur les tarifs 
douaniers, dans le Livre blanc, Mémoire Hl, p. 2. 

(3) P. 36. 
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sans résultat déBnilif, puisqu*à la veille de la f^erre encore, le gouver- 
nement ottoman maintenait sa doctrine et l'appliquait souvent en fait (1). 

4* Conflits relatifs à Vextension de la protection consulaire sur des sujets 
ottomans. — Dès les premières Capitulations, il fut permis aux ambas- 
sadeurs et aux consuls de couvrir de leur protection non seulement leurs 
nationaux, mais aussi les sujets de la Sublime Porte qu'ils employaient à 
leur service. Cette faculté dégénéra rapidement en abus et les consulats 
en vinrent à protéger à titre de leurs domestiques des indigènes qui n'a- 
vaient jamais servi en cette qualité, qui exerçaient d'autres métiers com- 
plètement étrangers aux consulats et n'avaient été inscrits sur la liste 
des protégés que pour se dérober à l'autorité de leur Souverain (2). Cer- 
tains consuls vendaient parfois ouvertement et à deniers comptants leur 
protection à des sujets ottomans (3). Ces abus étaient le fait de presque 
tous les consuls étrangers, et les consuls hellènes, en dépit de l'article 23 
du traité de Canlidja qui leur défendait de soustraire publiquement ou se- 
crètement les indigènes à l'autorité locale, ne faisaient pas exception à la 
règle. En 1863, enfin, la Sublime Porte réussit à y porter remède. D'ac- 
cord avec les gouvernements étrangers, elle prit un règlement qui, tout 
en respectant les situations acquises, vint limiter le nombre des indi- 
gènes que les consuls peuvent désormais protéger à raison de leurs 
fonctions (4). 

Ne pouvant plus être protégés aussi facilement que par le passé, les 
sujets ottomans cherchèrent alors à s'affranchir de l'action arbitraire de 
l'autorité locale, en se faisant naturaliser h l'étranger. Se basant sur le 
principe de l'allégeance perpétuelle alors en vigueur dans l'Empire otto- 
man, la Sublime Porte ne reconnaissait pas en principe de valeur à ces 
dénationalisations, mais, en fait, elle ne pouvait pas toujours s'opposer 

(1)V. la correspondance échangée entre la légation hellénique et le ministère impé- 
rial ottoman des affaires étrangères depuis 1884 jusqu'en 1896 dans le Livre blanc, en 
annexe au Mémoire VII. 

(2) Circulaire d'AaIi- Pacha au corps diplomatique du 24 avril 1862, dans les Archives 
diplomatiques, 1863, II, p. 141. 

(3) Ârminjon, La protection en Turquie et en Egypte, dans la Revue du droit publie, 
t. XVI (1901), p. lO-H. 

(4) V. le texte dé ce règlement de 1863 dans Touvrage Le régime des Capitulations^ 
par un ancien diplomate, p. 280. 
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à l'exercice de la protection consulaire sur ses anciens sujets que tel 
consul revendiquait maintenant comme ses nationaux. Aussi une loi du 
19 janvier 1869 vint-elle mettre fin à ces pratiques en soumettant à la 
condition d'une autorisation préalable l'acquisition d'une nationalité 
étrangère par un sujet ottoman. La plupart des puissances acceptèrent 
cette nouvelle mesure sans difficulté. Les négociations furent, au con- 
traire, laborieuses avec la Russie. Il fut entendu finalement que des 
Commissions mixtes composées de délégués des consulats russes et des 
autorités locales procéderaient à la vérification des naturalisations 
russes dont la validité était contestée par la Sublime Porte (1). 

Des difficultés analogues existaient entre la Turquie et la Grèce et ici 
l'entente a été impossible. On a vu plus haut (:2) que la question de la 
nationalité a fait à différentes reprises, notamment en 1840 et en 1855, 
l'objet de négociations entre les deux pays,mais qu'à aucune époque on 
n'avait pu s'entendre, parce que la Turquie ne voulait nullement recon- 
naître, chez elle, la validité de la naturalisation acquise par ses sujets 
en Grèce. C'est ainsi que le traité de 1855 ne contint aucune clause en 
cette matière, laissant à chacun des deux gouvernements intéressés la 
liberté de suivre le système qui lui était propre. Les négociations furent 
reprises après la promulgation de la loi ottomane de 1869. En 1873, la 
Sublime Porte proposa à la Grèce la constitution à Constantinople et dans 
les provinces de Commissions mixtes chargées de vérifier les titres de 
nationalité contestés à partir de Tannée 1855. La Grèce demanda que ce 
travail de revision ne commençât que pour les litres postérieurs à Tan- 
née 1858, époque de la remise par la Sublime Porte aux gouvernements 
étrangers d'une Note circulaire dénonçant Tétat défectueux de la question 
des nationalités en Turquie.EUe présenta sur ces bases,en 1874, un projet 
de traité qui a fait l'objet de négociations suivies jusqu'en 1876. La date 
de 1858 fut acceptée comme point de départ de la vérification des titres 
contestés. Les sujets de la Sublime Porte qui avaient, antérieurement à 
cette date, acquis la nationalité hellénique étaient admis à la justifier 
au moyen de la présentation de leur passeport et d'un certificat du no- 
marque (préfet) de leur domicile en Grèce,constatant leur séjour effectif 

(1) Arminjon, op, eii., p. 18-19. 

(2) P. 13 et 20. 
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pendant trois années consécutives dans ce pays et raccomplissement 
des autres conditions et formalités auxquelles la naturalisation est 
subordonnée d'après la loi hellénique. Quant aux sujets ottomans dont la 
naturalisation était postérieure à l'année 1858, leurs titres de nationalité 
devaient faire Tobjel d*un examen plus rigoureux, tifais si les parties 
s'entendirent sur ces différents points, des divergences sérieuses surgi- 
rent relativement à d'autres questions. Le gouvernement ottoman voulait 
notamment qu'il fût stipulé dans le traité que le nombre des Hellènes 
d*origine turque établis dans l'Empire ne devait pas dépasser 14.000. 
Lesgravesévénemenls de 1876 vinrent alors empêcher la poursuite des 
négociations et celles-ci ne furent plus reprises depuis (1). Dès lors, 
la nationalité d'un grand nombre d'individus est resiée contestée el telle 
personne que les consuls hellènes prétendaient couvrir de leur protection 
en qualité de national était considérée par la Turquie comme sujet otto- 
man. 

Telles sont les difficultés les plus importantes qu'a soulevées la pra- 
tique des Capitulations dans les rapports de la Grèce avec la Turquie 
durant la période d'application du traité de Canlidja de 188S. Elles ne 
mettaient nullement en cause — constatons-le une fois de plus — le prin- 
cipe même de la jouissance du régime capitulaire par la Grèce et de l'as- 
similation à cet égard des Hellènes aux sujets des autres États. Mais elles 
étaient certainement de nature à exaspérer la Sublime Porte déjà si ir- 
ritée par l'extension progressive donnée aux privilèges des étrangers 
à iino époque où elle aspirait à réaliser la clause du traité de Paris qui 
l'avait admise « à bénéficier des avantages du droit public européen ». 
Rien d'étonnant dès lors qu'elle ail saisi avec empressement l'occasion 
de ses succès militaires sur la Grèce pour se débarrasser vis-à-vis de ce 
pays d'un régime qui lui paraissait de plus en plus exceptionnel et in- 
supportable. 

. (1) V. sur Teasemble de ces négociations : Livre blanc, Mémoire tur la que9tion de la 
nationaUté hellénique en Turquie ei pièces justificatives^ Athènes, 1884 ; Livre vert, 
Creta e cùnflitto twco-eUenico^ rapport XI et annexes. Dans l'unetTautre de ces deux 
recueils on trouvera le texle du projet de 1874 accepté en principe par la Sublime Porte 
en 1816 (Livre blanc, p. 16 et Livre vert, p. 399). 
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IV 



Le 18 avril 1897, en déclaranl la guerre à la Grèce, la Sublime Porte dé- 
cida que tous < les négociants et sujets hellènes se trouvant en Turquie 
devaient quitter le territoire ottoman dans un délai de quinze jours » (1). 
Sans attendre l'expiration de ce délai, la police turque s'empressa 
d'expulser un grand nombre d'Hellènes. Ces mesures rigoureuses étaient 
de nature à entraîner des désordres et à causer un grave préjudice à 
plusieurs sujets étrangers ayant des intérêts de toute sorte avec les su- 
jets hellènes. Aussi les ambassadeurs des grandes puissances s'empres- 
sèrent-ils de prolester et dans leurs Notes identiques du 23 avril deman- 
dèrent-ils que la mesure d'expulsion en masse ne fût pas appliquée aux 
Hellènes qui étaient en rapport direct avec des sujets étrangers, notam- 
ment aux Hellènes employés dans les maisons et entreprises étrangè- 
res, dans les hôpitaux, dans les ambassades et dans les consulats (2). 
M. Cambon, ambassadeur de France à Constantinople, déclara aussitôt 
qu'il prenait sous sa protection tous les Hellènes employés à l'ambassade 
tle France, dans les consulats et établissements civils ou religieux pla.« 
ces sous la dépendance de l'ambassade, chez des particuliers français où 
dans des établissements où sont engagés des intérêts français, et d'une 
-façon générale tous les Hellènes appartenant à la religion catholique (3). 
De plus, à la suiteM'un accord intervenu entre les ambassadeurs d^ 
France, de Russie et d'Angleterre, une Note de ces trois représentants 
annonça à la Porte que la protection des Hellènes orthodoxes était assu- 
rée par les trois puissances et que les intérêts consulaires grecs seraient 
gérés à Constantinople par le consulat français et dans les provinces: 
par un des consuls des trois puissances selon les arrangements qu'ils 

(1) V. la Note remise au gouvernement hellénique le 18 avril 1897 par Assim-Bey, ( 
ministre de Turquie en Grèce, dans notre étude sur /.a guerre gréco-turque au point de 
vue du droit international, p. 18. 

(2) V. le texte de ces Notes dans le Livre jaune, Affaires d'Orient, février-mai 1897, 
no 622, annexe 1. 

(3) V. la Note verbale adressée & la Sublime Porte par l'ambassade de France à Cons- 
tantinople dans le Livre Jaune précité, n» 622, annexe II. 



» 
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devaient ultérieurement prendre entre eux (i). Immédiatement les con- 
sulats français, russes et anglais délivrèrent respectivement des certi- 
ficats de protection aux Hellènes qui en faisaient la demande. 

Le gouvernement ottoman commença par résister, mais finalement il 
dut accepter que les Hellènes auxquels s'intéressaient les ambassadeurs 
de France» de Russie et d'Angleterre ne seraient pas expulsés de TEm- 
pire. Cependant il contesta aux trois puissances neutres le droit de 
prendre ces Hellènes sous leur protection. D'après lui» la guerre avait 
mis fin à tous les traités liant la Turquie vis-à-vis delà Grèce; dès lors, 
les sujets hellènes, qui exceptionnellement restaient sur le territoire ot- 
toman, devaient être soumis aux lois turques et les certificats délivrés 
par les consuls étrangers ne pouvaient pas avoir pour effet de faire échec 
à ces lois. Cette prétention était absolument inacceptable. En admettant 
même que les traités existant entre deux belligérants sont annulés par 
rétat de guerre — ce qui n'est pas vrai de toute espèce de traités — il 
ne s'en suivait pas nécessairement que les sujets hellènes restés sur le 
territoire ottoman dussent, après le départ des consuls de leur pays, être 
privés de toute protection. Si en temps ordinaire la mauvaise organisa- 
tion de l'administration ottomane rend nécessaire pour les étrangers le 
régime de protection particulier institué par les Capitulations, l'applica- 
tion de ce régime devient beaucoup plus nécessaire après la cessation 
des rapports pacifiques, particulièrement vis-à-vis des ressortissants 
de l'Etat en guerre avec la Turquie, puisqu'ils sont plus que jamais ex- 
posés à l'arbitraire des autorités et au fanatisme des populations mu- 
sulmanes. Aussi les ambassadeurs des trois puissances ne devaient-ils 
tenir aucun compte de la théorie soutenue parle gouvernement ottoman. 

Mais celui-ci n'entendait pas se borner à l'affirmation d'un principe 
théorique. Il voulait en faire l'application immédiate. La police de Cons- 
tantinople s'empressa de lacérer les avis que l'ambassade de France avait 
fait placarder, notifiant aux Hellènes de la capitale de l'Empire qu'ils 
étaient sous sa protection (2). M. Cambon protesta énergiquement contre 

(1) V. la Note verbale identique adressée par les ambassadeurs des trois puissances 
à la Sublime Porte le 28 avril 1897 dans le Livre jaune précité, n« 622, annexe III. 

(2) V. notre étude sur La guerre gréco-turque au point de vue du dtx>U inletTiational^ 
p. 28. 
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une pareille conduite el exigea la reconnaissance des eertificals de pro- 
tection délivrés par Tambassade de France. Avant décéder entièrement» 
le gouvernement ottoman proposa une transaction : il reconnaissait aux 
puissances le droit de délivrer des certificats de protection, mais deman- 
dait que les privilèges dont jouissaient antérieurement les Hellènes fus- 
sent suspendus. C'était retirer d'une main ce qu'il venait d*accorder de 
Tautre. Les ambassadeurs répondirent qu'ils considéraient les Hellènes 
placés sous leur protection comme devant jouir, durant les hostilités, 
des garanties des protégés ordinaires pour leurs biens, intérêts et per- 
sonnes (1). 

Ainsi, grâce à l'intervention énergique des ambassadeurs de France, 
de Russie et d'Angleterre, la guerre de 1897 n'interrompit pas la jouis- 
sance des Capitulations parles sujets hellènes. Néanmoins,le gouverne- 
ment ottoman put dès le début manifester ses intentions à l'endroit des 
Capitulations grecques. Il allait les afficher plus hautement et les traduire 
en propositions bien précises lorsque, après les victoires des armées 
ottomanes, les grandes puissances devaient, en qualité de médiatrices 
entre les belligérants^ l'inviter à indiquer les bases du rétablissement de 
la paix. 

£n effet, le Mémorandum turc du 14 mai 1897 indiqua, entre autres 
conditions, la nécessité d'abroger les Capitulations : « Tous les traités 
entre la Turquie et la Grèce se trouvant, y était-il dit, abolis par le fait 
de la guerre, leur renouvellement devra se faire suivant les principes gé- 
néraux du droit international » (i). Il y avait là une exagération voulue. 
Le gouvernement ottoman ne se faisait aucune illusion sur l'accueil que 
ces demandes recevraient (3) de la pan des représentants des grandes 
puissances. Mais il demandait beaucoup pour obtenir quelque chose. 
C'est ce qu'on a appelé c la politique de bazar > (4). 

(i) V. la dépèche de M. Cambon à M. Hanotauz, ministre des affaires étrangères, à la 
date du 5 mal 1891, dans le Livre jaune précité, n" 662. 

(2) V. le texte de ce document : Livre jaune, Affaires d'Orient^ mai-décembre 1897, 
no 1 ; Livre blanc. Conflit gréco-turc^ n» 90 ; Livre vert précité, n» 527 ; notre étude 
sur la Guet^re gréco-turque, p. 105-106. 

(3) On peut voir dans le Livre vert précité, n<» 628 et 546, la preuve que le minis- 
tre des affaires étrangères ottoman reconnaissait lui-même que les conditions contenues 
dans le Mémorandum du 14 mai étaient exagérées. 

(4) Lavisse, La paix d'Orient, dans la Revue de Paris^ 1898, t. I, p. 868. 
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- Les ambassadeurs ne crurent pas devoir laisser sans réponse la com- 
munication qui leur fui faite par la Sublime Porte et quelques jours 
«près, le 26 mai, ils remirent à Tewfik-Pacha un Mémorandum en ré- 
ponse (1). Dans ce document, ils repoussaient la plupart des conditions 
formulées parle gouvernement ottoman et spécialement celle qui visait 
l'abrogation des Capitulations grecques : « En ce qui concerne les traités 
entre la Turquie et la Grèce, disait ce Mémorandum, les gouvernements 
des grandes puissances sont d'avis que, si les traités existant entre deux 
belligérants sont, en principe, annulés par Tétat de guerre et deman- 
dent à être renouvelés, certains privilèges et immunités ont été concédés 
aux sujets hellènes en vertu d'arrangements conclus avec les grandes 
puissances et ne sauraient^ en conséquence, être atteints par la rupture 
des relations entre la Turquie et la Grèce ». 

Malgré cette déclaration dont la netteté ne pouvait laisser subsister 
aucun doute sur les intentions du Concert européen, le gouvernement 
ottoman revint au cours des négociations ultérieures avec une persévé- 
rante insistance sur sa prétention de supprimer tout ou partie des pri- 
vilèges capitulaires dont les Hellènes avaient eu jusque-là la jouissance. 

Le 3 juin 1897, s'ouvrirent au kiosque de Top-ila né les Conférences 
entre les ambassadeurs des grandes puissances médiatrices et le minis- 
tre des affaires étrangères de Turquie, Tewfik-Pacha, en vue de la con- 
clusion des préliminaires de paix. A la première séance, Tewfik-Pacha 
fil un exposé des conditions à débattre pour le rétablissement de la 
paix, en reproduisant purement et simplement le contenu du Mémoran- 
dum turc du 14 mai. A l'appui de cet exposé, le ministre remit aux 
ambassadeurs un Pro-Mémoria officieux répondant au Mémorandum des 
représentants des grandes puissances du 26 mai. Sans doute, 7 était-il 
dit en substance, des arrangements conclus avec les grandes puissan- 
ces ont concédé aux Hellènes certains privilèges et immunités, mais 
on n*7 stipulait pas au profil de la Grèce le traitement de la nation la 
plus favorisée, celle stipulation ne se trouvait que dans le traité de Can- 
lidja qui, étant un acte bilatéral, se trouve naturellement annulé par le 
fait de la guerre. Or, les consuls hellènes ont tellement abusé des fa- 

(1) V. le texte de ce Mémorandum dans le Livre jaune, n* 13 ;le Livre vert, n* 565 ; 
et dans notre étude sur la Guerre gréco'turque^ p. 107-108. 
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veurs qui leur avaient été accordées par ce traité a que le gouvernement 
impérial ne saurait aujourd'hui, afin de prévenir le retour de ces abus, 
renouveler le dit traité que sur la base des principes du droit interna* 
tional conformément aux précédents existants » (1). 

Les ambassadeurs n'eurent pas de peine à réfuter cette étrange argu- 
mentation. Ils présentèrent leur réponse à la deuxième séance (5 juin) 
et, sur la demande de Tewfik-Pacha, ils lui remirent le lendemain un 
Pro-Mémoria officieux relatant leur façon de voir (2). c La théorie émise 
par le gouvernement impérial, disaient-ils, repose à la fois sur une 
inexactitude de fait et sur une méconnaissance du texte des accords in- 
ternationaux qui ont depuis 1830 successivement réglé la situation du 
Royaume de Grèceà Végard de la Turquie >. La jouissance des Capitula- 
tions par les Hellènes, reconnue par la Sublime Porte bien avant le traité 
de Canlidja, ne résulte pas seulement de ce traité, mais des actes inter- 
nationaux qui ont présidé à la fondation du Royaume hellénique, no- 
tamment de Farticle 4 du Protocole du 3 février 1830 auquel la Turquie 
adhéra le 24 avril 1830, en reconnaissant, ainsi que le disaient les trois 
Cours alliées, < qu'elles avaient accordé au nouvel État une indépendance 
complète et tous les droits qui en dérivent ». c Du reste, alors même, ce 
qui n'est pas, que le traité de Canlidja serait le seul titre des Hellènes, 
il n'est pas douteux que les stipulations de cet accord lient la Turquie 
vis-à-vis d'autres puissances que la Grèce. C'est à tort, en effet, que ce 
traité est qualifié de convention bilatérale, car, s'il n'est revêtu que des 
signatures des plénipotentiaires ottomans et hellènes, il n'en est pas 
moins vrai qu'il a été exclusivement négocié entre la Sublime Porte et les 
représentants de la Grande-Bretagne et de la France, et que le plénipo- 
tentiaire de Sa Majesté le Roi de Grèce ne fut appelé à y apposer sa si- 
gnature que lorsque toutes les dispositions eurent été arrêtées entre 
Fuad-Pacha, lord Statford Redcliffe et le Comte Benedetti. Les stiptlla- 
lions de ce traité engagent ainsi le gouvernement impérial envers les 
gouvernements de la Grande-Bretagne et de la France, et l'état de guerre 

(i) Le texte complet de ce document se trouve dans le Livre bleu, Turkey, n*> 2 
(1898), en annexe au n* 18. 

(2) V. le texte de cet Important document dans le Livre bleu précité, en annexe au 
n*80. — Comp. Livre vert, Rapports I et il. 
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entre la Turquie et la Grèce ne suffit pas à les faire tomber ». Le docu- 
menl concluait en disant : c Les ambassadeurs des grandes puissances 
ne peuvent donc admettre la prétention du gouvernement impériale dé- 
clarer les Capitulations abolies en Turquie pour les Hellènes depuis que 
les hostilités ont éclaté entre l'Empire ottoman et le Royaume de Grèce. 
Néanmoins, tout en considérant leur maintien comme fondé en droit et 
nécessaire pour Vavenir^ les ambassadeurs ne se refusent pas à exami- 
ner^ d'accord avec S. E. le ministre des affaires étrangères, si sur 
certains points une réglementation plus précise ne serait pas de nature 
à assurer Tirréprochable interprétation des Capitulations en ce qui 
concerne les Hellènes et à prévenir le retour des difficultés qui ont pu 
parfois s'élever à ce sujet entre les autorités impériales et les consuls 
de Grèce en Turquie ». 

A la séance du 8 juin, Tewfik-Pacha sembla se soumettre au point de 
vue exposé par les ambassadeurs et n'insista plus sur l'abrogation com- 
plète des Capitulations. Il fut donc décidé que les drogmans des six am- 
bassades devaient se mettre en relation avec les conseillers légistes du 
gouvernement ottoman àTeffet d'étudier les abus reprochés aux consuls 
hellènes et les remèdes qu'on pouvait y apporter (1). Drogmans et con- 
seillers se réunirent plusieurs fois, constatèrent la plupart des abus que 
nous avons signalés plus haut, mais ne purent s'entendre sur les remè- 
des à adopter. Finalement, sur la proposition des drogmans des ambas- 
sades de France et d'Italie, il fut décidé que la question serait renvoyée 
à des négociations ultérieures entre la Turquie et la Grèce et tran- 
chée en définitive, en cas de désaccord entre ces deux Etats, par 
l'arbitrage des grandes puissances (â). En réalité, comme ce désaccord 
était considéré comme certain, cela revenait à dire que la revision des 
Capitulations grecques serait faite uniquement par les grandes puis- 
sances (3). 

Toutefois, pendant que les délégués des ambassades et ceux du gou- 
vernement ottoman cherchaient un terrain d'enlente,Tewflk-Pachainsis- 

(1) Livre bleu, n* 52 ; Livre vert, n» 594 et Rapport 11, p. 314-375. 

(2) Livre vert, Rapport V, p. 318-319. 

(3) Le rapport précité de l'ambassadeur italien, M. Pansa, envisageait l'éventualité 
du recours i Tarbitrage comme une certitude. 
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lait de nouveau auprès des ambassadeurs pour l'abrogation complète 
des Capitulations. A la séance du 19 juin, il présentait un nouveau Mé- 
moire dans lequel, répondant au Pro-Mémoria officieux des ambassa- 
deurs du 6 juin précédent, il essayait de montrer qu'avant 1866 les Hel- 
lènes n'avaient pas joui des privilèges capitulaires, que les actes de 1830 
et de 1832^ loin de concéder le régime des Capitulations, stipulaient la 
conclusion d*un traité de commerce sur la base de la réciprocité et que, 
si les représentants anglais et français avaient en 1856 donné des con- 
seils au gouvernement ottoman, le traité de Canlidja n'avait établi aucun 
lien de droit entre la Turquie et la Grande-Bretagne et la France. Rap- 
pelant ensuite les décisions du Congrès de Berlin, relativement au trai- 
tement des Serbes et des Monténégrins en Turquie,le Mémoire de Tewfik- 
Pacha concluait en demandant que les Hellènes fussent soumis au même 
traitement (1). Les ambassadeurs répondirent une fois de plus que leurs 
gouvernements n'admettraient aucune dérogation fondamentale au ré- 
gime des Capitulations et obtinrent que le ministre turc prit en considé- 
ration le projet mentionné plus haut de renvoyer à des négociations di- 
rectes entre la Turquie et la Grèce la conclusion d'accords qui, tout en 
maintenant le principe des Capitulations, en réformeraient les abus, 
sauf à recourir à l'arbitrage des grandes puissances en cas de désaccord 
entre les parties (2). 

Mais quelques jours après, dans le projet de traité qu'il soumit aux 
ambassadeurs, Tewfik-Pacha revenait sur sa prétention de supprimer, 
en fait, les Capitulations. L'article 6 de ce projet stipulait que, trois mois 
après la ratification du traité de paix, les parties s'engageaient à con- 
clure : 1* une convention précisant les privilèges et altribulions de leurs 
consuls ; i^ une convention de commerce et de navigation ; 3* un traité 
d'extradition et 4'' un arrangement établissant les règles nécessaires à 
l'examen des litres d'indigénat hellénique produits par des personnes 
d'origine ottomane (3). Une déclaration annexée au projet indiquait sur 
quelles bases ces accords devaient être conclus : restriction de l'immu- 

(1) y. le texte de ce Mémoire dans le Livre vert, Rapport Y, annexe I. 

(2) Lifre vert, n© 601 et Rapport V, p. 379; Livre bleu, n«>106. 

(3) V. le texte de ce projet dans le Livre vert. Rapport XIV, p. 408 et suiv. et dans 
Je Uvreblea, n« i73, annexe 1. 
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nité douanière des consuls ; soumission de ces derniers à la justice otto-* 
mane ; allribulion à la même Juridiction des cas de faillite et des crimes 
et délits quelconques commis par des sujets hellènes ; restriction de 
Tassistance consulaire devant les tribunaux ottomans ; exécution des 
jugements rendus par ces derniers envers un sujet hellène par les au- 
torités ottomanes. Et, détail à noter, la déclaration appelait pour la pre- 
mière fois la convention à conclure en cette matière < une convention 
consulaire > (1). Malgré la déclaration des ambassadeurs que leurs ins- 
tructions ne leur permettaient pas d'adhérer à ce projet (2), le ministre 
turc maintint ces propositions dans un second projet présenté par lui 
quelques jours après (3). 

C'est pour couper court à ces atermoiements que les ambassadeurs 
se décidèrent à présenter de leur côté, à la fin de juillet, un contre-pro- 
jet dans lequel un article 3 stipulait que les privilèges et immunités 
dont jouissaient les Hellènes avant la guerre étaient maintenus, sauf à 
conclure des arrangements spéciaux dans le but d'assurer le cours régu- 
lier de la justice et de sauvegarder les intérêts des sujets ottomans el 
étrangers. L'article 5 du contre-projet ajoutait que les parties avaient à 
conclure : une convention sur la nationalité sur la base du projet de 
1876 ; une convention d'extradition et c une convention réglant les rap- 
ports entre les consulats de Grèce et les autorités judiciaires et adminis- 
tratives ottomanes dans les conditions prévues par V article 3 » (4). 

Ainsi, les représentants des grandes puissances, repoussant une fois 
de plus les prétentions exagérées et inadmissibles do la Turquie, tra- 
duisaient en formules nettes et précises la doctrine développée par eux 
dès le début des Conférences de Top-Hané (5). Ils ne se dissimulaient 
pas combien il serait difficile à la Grèce et à la Turquie de s'entendre di- 
rectement sur des matières aussi délicates. Mais le renvoi à des négo- 

(1) V. le texte de cette déclaration dans le Livre vert, Rapport XIV, p. 410, et dans 
le Livre bien, n* 113, annexe 2. 

(2) V. le Rapport XIV dans le Livre vert. 

(3) V. Tarticle 3 de ce second projet dans le Livre vert, Rapport XVI, annexe I, et 
dans le Livre bleu, n^ ISl, annexe. 

(4) V. le texte de ce contre-projet dans le Livre vert, Rapport XVI, annexe H, p. 416 
et 8uiv. et dans le Livre bleu, n» 198, 

(5) Supràj p. 51. 
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cialions ultérieures était un expédient (levant permettre d'arriver plus 
vile à la conclusion des préliminaires de paix. D'ailleurs, en réservant 
dans l'article 9 du contre-projet la faculté pour chacune des parties de 
recourir en cas de désaccord à l'arbitrage des grandes puissances, les 
ambassadeurs s'assuraient d'avance un moyen bien pratique de triom- 
pher de la résistance de la Sublime Porte et de résoudre dans le sens le 
plus favorable pour rintérèt général de l'Europe toutes les difficultés de 
l'avenir. 

Mais Tewfik-Pacha ne voulut pas encore se rendre aux désirs unani- 
mes des puissances médiatrices. Dans un contre-projet présenté en ré- 
ponse à celui des ambassadeurs, il reproduisit toutes les restrictions des 
privilèges capitulaires contenues dans ses projets antérieurs (1). Dans un 
esprit de conciliation, les ambassadeurs consentirent à apporter quelques 
légères modifications aux clauses de leur contre-projet. Spécialement 
pour ce qui nous intéresse ici, l'article 3 précité fut complété par la men- 
tion des abus consulaires que les accords ultérieurs avaient à corriger 
et l'article 5 par l'indication d'une nouvelle convention à conclure pour 
la répression du brigandage sur les frontières communes (2). 

C'est cette nouvelle rédaction qui fut finalement adoptée le 3 août. Tou- 
tefois, dans rénumération des accords à conclure ultérieurement, l'arti- 
cle 5 ne parlait plus « d'une convention réglant les rapports entre les 
consulats de Qrèce et les autorités judiciaires et administratives ottoma- 
nes dans les conditions prévues par Tarticle 3 », mais c d'une convention 
consulaire dans les conditions prévues par l'article 3 >. Toutefois ce chan- 
gement de formule ne pouvait avoir aucune portée. L'expression c conven- 
tion consulaire » devait être entendue secundum subjeclam materiam^c'esi* 
à-dire dans le sens d'un accord en matière consulaire pour répondre au 
vœu de l'article 3. C'était donc certaines questions consulaires seulement, 
celles sur lesquelles la pratique avait révélé des abus et que mention- 
nait l'article 3, et point toutes les questions consulaires qui devaient faire 
l'objet de l'accord prévu par l'article 5. Cela a son importance, puisque 

(1) y. le texte de ce contre-projet dans leLiyre bleu, n® 207. — V. aussi Livre vert, 

Rapport XIX. 

(2) V. Je texte de ce contre-projet remanié dans le Livre vert. Rapport XIX, annexe, 

p. 424 et SttiT. 
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l'arlicle 5, limilanl d'avance le champ des négociations ultérieures 
entre la Grèce etla Turquie, limitait par là même l'étendue de l'arbitrage 
éventuel stipulé par Tarticle 9. Une autre observation doit être faite. Dans 
les projets antérieurs des ambassadeurs, il n'était pas question de la con- 
clusion d'un traité de commerce et de navigation entre les parties. L'ar- 
ticle 7 du contre-projet stipulait bien le rétablissement de la liberté de 
commerce et de navigation entre la Grèce et la Turquie d'une manière 
réciproque, mais n'ajoutait pas autre chose. Pourtant, si l'on admettait la 
thèse soutenue par la Turquie que la guerre avait mis fin aux traités an- 
térieurs, les deux États se trouvaient dorénavant sans traité de com- 
merce. C'est pour cela que dans la rédaction définitive de l'article 7 on 
crut devoir ajouter que les deux parties se réservaient de conclure ulté- 
rieurement un traité de commerce et de navigation. 

Ces différents textes formèrent les articles 3, 5, 7 in fine et 9 des Pré- 
liminaires de paix du 18 septembre 1897 (1). 

D'après cet acte, des négociations devaient être entamées à Conslan- 
tinople pour la conclusion du traité définitif de paix et de certaines 
autres conventions destinées à le compléter. A cet effet, le gouverne- 
ment hellénique désigna deux plénipotentiaires, le Prince Mavrocordato, 
ancien représentant du Roi à Constantinople, et M. Denis Stéphanos, 
ancien ministre des affaires étrangères^ et le gouvernement ottoman se 
fit représenter par Tewfik- Pacha, ministre des affaires étrangères, et 
Hassan Fehmi-Pacha, président de la Cour des comptes. Les Conférences 
s'ouvrirent à la Sublime Porte le 18 octobre et durèrent jusqu'au 4 dé- 
cembre 1897. Les plénipotentiaires s'entendirent facilement sur la plu- 
part des questions tranchées par les Préliminaires du 18 septembre. Il 
en fut autrement relativement aux conventions secondaires, notamment 
à la convention consulaire. Afin de hâter la signature du traité de paix, 
les plénipotentiaires tombèrent d'accord pour remettre à plus tard la 
conclusion des conventions prévues par les articles 6 et 7 des Prélimi- 
naires, en indiquant dans deux Protocoles annexes les bases des ac- 
cords ultérieurs. 

(1) V. le texte de ces articles dans notre étude sur La guerre gréco-turque^ p. 130. — 
Ces articles ayaat été reproduits dans le traité de paix, nous nous contentons de 
donner plus loin le texte des articles correspondants de ce traité. 
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Le traité de paix, accompagné de ces deux Protocoles, fut signé le 
4 décembre et les ratifications furent échangées à Constantinople quinze 
jours après (1). 

(i) On trouvera le texte complet de ce traité dans le Livre jaune, n» 118 et dans notre 
étude sur La guerre gréco-tw^ue^ p. 153 et suiv. En voici les passages dont la connais- 
sance est nécessaire pour la présente étude : 

Art. 9. — Sans toucher au principe des immunités et privilèges dont les Hellènes 
jouissaient avant la guerre, sur le môme pied que les nationaux des autres États, des 
arrangements spéciaux seront conclus entre la Grèce et la Turquie en vue de prévenir 
Tabus des immunités consulaires, d*em pécher les entraves au cours régulier de la jus- 
tice, d'assurer Texéculion des sentences rendues et de sauvegarder les intérêts des 
sujets ottomans et étrangers dans leurs différends avec les sujets hellènes, y compris 
les cas de faillite. — Jusqu'à la conclusion et À la mise en vigueur de la convention 
prévue par l'article 5 (§ b) des Préliminaires de paix, les consuls hellènes en Turquie et 
les consuls ottomans en Grèce exerceront leurs fonctions administratives sur les mêmes 
bases qu'avant la guerre. — Quant aux affaires judiciaires entre sujets hellènes et 
sujets ottomans, celles qui ont été portées par devant les tribunaux à une date anté- 
rieure à la déclaration de guerre continueront a être traitées en Turquie conformément 
au régime en vigueur avant la guerre ; les affaires qui auront surgi postérieurement à 
la déclaration de guerre seront traitées conformément aux principes du droit européen, 
sur la base de la convention turco-serbe du 26 février-9 mars 1896. 

Art. 11. — Les deux Hautes Parties Contractantes conviennent de conclure, dans un 
délai de trois mois, à partir de la ratification du présent traité, les arrangements sui- 
vants : a) une convention réglant les questions de nationalité contestées sur les bases 
du projet négocié en 1816 entre la Grèce et la Turquie ; 6) une convention consulaire 
dans les conditions prévues au premier paragraphe de l'article 9 (art. 3 des prélimi- 
naires de paix) ; c) un traité d^extradition pour la remise réciproque des criminels de 
droit commun ; et d) une convention pour la répression du brigandage sur les fron- 
tières communes. — Les deux parties se réservent de conclure ultérieurement un traité 
de commerce et de navigation. — En attendant la conclusion de ce dernier traité, la 
liberté de commerce et de navigation est rétablie d'une manière réciproque . 

Art. 15. — En cas de divergence dans le cours des négociations entre la Grèce et la 
Turquie, les points contestés pourront être soumis, par Tune ou l'autre des parties 
Intéressées, à Tarbitrage des représentants des grandes puissances à Constantinople, 
dont les décisions seront obligatoires pour les deux gouvernements. — Cet arbitrage 
pourra s'exercer collectivement ou par désignation spéciale des intéressés et soit direc- 
tement, soit par l'entremise des délégués spéciaux. — En cas de partage égal des voix, 
les arbitres choisiront un surarbitre . 

Protocole A, 
Sur la demande de Leurs Excellences les plénipotentiaires hellènes de connaître les 
bases principales qui formeront les propositions du gouvernement impérial en ce qui 
concerne les arrangements prévus par l'article 3 des préliminaires de paix. Leurs Ex- 
cellences les plénipotentiaires ottomans acceptent de leur communiquer, dès à présent, 
à titre de renseignement et sans qu'aucune discussion puisse être entamée à ce sujet 
avant la rectification du traité de paix définitif, les bases principales desdits arrange- 
ments telles qu'elles ont été arrêtées dans la pensée du gouvernement impérial et qui 
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Les longues négociations qui ont précédé les Préliminaires du 18 sep- 
tembre et le traité de paix du 4 décembre, et que nous avons à dessein 
analysées en détail, nous permettent de saisir toute la portée des textes 
relatifs à notre matière. 

La volonté persistante des grandes puissances de ne pas permettre à 
la Turquie de supprimer les Capitulations grecques triomphait définiti- 
vement des résistances du gouvernement ottoman et trouvait son ex- 

consisteront dans les points suivants : 

Fixer les limites de la franchise douanière des consuls ; assurer Texécution des juge- 
ments rendus par les tribunaux ottomans envers les consuls hellènes en matière civile 
et commerciale ; définir le domicile du sujet hellène et préciser les conditions & obser- 
ver lors des perquisitions domiciliaires surtout pour le cas où le drogman ne se ren- 
drait pas à l'invitation des autorités ottomanes ; préciser également les conditions à 
observer pour le cas où les délégués consulaires ne se rendraient pas aux tribunaux 
compétents en matière mixte ; reconnaître la compétence de la Cour de cassation otto- 
mane d*après la loi en vigueur ; déclarer également la compétence des tribunaux otto- 
mans pour les cas de faillite des sujets hellènes, ainsi qu*en matière pénale soit entre 
eux, soit avec les sujets des autres puissances ; régulariser la signification des pièces 
Judiciaires destinées aux sujets hellènes et assurer l'exécution par les autorités otto- 
manes des jugements rendus par les tribunaux ottomans dans les procès mixtes. 

Leurs Excellences les plénipotentiaires hellènes, prenant acte de cette communication, 
déclarent faire leurs réserves les plus formelles, soit sur son contenu au sujet duquel 
les discussions et négociations ultérieures devront avoir lieu immédiatement après la 
ratification da traité de paix définitif, soit sur le recours, en cas de divergence, à Tar- 
bitrage des représentants des grandes puissances à Constantinople prévu par Tarticle 9 
des préliminaires de paix. 
Constantinople, le 1-19 novembre 1897. 

{Signé) : Tbwpik, {Signé) : Mavrocordato, 

Hassan Frhmi. Stéphanos. 

Protocole B. 
Le traité de commerce et de navigation prévu par l'article il du traité définitif de 
paix (art. 3 des préliminaires) devra être conclu dans le délai de deux ans à partir 
de réchange des ratifications dudit traité de paix. — Pendant ce délai, le régime en 
vigueur avant la guerre, relatif aux tarifs douaniers, au cabotage et à la pèche des 
éponges, est maintenu sur la base de la réciprocité. — Si, toutefois, jusqu'à l'expira- 
tion du délai susvisé de deux ans, le traité de commerce et de navigation n'est pas con- 
clu et ratifié, les deux parties reviendront au régime établi par l'article 11 du traité de 
paix (art. 7 des préliminaires). ~ 11 est entendu que, dans le cas où le nouveau traité 
de commerce et de navigation étant conclu et ratifié dans ledit délai ne pourrait pas, 
par suite de motifs indépendants de la volonté des deux Hautes Parties Contractantes, 
être mis en application, le régime sus-indiqu^en vigueur avant la guerre sera main- 
tenu toujours sur la base de la réciprocité jusqu'à la mise en vigueur du nouveau traité» 
Constantinople, le 22 noveuibre-4 décembre 1897. 

[Signé] : Tbwpik, (Signé) : Mavrocordato, 

Hassan Fbhmi. Stbphanos. 
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pression bien précise dans Tarticle 9 du Iraité de paix (art. 3 des Préli- 
minaires). Les Hellènes continuaient à être assimilés en Turquie aux 
sujets des autres Étals. La pratique antérieure était maintenue dans 
ses bases essentielles. Seulement les deux États devaient conclure des 
arrangements spéciaux pour prévenir certains abus que la Turquie repro- 
chait aux consuls hellènes. 

C'est l'ensemble de ces arrangements spéciaux qui devait faire l'objet 
de la convention consulaire prévue par l'article 11 du Iraité (art. 6 des 
Préliminaires). 

Ces arrangements spéciaux ne devaient pas porter d'ailleurs sur toutes 
les matières sur lesquelles des difficultés avaient pu se produire dans la 
pratique entre les consuls hellènes et les autorités ottomanes, mais sur 
celles spécialement prévues par l'article 9 du Iraité, à savoir: sur les 
immunités consulaires ; l'assistance consulaire; l'exécution des senten- 
ces ; la réglementation des procès mixtes, notamment en matière de 
faillite. Celle énumération était nécessairement limitative. Cela résulte 
de la letlre et de l'esprit du texte. De la lettre, puisque rien n'indique 
qu'on ail eu l'intention de donner seulement des exemples. De l'esprit, 
puisque, on s'en souvient, celle énumération des abus à réformer n'a été 
ajoutée par les ambassadeurs au texte primitif de leur contre-projet, 
devenu ensuite l'article 3 des Préliminaires et l'article 9 du traité de 
paix, que pour écarter les prétentions du gouvernement ottoman qui, 
sous prétexte de réformer les abus, en arrivait dans ses projets succès* 
sifs à supprimer, en fait, le régime des Capitulations. Le maintien des 
privilèges capilulaires qu'on désirait ne pouvait être assuré qu'en énu- 
méranl d'une manière limitative les abus à réformer. 

Aussi est-on un peu étonné de voir le traité de paix accompagné d'un 
Protocole dans lequel les plénipotentiaires ottomans élargissaient outre 
mesure le champ des futures négociations en matière consulaire. Les 
délégués hellènes avaient tenu à connaître immédiatement, avant la si- 
gnature du traité de paix, les points sur lesquels la Turquie insisterait 
pour obtenir des modifications au régime antérieur à la guerre. C'était 
peut-être un excès de curiosité un peu inutile de leur part, puisque 
l'article 9 les renseignait suffisamment à cet égard, mais, étant données 
les habitudes de la diplomatie ottomane, c'était aussi un acte de pru- 
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dence : les plénipotenliaires hellènes désiraient sans doute être fixés 
tout de suite sur l'interprétation que le gouvernemenl turc comptait 
donner ultérieurement à rénumération contenue dans le texte précité, car 
celui-ci indiquait bien les abus à réformer mais ne disait pas de quelle 
manière cette réformation devait avoir lieu. Bien entendu, les plénipo- 
tentiaires ottomans, répondante cette invitation, s'empressèrent d'élar- 
gir la liste des abus et d'indiquer des remèdes qui corrigeaient certaines 
pratiques abusives en supprimant totalement les privilèges sur lesquels 
elles étaient basées. Ainsi, pour ce qui concerne l'abus relatif au juge- 
ment des faillites des sujets hellènes, au lieu d'indiquer le moyen de 
corriger l'abus de la compétence des tribunaux consulaires helléniques, 
les plénipotentiaires ottomans demandaient la suppression totale de 
cette compétence et l'attribution pure et simple des cas de faillite aux 
tribunaux ottomans. 11 était naturel que les délégués hellènes fissent 
accompagner cette interprétation de leurs réserves les plus formelles. 

Enfin, tant pour ce qui concerne la convention consulaire que les 
autres accords à conclure prévus par l'article 11 du traité (art. 6 et 7 des 
Préliminaires), on réservait à chacune des parties intéressées le droit de 
recourir, pour la solution des points contestés au cours des futures né- 
gçciations, à l'arbitrage des représentants des grandes puissances à 
Constantinople. L'article 15 du traité de paix (art. 9 des Préliminaires) 
ajoutait que les décisions des arbitres devaient être obligatoires pour 
les deux gouvernements. Déjà au cours des négociations des Prélimi- 
naires, la Sublime Porte avait insisté pour qu'il fût bien spécifié que, 
dans ce cas, les représentants des grandes puissances n'auraient plus à 
statuer comme médiateurs mais comme arbitres, et une déclaration en 
ce sens avait été annexée à l'acte du 18 septembre (1). Cela allait de soi 
du moment qu'on parlait d'arbitrage. L'article 18 stipulait en outre que 
les parties pourraient s'en remettre à tous les représentants des grandes 
puissances collectivement ou en désigner spécialement quelques-uns 
d'entre eux et que les ambassadeurs auraient la faculté de juger soit di- 
rectement et par eux-mêmes, soit par l'entremise de délégués spéciaux. 

. 1) V« le texte de celte déclaration, annexée aux PréliminairRS de paix sous la lettre 
A, dans le Livre jaune, p. 68, et dans notre étude sur La guerre gréco-turque^ p. 133,' 
note 2. ' 
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Il y était dit enfin qu'en cas de partage égal des voix, les arbitres choi- 
siraient, pour les départager, un surarbitre. Mais on ne précisait ni la 
procédure à suivre devant les arbitres ni les règles d'après lesquelles 
ces derniers auraient à statuer. En gardant sur ces points le silence, on 
se référait nécessairement au droit commun en matière d'arbitrage. 

Il restait à régler une dernière question. Des délais étaient fixés pour 
la conclusion des accords prévus par l'article il du traité de paix : un 
délai de trois mois pour la convention consulaire, la convention sur la 
nationalité, le traité d'extradition, la convention pour la répression du 
brigandage (art. 11, al. 1*') ; un délai de deux ans pour le traité de com- 
merce et de navigation (Protocole B). Quelles règles devait-on appliquer 
dans l'intervalle en toutes ces matières ? La question ne se posait pas pour 
la convention sur la nationalité et le traité d'extradition . Sur ces matières, 
il n'y avait jamais eu d'accord entre les parties : on pouvait continuera 
vivre encore pendant quelque temps comme par le passé. Pour la répres- 
sion du brigandage sur les frontières, il y avait bien eu la convention du 
29 septembre 1866 (1), désormais annulée par la guerre, mais il n'y avait 
pas d'inconvénient grave à rester sur ce point sans règles conventionnelles 
en attendant la conclusion d'une nouvelle convention. La question se 
posait au contraire pour la convention consulaire et le traité de commerce 
et de navigation. Sans doute Tarticle 9 du traité stipulait le maintien des 
privilèges et immunités des Hellènes en Turquie et l'article 11, alinéa 3, 
proclamait le rétablissement de la liberté de commerce et de navigation 
entre les deux Étals d'une manière réciproque; mais quelles règles fal- 
lait-il appliquer, en dehors de ces principes généraux, pour toutes les 
questions antérieurement prévues et régies par le traité de Canlidja? 

En matière consulaire, l'occasion parut excellente au gouvernement 
ottoman pour demander qu'au moins provisoirement les Capitulations 
fussent abolies et les rapports des deux États réglés d'après le droit 
commun européen. Celte solution, disait Tewfiii-Pacha dans le Mémoire 
remis par lui aux ambassadeurs le 21 juin 1897 (2), s'imposait d'autant : 



(1) V. suprà^ p. 19, note 2. 

(2) V. le texte de ce Mémoire dans le Livre vert, Rapport V, annexe II. 
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plus que si Ton permellail à la Grèce de jouir, en attendant la conclusion 
de la nouvelle convention consulaire, de la situation privilégiée du passé, 
elle ne mettrait aucun empressement à négocier avec la Turquie- L'ar- 
gument présenté par le gouvernement ottoman se retournait contre la 
solution proposée. Comme l'ambassadeur d*Italie le fit sagement remar- 
quer à son gouvernement (1), il y avait, en effet, à craindre, si les Capi- 
tulations devaient être momentanément supprimées, que la Turquie, trop 
contente de ce régime, ne cherchât à faire indéfiniment traîner les né- 
gociations. Finalement le problème fut résolu par une distinction consi- 
gnée dans l'article 9, alinéas 2 et 3, du traité de paix (art. 8 des Prélimi- 
naires). On permit aux consuls des deux Élats d'exercer leurs fonctions 
administratives snr les mêmes bases qu'avant la guerre. On maintint 
aussi implicitement aux consuls hellènes en Turquie leur compétence 
judiciaire dans les procès entre leurs nationaux. Mais quant aux affaires 
judiciaires entre Hellènes et Ottomans, celles qui avaient été portées de- 
vant les tribunaux à une date antérieure à la déclaration de guerre con- 
tinuaient à être traitées conformément au régime en vigueur avant la 
guerre, tandis que celles qui auraient surgi à une date postérieure de- 
vaient être traitées conformément aux principes du droit européen, sur 
la base de la convention consulaire turco-serbe du 26 février/19 mars 
1896, en d'autres termes, elles étaient de la compétence des tribunaux 
ottomans (2). 

Ce régime provisoire, qui, d'après les prévisions du traité de paix, ne 
devait durer que trois mois, a dû, à la suite de la longueur des négocia- 
tions et du recours à l'arbitrage des ambassadeurs des grandes puis- 
sances, être appliqué pendant plus de trois années. Il a été aggravé dans 
la pratique par l'interprétation restrictive qui a été donnée à Tarlicle 9 du 
traité de paix (3). Oubliant la distinction qui y était faite, le gouver- 

(1) Livre vert, Rapport V, p. 319. 

(2) La convention de 1896 n'accorde aux consuls serbes en Turquie que le droit de 
servir d'arbitres dans les contestations s'élevant exclusivement entre leurs nationaux en 
tant que ceux-ci ont recours à leur agent de leur propre gré (art. 13, combiné avec 
Tart. 4 de la déclaration annexée à la convention). Pour tout le resteje régime des Ca- 
pitulations est formellement exclu et remplacé par les principes du droit international 
européen (art. 37, combiné avec l'art. !•' de la déclaration annexée à la convention). 

(3) Livre blanc, Négociations pour la conclusion de la convention consulaire helléno- 
turque, n®» 1 et 2, annexe V, p. 6. 
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nement oltoman a cherché à assimiler complètement en matière judi- 
ciaire les consuls hellènes aux consuls serbes auxquels la convention 
de 1896 n'accorde aucun droit de juridiction contentieuse. 

En ce qui concerne la liberté de commerce et de navigation, il restait 
à savoir si les conventions antérieures à la guerre pouvaient recevoir 
encore quelque application. L'article 11, alinéa 3, du traité de paix ne ]e 
disait pas, et c'est en vue de suppléer au silence de ce texte qu'a été ré- 
digé le Protocole B annexé au traité. Aux termes de cet acte, on devait 
appliquer, pendant le délai de deux ans fixé pour la conclusion du nou- 
veau traité de commerce et de navigation, les règles antérieures à la 
guerre, relatives aux tarifs douaniers, au cabotage et à la pèche des 
éponges, sur la base de la réciprocité. Il devait en être de même après 
l'expiration de ce délai, si le traité, étant conclu et ratifié, ne pouvait 
pas, par suite de motifs indépendants delà volonté des deux parties, être 
mis en application. Mais si le traité n*était pas conclu et ratifié, les rè- 
gles antérieures étaient supprimées et les parties avaient à vivre sous 
un régime de liberté simple et réciproque, c'est-à-dire sans aucun pri- 
vilège particulier, par exemple sans la faculté de faire la navigation 
au cabotage. C'est cette troisième hypothèse qui s'est réalisée : les deux 
années après la ratification du traité de paix s'écoulèrent sans que les 
parties aient eu seulement commencé les négociations du nouveau traité 
de commerce. Depuis la fin de 1899, c'est le régime de liberté simple et 
réciproque qu'on a eu à appliquer. On verra plus loin que cet état de 
choses doit être considéré comme ayant cessé d'exister à la suite de la 
sentence arbitrale de 1901. 
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La nouvelle convention consulaire entre la Grèce et la Turquie devait 
être conclue dans un délai de trois mois à partir de la ratification du 
traité de paix du 4 décembre 1897. Ce délai, évidemment trop court, 
s'écoula sans que les négociations fussent même commencées. Celles-ci 
ne furent entamées qu'en mars 1898. 
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Les deux gouvernements désignèrent comme plénipotentiaires des 
diplomates éminents et des jurisconsultes de valeur, versés dans Tétude 
des délicates questions sur lesquelles ils étaient chargés de préparer 
une entente. C'étaient, pour la Grèce : MM. le Prince Mavrocordato, en- 
voyé extraordinaire el ministre plénipotentiaire auprès de la Sublime 
Porte, Denis Sléphanos, ancien ministre de la justice et des affaires 
étrangères du Royaume, Michel Durulti, préfet des iles Cyclades, et 
Alexandre Naoum, premier drogman ad intérim de la légation royale 
hellénique à Constantinople ; et, pour la Turquie : Hassan Fehmi Pacha, 
Président de la Cour des comptes, Ibrahim Hakky Bey, Conseiller légiste 
de la Sublime Porte, Noury Bey, secrétaire général du ministère impérial 
des affaires étrangères, et Gabriel Effendi Noradounghian, Conseiller 
légiste de la Sublime Porte (1). 

• Après une réunion préliminaire (2), tenue le 24 mars 1898 sous la pré- 
sidence de Tewfik-Pacha, ministre des affaires étrangères, dans laquelle 
un projet de convention consulaire élaboré par la Sublime Porte fut 
communiqué aux représentants de la Grèce, ces plénipotentiaires, assem- 
blés en Conférence au ministère des affaires étrangères à Constantinople, 
commencèrent leurs travaux le 19 nïai 1898. Ils tinrent d'abord trente- 
trois séances, dans lesquelles leurs délibérations portèrent sur le projet 
ottoman précité. A la 33* séance, tenue le 6 avril 1899, on constata que 
sur 55 articles que comportait ce projet, deux avaient été supprimés 
d'un commun accord ; quatorze avaient été adoptés, dont deux partielle- 

(1) De ces huit plénipotentiaires, six seulement, trois de chaque côté, ont pris une 
part continue aux travaux des Conférences de Constantinople. En eiïet, Noury fiey a 
été très souvent en congé ou chargé d'autres missions et M. Michel Durutti, appelé, 
dans Tété de 1898, aux fonctions de Commissaire royal près de la Commission interna- 
tionale du contrôle sar les finances helléniques, n'a pu assister qu'aux quinze premières 
séances. 

{%) Nous disons qu'il n'y a eu qu'une seule réunion préliminaire, bien que les délégués 
fiellènes aient affirmé qu'il y en a eu plusieurs. Mais leurs affirmations, — d'ailleurs con- 
tradictoires, puisque dans le PrO'Memoria A communiqué par le gouvernement helléni- 
que aux ministères des affaires étrangères des grandes puissances en avril 1899 (Livre 
blanc, Négociations pour la conclusion de la convention consulaire helléno-lurque^ pièce 
n» 4, p. 6) il est dit qu'il y a eu trois séances préliminaires, alors que la Réponse des 
délégués du gouvernement hellénique aux Mémoires des délégués de la Sublime Porte 
(p. 9) n'en signale que deux — ont reçu un démenti formel de la part des délégués 
ottomans qui, dans leur Réplique (p. 26), assurent quil n'y a eu qu'une seule séance 
préliminaire. 
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menl; deux autres avaient été réservés et le reste avait donné lieu à un 
desaccord. Sur quoi, le premier délégué de la Grèce ayant exprimé le 
désir de demander à son gouvernement des instructions complément 
ta ires, la Conférence s'est ajournée. Elle reprit ses travaux le 2 octobre 
1899 et tint vingt nouvelles séances au cours desquelles la discussion 
porta sur un second projet ottoman auquel les plénipotentiaires hellènes 
opposèrent un contre-projet. Chacun de ces documents contenait des 
propositions irréductibles, ne comportant dans Tespril de leurs auteurs 
aucune espèce de transaction. Aussi bien la discussion fut stérile et 
n'aboutit à aucun résultat bien appréciable. Convaincus que, toute en* 
tente amiable sur les points qui les séparaient étant impossible, il deve* 
nait désormais nécessaire de recourir à l'arbitrage prévu par les accords 
de 1897, les plénipotentiaires mirent fin à leurs travaux le 30 avril 1900# 

Les négociations gréco-turques se divisent ainsi en deux périodes* 
pendant la première, qui dure environ sept mois, de mai 1898 à avril 
1899, avec une interruption de près de quatre mois, d'août à novembre^ 
après une discussion générale sur les principes à propos desquels s'af** 
firme le premier dissentiment, on arrive à épuiser la liste des questions 
sur lesquelles un accord est possible. Pendant la seconde, qui dure 
environ trois mois, d'octobre 1899 à avril 1900, avec une mterruption de 
plus de trois mois, de décembre à mars, le dissentiment de principes 
s'accuse davantage et se traduit en divergences profondes et définitives 
sur les matières les plus importantes. Nous allons serrer les négocia- 
tions de plus près, en montrant les résultats positifs et négatifs auxquels 
elles ont abouti. 

Mais auparavant il convient de dire quelques mots de la question des 
procès-verbaux relatant le détail des discussions qui ont eu lieu dans 
les Conférences de Constanlinople. 

Dès le début des Conférences proprement dites, le gouvernement otto- 
man adjoignit à ses représentants un secrétaire, Hérante Bey Abro, 
chargé de la rédaction des procès-verbaux des séances. Le 19 mai 1898, 
les plénipotentiaires ottomans proposèrent de donner lecture du 
procès-verbal de la première séance, tenue ce même jour. Mais les plé- 
nipotentiaires hellènes déclarèrent qu'en ce qui les concernait, ils ne 
voyaient pas la nécessité de tenir des procès -verbaux officiels communs. 
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Les procès-verbaux furent ainsi rédigés parla délégation ollomane seule 
pour son propre compte et n'ont jamais été lus à la Conférence el ap- 
prouvés par elle. Toutefois plusieurs exemplaires furent remis aux plé-* 
nipotentiaires hellènes sur leur demande. Ce qui permit aux plénipoten- 
tiaires ottomans de dire que la valeur de leurs procès-verbaux avait été 
reconnue par leurs collègues de Grèce. Mais, à la 16* séance, tenue le 
24 novembre 1898, M. le Prince Mavrocordalo, tout en rendant hommage 
à l'esprit de sincérité dans lequel ces procès-verbaux avaient été élabo- 
rés, constata qu'on y trouvait des lacunes et que, parfois même, le point 
de vue du gouvernement hellénique n'avait pas été suffisamment déve- 
loppé. Plus tard^ au cours de la procédure arbitrale, les délégués hellè- 
nes déclarèrent que les procès-verbaux étaient incomplets, notamment 
en ce qu'ils ne contenaient pas le compte rendu de la séance prélimi- 
naire du 24 mars 1898 (1), et que, pour ce motif, ils n'avaient aucune 
valeur aux yeux de leur gouvernement (2). 

Les procès-verbaux dont nous disposons pour connaître les travaux 
des Conférences de Constantinople (3) n'ont par conséquent aucun carac- 
tère officiel d'authenticité. Cependant, on peut s'en servir avec utilité et 
y prêter foi dans la mesure où leur contenu est confirmé parles rensei- 
gnements fournis dans les documents présentés aux arbitres parles dé- 
légués hellènes. 



11 



En présence des textes si formels des accords de 1897, il semble qu'il 
ne pouvait y avoir aucune espèce de doute sur la base même des négo- 
ciations gréco-turques. Conformément aux articles 3 et 5 6 des Prélimi- 
naires de paix (art. 9 et 11 6 du traité du 4 décembre 1897), éclairés par 
les discussions interminables qui eurent lieu au kiosque de Top-Hané (4), 

(1) V. ce qui est dit plus haut p. 75 à la note 2. 

(2) Livre blanc, Réponse des délégués du gouvernement hellénique aux Mémoires des 
délégués de la Sublime Porte t p. 9. 

(3) Commission iurco- hellénique pour la conclusion d'une convention consulaire entre 
la Turquie el la Grèce, 1 vol. in-4« de 611 pages contenant les procès-verbaux des 
53 séances tenues par la Commission, Constantinople, imprimerie Osmanié, 1898-1900. 

(4) V. supràf p. 60 et sulv. 
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les anciennes Capilulalions grecques, telles qu'elles résultaient du traite 
de Canlidja de 185B et de la pratique suivie jusqu'à la guerre, étaient en 
principe maintenues et les négocialions ne devaient avoir d'autre objet 
que la conclusion d'un certain nombre d" arrangements spéciaux portant 
sur des questions limitalivement énumérées par l'article 3 des Préliminai- 
res. On avait à s'entendre pour l'adoption de mesures destinées : 1* à 
prévenir l'abus des immunités consulaires ; 3° à empêcher les entraves 
au cours régulier de la justice; 3<> à assurer l'exécution des sentences 
rendues et 4<» à sauvegarder les intérêts des sujets ottomans et étran- 
gers dans leurs différends avec les sujets hellènes, y compris les cas de 
faillite. 

Néanmoins, le projet du gouvernement ottoman, communiqué aux plé- 
nipotentiaires hellènes à la réunion préliminaire du 34 mars 1898, com- 
plétant les indications déjà fournies dans le Protocole A annexé au 
traité de paix (1), étendait démesurément le champ des négociations. 
Revenant sur les idées qu'elle avait dû abandonner aux Conférences de 
Top-Hané, la Sublime Porte remettait à présent tout en question. D'après 
elle, les consuls et les sujets hellènes ne devaient jouir que des privi- 
lèges qui leur seraient expressément accordés parla future convention ; 
en revanche, les consuls ottomans auraient à bénéficier en Grèce d'un ré- 
gime plus avantageux que celui qui y est accordé aux consuls des autres 
nations. 

Surpris par un projet si manifestement contraire aux accords de 1897, 
les plénipotentiaires hellènes représentèrent à leurs collègues ottomans 
que, les Capitulations ayant été en principe maintenues, il n'y avait pas 
à négocier une convention consulaire proprement dite, mais des arrange- 
ments spéciaux et que, tout au plus,on pourrait,au moyen d'une formule 
générale, stipuler dans la future convention le maintien du régime an- 
térieur pour tout ce qui ne se rattacherait pas aux arrangements spéciaux. 
Ils proposèrent, en conséquence, de simplifier les débats et la rédac- 
tion de la convention, en décidant, d'une part, que les consuls ottomans 
jouiraient en Grèce du traitement de la nation la plus favorisée et en se 
bornant, d'autre part, à fixer les restrictions qui, dans les limites du 

• (1) V. Buprà, p. 61, note. 
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traité de paix, seraient apportées au régime antérieur des consulats hel- 
léniques en Turquie (1). 

Cette proposition ne fut pas acceptée. Les plénipotentiaires ottomans 
insistèrent pour que les attributions des consuls de Turquie en Grèce 
fussent déterminées, en même temps que celles des consuls hellènes 
dans TEmpire ottoman, avec la plus grande précision. A la séance du 
19 mai 1898, le premier délégué hellène, le Prince Mavrocordato, déclara 
que, si ses collègues et lui étaient prêts à accorder aux consuls turcs en 
Grèce le même traitement qu'aux consuls des autres nations, ils reven- 
diquaient pour les consuls hellènes dans TEmpire ottoman le régime 
dont jouissaient les consuls des États les plus favorisés, sauf à déter- 
miner les restrictions qui seraient apportées à ce régime. 11 était donc 
nécessaire de régler par des textes séparés la condition des consuls otto- 
mans en Grèce et celle des consuls hellènes en Turquie. Mais, avant de 
passer à la rédaction de ces textes et au lieu d'examiner le projet turc 
article par article, il convenait, ajouta-t-il, de discuter les principes qui 
devaient présider à Télaboration de la future convention. Et M. Slépha- 
nos fit très justement remarquer que si Ton ne s'entendait pas tout 
d'abord sur les principes directeurs, il y avait à craindre des divergences 
de vues à propos de tous les articles du projet qui ne faisaient qu'appli- 
quer ces principes dans des matières déterminées (3). Mais cette procé- 
dure simple et logique ne trouva pas grâce auprès des délégués ottomans. 
Le terrain de discussion sur lequel leurs collègues hellènes voulaient 
les amener leur parut particulièrement dangereux, car il leur eût été 
bien difficile de reprendre la thèse delà suppression des Capitulations 
grecques, en présence des accords si formels de 1897. Ils évitèrent par 
conséquent toute discussion sur les principes généraux et insistèrent à 
nouveau pour que le projet ottoman fût examiné immédiatement dans 
ses différents articles, espérant obtenir par cette voie indirecte tout ou 
partie de ce qu'il leur était impossible de demander directement. Ce 
moyen, répondirent-ils (3), était le plus pratique. Et il l'était incontesta- 
blement à leur point de vue particulier. 

(1) Livre blanc, Pro-Memoria A, p. 6. — Commission turco-helléniguey ^. 4-5. 
'2 Commission turco-hellénique, lac, cil. 
{3 Ibid., p. 6. 
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Désireux de donner une preuve de leur bon vouloir, les plénipoten- 
tiaires hellènes durent admettre la procédure réclamée avec insistance 
par leurs collègues ottomans, encore qu'elle leur parût de nature à 
compromettre Tissue des négociations. Ils acceptèrent de discuter les 
différents articles du projet de la Sublime Porte, en ayant soin de reve- 
nir à propos de chaque question particulière sur les principes généraux 
qu'ils avaient à cœur de défendre et de faire prévaloir. Mais la suite 
des négociations confirma leurs appréhensions du début. Le dissenti- 
ment général qui s'était manifesté dès la première séance empêcha les 
représentants des deux États d'arriver, après plusieurs mois de négocia- 
tions, à une entente bien sérieuse. Aussi,lorsqu'il s'est agi d'interrompre, 
pour la seconde fois, les travaux de la Conférence, afin de permettre aux 
plénipotentiaires hellènes de demander à leur gouvernement des ins- 
tructions complémentaires, ces derniers firent-ils une nouvelle tentative 
pour amener leurs collègues de Turquie à la discussion des principes 
qu'ils avaient jusque-là soigneusement évitée. C'est dans cet esprit, 
qu'à la fin de la 33' séance, tenue le 6 avril 1899, ils leur communiquèrent 
un Pro-Memoria (1) dans lequel ils indiquaient les objections de leur 
gouvernement au projet ottoman et les principes qui, à leurs yeux, de- 
vaient guider les deux États dans l'élaboration de la convention à con- 
clure. € 11 importe plus que jamais actuellement, y était-il dit, de bien 
préciser les principes essentiels de la convention en voie de conclusion, 
car il est incontestable, et l'expérience des négociations en cours ne l'a 
que trop clairement prouvé, que, si l'accord ne s'établit pas sur ces prin- 
cipes, les discussions des divers articles de la convention consulaire sont 
vouées d'avance à un échec certain » (2). Les auteurs de ce document 
montraient ensuite quels principes résultaient des négociations et des 
accords de 1897 et concluaient, en conséquence, à la suppression ou à 
la modification des articles du projet qui en étaient contraires en toutou 
en partie (3), en ajoutant : t les plénipotentiaires hellènes ont le devoir de 
rappeler à L.L. E.Ë. leurs collègues ottomans que, si la Grèce, dans 
un intérêt réciproque, est animée des sentiments les plus sincères de 

(1) y. le texte de ce Pro-Memoria dans le Livre blanc précité, pièce n« 5. 

(2) Pro-Memoria, précité, p. i. 

(3) Pro-Memoria^ précité, p. 9 et Bui?« 
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conciliation pour le rélablissement de bons et sincères rapports avec la 
Turquie, il lui est de toute impossibilité d'abandonner les droits qui lui 
reviennent en vertu des clauses expresses des Préliminaires et du traité 
de paix »(1). 

En même temps, le gouvernement hellénique communiqua aux minis- 
tères des affaires étrangères des six grandes puissances un autre Pro- 
Memoria (3), dans lequel il leur faisait connaître les prétentions affichées 
par la Turquie dans son projet de convention et la marche des Conféren- 
ces de Constantinople. Rajoutait en terminant : « L'entente ne serait pas 
impossible si MM. les délégués de la Sublime Porte voulaient se pénétrer 
des principes qui ont guidé les négociations de Top-Hané et qui ont été si 
clairement formulés dans les articles 3 et 8 des Préliminaires de paix, re- 
latifs aux immunités et privilèges dont doivent jouir les sujets hellènes 
en Turquie après la guerre. La Grèce, forte de son droit, ne peut que 
revendiquer hautement les prérogatives qui lui ont été conservées et 
reconnues par des actes internationaux signés par les grandes puis- 
sances ». 

En présence de ces déclarations, il devenait certain que les nouvelles 
Conférences qui allaient s'ouvrir en octobre 1899 ne pouvaient, à moins 
d'un changement radical d'altitude de la part delà Turquie^ aboutira 
aucun résultat. Or ce changement d'attitude ne s'est pas produit. A. la 
reprise des négociations.les délégués ottomans présentèrent un nouveau 
projet qui ne différait du projet précédent que sur des points tout à fait 
secondaires (3) . Bientôt après, les délégués hellènes soumirent, de leur 
côté, un contre-projet basé sur les principes qu'ils avaient toujours dé- 
fendus (4). Les délégués ottomans constatèrent le désaccord définitif 
qu'il y avait entre leurs propositions et celles de leurs collègues de 
Grèce (5). Enfin, dès décembre 1899, on déclara de part et d'autre que 
toute discussion était désormais inutile (6) et Ton s'accusa réciproque- 

(1) PrO'MemoHa^ précité, p. 20. 

(2) V. le texte de ce Pro-Siemoria dans le Livre blanc précité, pièce n« 4. 

(3) Commission turco^hellénique, p. 438 et suiv. 

(4) Ibid,,^, 480 et suiv 

(5) Ihid., p. 492. 

(6) Ibid., p. 561, 602 et 603. 
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ment d'avoir, par des prétentions excessives, rendu l'entente impos- 
sible (1). 

En réalîlo, Taccord s'élail produit sur tous les articles du projet otto- 
man qui ne soulevaient pas de difficulté de principe. 



m 



Les articles adoptés et paraphés aux Conférences de Constantinople 
étaient au nombre de onze. C'étaient les articles 1, 2, 3, 11, 12, 14, 1&, 
19, 22 à 26 (fondus en un seul), 27 et 28 du second projet ottoman. 
'La plupart d'entre eux visaient la nomination, le choix et l'installation 
des consuls, quelques autres étaient relatifs à certaines fonctions 
administratives des consuls et à l'exemption d'impôts accordée aux 
sujets respectifs. Tous ces articles ont été purement et simplement 
insérés dans le texte de la convention consulaire établie par l'arbitrage 
des ambassadeurs des grandes puissances. C'est pour ce motif qu'ils mé- 
ritent d'être analysés. 

Nomination des consuls, — Le premier projet ottoman stipulait le 
droit pour chacune des parties de nommer des consuls et agents consu- 
laires dans les ports et villes de l'autre, excepté dans les localités où 
le gouvernement local verrait inconvénient à admettre de tels agents. 
Les délégués hellènes firent remarquer que leur gouvernement ne pou- 
vait pas reconnaître à la Turquie la faculté d'interdire sans, motifs justi- 
fiés la création d'un nouveau poste. Ils demandèrent que tout au moins 
la réserve visée dans le projet ne pût pas s'appliquer dans les localités 
où se trouveraient des offices consulaires d'autres États et que l'on con- 
sidérât comme un droit acquis pour leur gouvernement la possibilité de 
maintenir les postes consulaires qui avaient fonctionné avant la 
guerre (2). Ce double amendement fut accepté par les délégués otto- 
mans, à la condition que dans un protocole-annexe on fixerait à l'an- 
née 1890 la date à laquelle on pourrait remonter dans le passé pour 
rétablir les postes consulaires ayant fonctionné avant la guerre. Les dé- 

(1) Ibtd., p. 383. 

(2) Ibid,, p. 1 à 9. 



LEURS RÉSULTATS 83 

léjçués hellènes admirenl cetle façon de procéder el acceptèrent d^ajouter 
au protocole-annexe la promesse de remplacer les consuls et agents 
consulaires honoraires par des fonctionnaires de carrière (1). L'arti- 
cle !•' se trouva ainsi comprendre deux alinéas, stipulant Tun, le droit 
de légation accompagné de la faculté pour le gouvernement territorial 
de s'opposer à la création d'un nouveau poste consulaire, el Taulre, la 
non-application de cette réserve là où il y aurait des agents consulaires 
d*une autre nation. Cet article était suivi d*un protocole-annexe conte- 
nant la double réserve du maintien des postes ayant fonctionné avant là 
guerre, mais depuis 1890 au moins, et du remplacement des agents ho- 
noraires par des fonctionnaires de carrière (2). 

Choix des consuls. — L'article f du premier projet ottoman subor^ 
donnait la nomination des indigènes à un poste consulaire à l'autorisa* 
lion de leur gouvernement. Cette autorisation n'était pas nécessaire pour 
la nomination d'indigènes aux fonctions de drogmans et de cavas. Mais 
les indigènes nommés à ces fonctions se voyaient refuser toute immu- 
nité personnelle. De ces deux dispositions, la première parut aux délé- 
gués hellènes absolument inutile parce que, d'une part, Tautorisation 
gouvernementale était déjà exigée dans la pratique et que, d'autre part, 
la Grèce avait Tinlention de renoncer définitivement, pour ce qui con> 
cerne ses consulats en Turquie, au système des agenls honoraires (3). 
Quant à la seconde, elle était à leurs yeux contraire au règlement otto- 
man de 1863 qui avait réglé la condition des employés dans les consulats 
étrangers (4). A la suite de ces observations, on tomba d'accord pour 
stipuler, dans un premier alinéa,rinterdiclion dénommer des indigènes 
à un poste consulaire; dans un deuxième alinéa» la règle que doréna- 
vant tous les agents consulaires seraient de carrière, c'est-à-dire rétri- 
bués, s'occupant exclusivement de leur mission consulaire ; et, dans un 
dernier alinéa, le maintien des règlements en vigueur relativement à la 

(1) IHd,, p. 14. 253. 469, 496. 534, 536 et 568. 

(2) V. le texte de cette disposition, devenue Tarticle l"* de la convention consulaire 
da 2 avril 1901, tn/va, chapitre IV. — La sentence arbitrale, 

(3) Cette réforme annoncée par les délégués hellènes aux Conférences de Gonstanti- 
nople a été réalisée par la loi du 31 mars/12 avril 1900 qui est venue modifier les arti* 
des 3 et 18 de la loi consulaire de 1818 (V. Code consulaire^ p. 6 et 27 et Texposé des 
motifs de la nouvelle loi, ibid.^ p. 188 et 200-20i). 

(4) Commission turcO'hellénique, p. 9, 13, 257, 324^ 438, 471, 518 et 554. 



&4 LES NÉGOCIATIONS GRÉCO-TDRQUES 

condition des drogtnans et ca vas, sous la réserve des dérogations qui pour- 
raient y être apportées par les articles ultérieurs de la convention (1). 
- Inslallatiùn des consuls. — Le texte du projet ottoman ne subit que 
quelques légères modifications de rédaction. 11 a été admis sans diffi- 
culté (2) que la présentation des provisions des consuls aurait lieu d'a- 
près les règles et formalités établies dans les pays respectifs et que la 
délivrance de Texequatur, faite sans frais (3), constituerait le point de 
départ de Texercice des fonctions et de la jouissance des immunités con- 
sulaires (4). 

. Inviolabiliié des chancelleries et archives, — La première rédaction ot- 
tomane n'était relative qu aux seules archives. Elle interdisait la visite 
et la saisie de leurs papiers. Elle prescrivait enfin que les livres ou pa- 
piers relatifs au commerce ou à l'industrie de Tagent consulaire devaient 
être complètement séparés des papiers officiels du consulat. Sur la propo- 
sition de M. Stéphanos (5), on a étendu l'inviolabilité stipulée aux chan- 
celleries, on a interdit aux autorités locales,en outre de la visite et de la 
saisie des papiers, le fait d'envahir les locaux couverts par l'inviolabilité 
et on a supprimé la clause finale de la rédaction ottomane comme étant 
devenue inutile depuis la suppression des agents honoraires précédem- 
ment stipulée (6). 

Relations avec les autorités locales. — L'article 13 du premier projet 
ottoman autorisait les agents consulaires à formuler des réclamations 
auprès des autorités « administratives et judiciaires » de leur arrondis- 
sement et, dans le cas où il ne serait pas fait droit à leurs réclamations, 
à recourir au gouvernement central par l'entremise de leur agent diplo- 
matique. Le premier délégué hellène, le Prince Mavrocordato, fit re- 

(i) V. le texte de cette disposition, devenue l'article 2 de la convention consulaire du 
2 avril 1901, infrà^ chapitre IV. -^ La sentence arbitrale, 

(2) Commission turco-Mlénique, p. 11, 16, 239 et 324. 

(3) Il a été entendu que la délivrance sans frais de l'exequatur signifiait qu'on n'aurait 
à payer aucun droit officiel. Mais on n'a pas voulu supprimer les droits, d'ailleurs mo- 
diques, que dans la pratique on paye en Turquie aux employés rédigeant les Serais et 
Fv*mans (Procès-verbaux, p. 16). 

(4) V.Ie texte de cette disposition, devenue l'article 3 de la convention consulaire du 
2 avril 1901 infrà, chapitre IV. — la sentence arbitrale. 

(5) Commission turco-heHéniquCy p. 271 et 274. 

(6) V. le texte de celte disposition, devenue l'article 10 de la convention consulaire du 
2 avril 1901, infrà, chapitre IV. — la sentence arbitrale. 
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marquer que rautorisalion de s'adresser aux autorités judiciaires lo- 
cales était une innovation inadmissible et que la faculté de recourir au 
gouvernement central impliquait l'obligation pour Tagent diplomatique 
de transmettre en haut lieu, sans examen préalable, la requête du consul 
de son pays^ ce qui serait tout au moins incorrect (1). Dans la rédaction 
définitive, on supprima la mention du recours au gouvernement central, 
en se bornant à dire que les agents consulaires pourront recourir à leurs 
légations respectives, ce qui allait de soi et n'avait pas à être stipulé 
dans une convention consulaire. Quant aux autorités locales auprès des- 
quelles les consuls sont autorisés à former des réclamations, on se con* 
tente de parler « des autorités compétentes > (2). 

Signes extérieurs des consulats. — D'après l'article 16 du projet pri- 
mitif, les maisons consulaires avaient le droit de placer au-dessus de 
leur porte extérieure un écusson indiquant leur caractère officiel et le 
droit d'arborer le pavillon national les jours de solennités publiques, 
ainsi que dans d'autres circonstances d'usage. Il y était fait exception, 
relativement à ce dernier droit, dans les villes de la résidence de la 
légation. Sur l'observation du premier délégué hellène que cette restric- 
tion n'avait aucune raison d'être (8), on la supprima. En revanche, on 
rejeta deux amendements proposés par les délégués hellènes et ten- 
dant, Tun, à permettre d'arborer les couleurs nationales du consul sur 
le bateau monté par lui, et l'autre, à expliquer l'expression c solennités 
publiques » en ajoutant c nationales et religieuses ». Les délégués otto- 
mans trouvèrent que le premier constituait une innovation inutile et que 
le second pouvait donner lieu à des froissements (4). Le texte d» projet 
fut donc admis moyennant la suppression de la restriction précédem- 
ment indiquée (5). 

Gérance intérimaire des consulats, — La gérance intérimaire dt?8 con- 
sulats, en cas d'empêchement, absence ou décès du titulaire, élall, aux 

(1) Commission turco-hellénique, p. 59. 

(2) V. le texte de cette disposition, devenae Tartiele 11 delà convention consulaire du 
2 avril 1901, infrà, chapitre IV. — Îm sentence arbitrale. 

(3) Commission turco-kellénigtie^ p. 69. 
(4)/6td., p. 211 et 348. 

(5) V. le texte de cette disposition, devenue l'article 8 de la convention consulaire du 
2 avril 1901, infrà, chapitre IV. ^ La sentence arbitrale. 
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termes de Tarlicle 17 du premier projet ottoman, confiée au chancelier 
QU au secrélaire de Toffice, qui, pendant la durée de leur intérim, de- 
vaient jouir des privilèges et immunités accordés par la convention aux 
ponsuls eux-mêmes. A ce texte, dont la rédaction a été un peu rema- 
niée (1), on a ajouté, sur la proposition des délégués hellènes, l'indica- 
tion que la gérance intérimaire peut être confiée, à défaut du chancelier 
ou du secrétaire, à un autre fonctionnaire consulaire de carrière envoyé 
comme remplaçant (2) et, sur la proposition des délégués ottomans, un 
nouvel alinéa stipulant que la gérance intérimaire de ce fonctionnaire 
de carrière, envoyé comme remplaçant, ne devra pas dépasser le délai 
de six mois (3). Le nouveau texte, ainsi adopté, se trouva comprendre 
irois alinéas (4). 

Exemption des sujets respectifs des service^ impôts et réquisitions mi- 
litaires. — Cette exemption stipulée déjà dans Tarticle 33 du premier 
projet ottoman y comportait une exception relative aux réquisitions des 
logements et des fournitures pour les militaires de passage qui devaient 
être exigées des sujets respectifs, selon l'usage du pays, comme elles le 
sont des indigènes et des autres étrangers. La délégation hellénique a 
proposé sans succès de limiter cette exception aux réquisitions militaires 
« auxquelles tous les sujets étrangers pourraient être appelés à concou- 
rir comme propriétaires de biens- fonds », mais elle a obtenu Tadjonction 
à la clause exemptant les sujets respectifs de toute espèce de service 
militaire des expressions c tant sur terre que sur mer > (S). Moyennant 
cette adjonction et quelques légers changements de rédaction, on tomba 
d'accord pour adopter le texte du projet (6). 

Attributions des consuls en matière de successions. — Les articles 26 à 
29 du premier projet ottoman organisaient» pour la liquidation des suc- 
xîçssions des sujets de Tun des États ouvertes sur le territoire de Tautre, 
le concours des autorités locales avec l'autorité consulaire du défunt sur 

(1) Commission turco-hellénique^ p. "70. 
. (2) Ibid., p. 415. 

(3) Ihid., p. 411, art. \o da nouveau projet ottoman. 

(4) V. le texte de cette disposition, devenue l'article 9 de la convention consulaire 
du 2 avril 4901, tn/râ, chapitre IV. — La sentence arbitrale, 

(5) Commission lurco-helléniquet p. 288 et H58. 

(6) V. le texte de cette disposition, devenue rarticle 13 de la convention consulaire 
du 2 avril 1901, infrà, chapitre IV. — La sentence arbitrale. 
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la base de la réciprocUé la plus parfaite et avec ailribuLion de compé- 
tence, pour le jugement de la plupart des réclamations successorale^» 
aux tribunaux locaux. Les délégués hellènes s'élevèrenl avec force contre 
un système ai dérogatoire aux usages jusque-là suivis. Gabriel Effendl 
Noradoungbinn répondit que le projet de son gouvernement ne faisait 
que s'inspirer de l'article 26 du traité de Canlidja (1) qui établissait en 
eette matière un régime de réciprocité absolue. Mais, ainsi que le fit très 
justement remarquer M. Durutti, si le traité précité stipulait une réci- 
procité parfaite entre les contractants, il sous-entendait en cette matière, 
comme dans toutes les autres, la jouissance du traitement de la nation 
la plus favorisée, ce qui excluait, pour les successions des Hellènes ou- 
vertes en Turquie, Tintervenlion des tribunaux locaux (2). Les délégués 
hellènes proposèrent de stipuler formellement le traitement de la nation 
la plus favorisée; mais les délégués ottomans s'y opposèrent (3). Le nou- 
veau projet turc refondit les cinq articles du projet précédent en un seul 
comportant quatre alinéas. Le premier, reproduisant purement et sim- 
plement Tarlicle 26 du traité de Canlidja, stipulait le droit pour le con- 
sul de prendre possession de la succession de ses ressortissants pour 
la transmettre aux héritiers ; en Tabsence du consul sur les lieux, 
Tautorité locale devait transmettre Tinventaire et le produit de la suc- 
cession au consul le plus proche. L'alinéa 2 réservait pour les succes- 
sions immobilières l'application des lois et la compétence des tribunaux 
du pays de la situation des biens. L*alinéa 3 laissait, en matière de 
successions mobilières, la connaissance des réclamations reposant sur 
le titre d'hérédité ou de legs aux tribunaux du pays du défunt. Enfin 
Talinéa 4 renvoyait pour le jugement de toutes autres réclamations dé- 
coulant des successions mobilières au système que, dans un autre arti- 
cle du projet (l'art. 16), la Turquie avait la prétention d'organiser 
pour la compétence en matière civile et commerciale (4). Les délégués 
hellènes acceptèrent les trois premiers alinéas de la rédaction otto- 
mane (5) et en repoussèrent le quatrième qui, dès lors, constitua une 

(1) V. suprà, p. 26. 

(2) Commission turco-hellénique^ p. 100 et suiv. 

(3) Ibid., p. 292 et 302. 
(4) /Aid., p. 510. 

(5) Ibid., p. 525 ; V. le texte de ces dispositions, devenues l'article 18 de la convention 
consulaire du 2 avril 1901, tn/Và, chapitre IV. — Jm sentence arbitrale. 



88 LES NÉGOCIATIONS GRÉCO-TURQUES 

des queslions litigieuses sur lesquelles devait porter plus lard Tarbitrage 
des ambassadeurs des grandes puissances. 

Attributions des consuls de Vun des Étals relativement aux effets appar- 
tenant à leurs ressortissants décédés à bord des navires de l'autre État. — 
Aux termes de Tarlicle 30 du premier projet ottoman, les dits effets 
devaient être envoyés au consul du défunt et remis par lui à Tautorité 
de son pays. Cette clause parut aux délégués hellènes absolument inu- 
tile, puisqu'elle ne faisait que formuler une règle bien établie et cons- 
tamment suivie dans la pratique. Ils en proposèrent en conséquence la 
suppression. Mais, leurs collègues ottomans ayant fait valoir qu'il n'y 
avait aucun inconvénient à confirmer un usage déjà existant, ils n'insis- 
tèrent pas (1). Le texte subit néanmoins quelques remaniements. Au 
lieu de dire que les effets envoyés au consul devaient être remis par lui 
à Tautorilé du pays du défunt, on stipula que cette remise aura Heu 
« à qui de droit, conformément aux lois en vigueur dans les pays res- 
pectifs ». La disposition ainsi remaniée fut définitivement adoptée (2). 

Attributions des consuls en cas de naufrage et en matière d'épaves. — 
L'article 31 du premier projet ottoman comportait deux alinéas. Le pre- 
mier stipulait, au profit des consuls respectifs, le traitement accordé aux 
consuls des autres puissances, pour le cas de naufrage d'un navire de 
l'un des contractants sur les côtes de l'autre. Cette disposition a été ac. 
ceptée sans difficulté par les délégués hellènes (3). Quant au deuxième 
alinéa, visant le cas de la rencontre en mer par les navires de l'un des 
États d'une épave appartenant à l'autre État, il décidait que l'épave de- 
vait être conduite dans un port où réside un consul de ce dernier et re- 
mise entre ses mains, s'il en faisait la demande. M. Stéphanosfit remar- 
quer que ce texte imposait aux capitaines des charges beaucoup trop 
lourdes, puisqu'il impliquait l'obligation pour eux de recueillir l'épave 
rencontrée en mer et de la conduire dans un port déterminé, alors même 
que ce ne serait pas conforme à leur itinéraire (4). Gabriel Ëffendi Nora- 
dounghian ayant expliqué que telle n'était pas l'intention de son gou- 

(4) Commiision iurco-hellénique, p. 112 et 113. 

(2) V. le texte de celte disposition, devenue Tarticle 14 de la convention consulaire 
du 2 avril 1901, infrà^ chapitre IV. — La sentence arbitrale, 

(3) Commission turco-hellé nique, p. 117. 

(4) Ibid., p. met 118. 
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verneinenl (1), la délégation hellénique présenta plus lard une nouvelle 
rédaction du deuxième alinéa de Tarlicle qui fut adoptée. On y stipula 
que répave remorquée dans un port du pays du capitaine qui en a opéré 
le sauvetage et consignée aux autorités locales devra être remise, dans 
ce port, entre les mains du consul intéressé le plus proche s*il en fait la 
demande. Et on y ajouta que le consul aura à verser, avant d'entrer en 
possession de l'épave, les droits de sauvetage et de remorque, confor- 
mément aux lois et règlements en vigueur chez les contractants (2). 

Si les plénipotentiaires des deux pays tombèrent ainsi d'accord pour 
adopter les onze dispositions qui viennent d'être indiquées, ils s'enten- 
dirent également pour supprimer cinq autres articles du premier projet 
ottoman, les articles 4, 15, 20, 37 et 51. 

L'article 4 déterminait les visites que les consuls de Turquie avaient à 
faire en Grèce aux autorités locales et celles qu'ils devaient recevoir de 
ces dernières. Ce texte disparut à la suite de Tobservalion faile par 
M. Durutti que les questions de courtoisie n'avaient pas à être réglées 
par la convention consulaire et que les consuls ne peuvent pas avoir 
des rapports directs et officiels avec les autorités militaires et judiciaires 
de leur arrondissement (3). 

L'article 15 prescrivait que les actes rédigés en Grèce pour servir en 
Turquie devaient être légalisés par le préfet du département dans lequel 
ils auraient élé passés et la signature du préfet devait à son tour être 
légalisée par le consul ottoman de la région. La délégation hellénique 
obtint la suppression de ce texte qui, dans la pratique, était de nature à 
donner lieu à des difficultés (4). 

L'article 20 établissait l'obligation pour chacune des parties contrac- 
tantes de recevoir ceux de ses nationaux qui seraient renvoyés ou ex- 
pulsés du territoire de l'autre. A la suite d'un débat incomplètement re- 
produit dans les procès-verbaux (5), le gouvernement ottoman se décida 

(1) Loc. cil. 

(2) Ibid,yp. 294 et 297. — V. le texte de cette disposition, devenue Tarticle 15 de la 
convention consulaire du 2 avril 1901, infrd, chapitre IV. — La tenlence arbitrale. 

(3) Commission turco-kellénique^ p. 11 et 17. 

(4) Ibid., p. 59 et 69. 
(51 ïhid., p. 81 et 353. 
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à relirep celle disposilion probablement parce qu'elle n'ëjoùlait rien aa 
droil commun inlernalional. 

L'article 37 donnait compétence aux consute respectifs pour connaitre 
des délits de baraterie commis par les navires de leur pavillon. Les dé- 
légués hellènes combattirent cette disposition qui tendait à donner aux 
consuls ottomans en Grèce une compétence contraire au droit en vtgaesr 
à regard de toutes les nations (t) et l'arliole disparut sans explication 
de ^^ part des délégués de la Turquie. 

Enfin, Tarticle SI imposait à la Grèce la reconnaissance de la compé- 
tence de la Cour de cassation ottomane. La délégation hellénique déclara 
très nettement que cette disposition était inadmissible si l'on ne stipu* 
lait dans le même texte Tobligation pour le gouvernement ottoman d*ad* 
mettre devant la section criminelle de la Cour suprême la présence du 
drogman du consulat intéressé. Les délégués ottomans répondirent qu*il 
leur était impossible de consentir à cette nouvelle extension des privilè- 
ges consulaires (2). Plus tard, Tarlicle 51 disparut du second projet ot- 
toman sans autre explication. Mais un membre delà délégation helléni- 
que, M. Naoum, fit judicieusement remarquer que cette suppression n'en 
laissait pas moins intacte la controverse relative à la compétence de la 
Cour de cassation (3). On verra plus loin,en examinant le désaccord sur- 
venu au sujet de l'autorité compétente pour l'exécution des jugements 
en matière pénale, quelle était la portée de celte observation (4). 

Telles sont les matières sur lesquelles Ten tente a pu se produire» en- 
tente bien limitée et d'un médiocre intérêt, puisque les dispositions 
adoptées, consacrées déjà par la pratique internationale même dans les 
pays de chrétienté, pouvaient parfaitement être passées sous silence. 
L'objectif des négociations gréco-turques n'était pas, d'ailleurs, la codi* 
fication plus ou moins complète du droit commun consulaire, mais bien 
la réglementation des privilèges et immunités des consuls hellènes en 
Turquie, destinée à faire disparaître pour l'avenir les difficultés qui, dans 

(i) Ibid,, p. 141 et 299. 

(2) Ibid., p. 214 et suiv., 310 et 395. 

(3) Ihid., p. 461. 

(4) V. infrà, p, 143. 
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la pratique antérieure, s'étaient produites dans les rapports des deux 
États. Or, sur ce terrain et pour les raisons précédemment indiquées^ 
les Conférences de Conslantinople ont abouli à un échec complet. 



IV 



Partant de points de vue très différents, les plénipotentiaires respec- 
tifs devaient fatalement aboutir à des conséquences inconciliables et ab« 
solument opposées. 

D'après les délégués ottomans, il y avait à réformer le régime a nié* 
rieur dans un double sens : dans un sens restrictif en ce qui concernait 
les droits de la Grèce, dans un sens extensif en ce qui concernait les 
droits de la Turquie. Et, dans la réforme ainsi entendue, ils apportaient 
des idées bien curieuses. Le régime antérieur établi parle traité de Can- 
lidja n'était pas, pour eux, le régime des Capitulations, mais un régime 
intermédiaire entre celui du droit commun international et celui des Capi- 
tulations. Les consuls hellènes dans l'Empire ottoman avaient sans doute 
la jouissance de certaines immunités exorbitantes du droit commun, 
mais pas de toutes celles accordées aux consuls des autres nations. Quant 
aux consuls turcs en Grèce, ils avaient, en vertu dutraité de 1855, une si- 
tuation un peu supérieure à celle des consuls des autres Étals. Ce qu*il fal- 
lait faire maintenant,c'était,d'une part,restreindre les immunités limitées 
des consuls hellènes, de manière à éviter le retour des abus révélés par 
la pratique antérieure, et, d'autre parl,étendre les droits particuliers que 
le traité de Canlidja accordait aux consuls ottomans, de manière à assu- 
rer à la Sublime Porte des avantages correspondant aux victoires que 
ses armées venaient de remporter sur la Grèce. 

Tout autre était le point de vue des délégués hellènes. D'après eux, le 
régime antérieur à la guerre était purement et simplement celui des Ca- 
pitulations. Les consuls et sujets de chacun des deux États étaient, sui* 
le territoire de l'autre, assimilés à ceux des nations les plus favorisées. 
Ce régime n'avait à subir aucune modification en ce qui touchait les 
^consuls et sujets ottomans en Grèce, il n'avait à être réformé que vis-à-vis 
des consuls et sujets hellènes en Turquie et seulement par des arrange- 
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ments spéciaux qui devaient restreindre quelque peu la jouissance des 
immunités capilulaires. 

Cen'esl pas tout. Si, obligé de tenir compte des stipulations des accords 
de 1897, on admettait departet d'autre que les privilèges et immunités des 
consuls et sujets hellènes dans l'Empire ottoman avaient à être restreints 
par des arrangements spéciaux, les plénipotentiaires respectifs se sépa- 
raient de nouveau sur le point de savoir dans quel sens ces arrangements 
spéciaux devaient être conclus. Le raisonnement des plénipotentiaires 
hellènes était aussi simple que logique. Du moment que le traité de paix 
avait stipulé que ces arrangements spéciaux devaient être conclus c sans 
toucher au principe des immunités et privilèges » (art. 9), il n'y avait, 
disaient-ils, qu*à prendre des mesures pour prévenir le renouvellement 
des abus auxquels la jouissance de ces privilèges et immunités avait 
donné lieu dans le passé. Le raisonnement des plénipotentiaires otto- 
mans était beaucoup plus subtil. Sans doute, pensaient-ils, les privilè- 
ges antérieurs sont maintenus et les arrangements spéciaux doivent 
avoir comme unique objectif de prévenir le retour des anciens abus. 
Mais, pour que ces arrangements soient vraiment efficaces, pour que le 
but poursuivi soit sûrement atteint, il n'y a qu'un moyen infaillible, 
c'est de couper le mal à la racine, en d'autres termes de supprimer les 
privilèges à propos desquels les abus s'étaient produits. 

Si, conformément à la proposition des délégués hellènes, leurs collè- 
gues ottomans avaient accepté de porter la discussion sur ces idées géné- 
rales et directrices, le désaccord se fût produit dès le début des négocia- 
tions et l'arbitrage des ambassadeurs des grandes puissances eût pu 
trancher tout d'abord cette controverse d'ensemble. Mais on sait qu'ils 
ne voulurent pas entrer dans cette discussion. Les délégués hellènes 
auraient pu néanmoins considérer le désaccord comme existant par là 
même et avoir, dès lors, recours à l'arbitrage. Us n'ont pas cru devoir le 
faire et il convient de louer leur résolution. En effet, produit dès le dé- 
but et sur ce terrain, l'arbitrage eût abouti à une sentence générale 
d'avant faire droit qui n'eût pas définitivement mis fin au conflit. La con- 
troverse générale une fois tranchée, de nouvelles négociations eussent 
été nécessaires pour arrêter, sur la base des principes posés par les ar- 
bitres, les différentes clauses de la convention consulaire. De nouveaux 
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conflils de détail se fussent produits motivant un nouvel arbitrage, cette 
fois définitif. La résolution prise par les délégués hellènes, en même 
temps qu'elle constituait un témoignage de leur bon vouloir, avait l'avan- 
tage de simplifier les choses. Elle permit aux plénipotentiaires des deux 
parties de déduire les conséquences les plus complètes de leur point de 
vue respectif, de mesurer à loisir toute la portée de leur désaccord et de 
soumettre tous leurs différends aux arbitres, en une seule fois. 

Ainsi, sur ce qui constituait le fond même des négociations, les Con- 
férences de Constanlinople ont eu comme effel non pas d'amener l'en- 
tente entre les parties — cela était impossible étant donnée la différence 
des points de vue respectifs — mais de mettre en relief et d*établir avec 
une absolue précision les points sur lesquels on ne pouvait pas s'en-* 
tendre. 

Le moment n'est pas encore venu d'indiquer en détail ces différents 
points. Nous les retrouverons plus loin. Leur liste a été arrêtée par les 
plénipotentiaires respectifs eux-mêmes dans leur 52* séance d*après le 
travail préparatoire élaboré, sur l'invitation de la Conférence , par 
MM. Stéphanos et Naoum, délégués hellènes, collaborant avec Hérante 
Bey Habro, secrétaire de la Conférence (1). 

Le 30 avril 1900, les plénipotentiaires mirent fin à leurs travaux et se 
séparèrent après s'être réciproquement réservé la faculté de recourir à 
l'arbitrage prévu par les accords de 1897 « sans que cet acte pût être 
considéré comme un manque de déférence envers l'État co-négocia- 
leur » (î). 

(1) Commisêion turco-kellénique^ Procès- verbaux, p. 599 à 602. 

(2) Ibid,, p. 602. 
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I. — Lb compromis. — L*article 15 du traité da 4 décembre 1897. Sa portée. — Les 
délégués ottomans demandent la conclusion d*un nouveau compromis portant choix 
des arbitres et déterminant la procédure à suivre. — Refus des délégués hellènes. 
Leur thèse sur l'article 15. — Véritable sens de ce texte. — Liberté limitée laissée 
aux parties pour le choix des arbitres. — Détermination de la procédure. Compé- 
tence et rôle des arbitres. — Prudence louable des délégués hellènes. 
H. — La procédure arbitrale.— La demande introductive d'instance du gouvernement 
hellénique. — Analyse de la Note circulaire adressée par les délégués hellènes aux 
ambassadeurs des six grandes puissances le 1/1 4 mai 1900. Indication des documents 
qui raccompagnaient. — La Turquie est orficiellement informée de la décision du 
gouvernement hellénique. — Acceptation du mandat d*arbitrage par les ambassa- 
deurs. Notification à Tewfik-Pacha par la Note du 4 juin 1900. • Réponse du gouver- 
nement ottoman. La Note du 2 août 1900 et les documents qui raccompagnaient. -^ 
La procédure s'engage ainsi conformément au sens véritable de Tarticle 15 du traité 
de paix. — La suite du procès : Réponse grecque ; Réplique ottomane. — Il n*y eut 
ni débats oraux ni audiences publiques. — Délibération des arbitres et fin de la pro- 
cédure, 
m. — Les questions litigieuses. — Leur groupement sous trois chefs principaux. — 
I. Questions génétxiles : 1» Base de la convention ; 2» Durée de la convention. — II* 
Privilèges des consuls et de leurs ressortissants : 1» Exterritorialité des consuls ; 2* Im- 
munités et prérogatives consulaires en général ; 3<> Franchise douanière des consuls ; 
4» Exemption d'impôts des sujets respectifs. — III. AtlHbutions des consuls : {• At- 
tributions notariales ; 2* Attributions des consuls dans leurs rapports avec la marine 
marchande de leur pays : a) Vente de navires ; b) Règlement d'avaries ; c) Police à 
bord des navires : droit de police des consuls ; visites des autorités locales ; arresta- 
tions opérées par ces mêmes autorités ; d) Arrestation et remise des déserteurs ; 
3« Attributions judiciaires : a) Compétence en matière pénale ; b) Compétence en 
matière civile et commerciale en général ; c) Compétence en matière de faillite ; 
d) Réclamations en matière de successions mobilières ; 4<* Attributions d'assistance : 
a) Assistance consulaire proprement dite ; 6) Signification d'actes judiciaires et extra- 
judiciaires ; c) Exécution des jugements ; d) Perquisitions domiciliaires.— Dernière 
question litigieuse : répression de la contrebande. 



I 



L'arbitrage escompté par les grandes puissances médiatrices en 1897, 
envisagé à différentes reprises par les plénipolenliaires hellènes et ot- 
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tomans au cours des négociations de Gonstantinople, allait enfin se réa- 
liser. A la différence de la procédure habituellement suivie en matière 
d'arbitrage, le compromis, au lieu de suivre la naissance du différend, 
l'avait ici précédée. L'article 15 du traité de paix du 4 décembre 1897 
avait déjà fixé le choix des arbitres et le mode du jugement. L'applica- 
tion de ce texte n'attendait que le moment où des divergences se se- 
raient produites entre la Grèce et la Turquie et ce moment était main- 
tenant arrivé. Les divergences s'étaient manifestées et les représentants 
des parties intéressées avaient même eu soin d'en préciser la portée. 

Cependant,onpouvaitsedemanders'ilneconvenaitpas de compléter ou 
tout au moins d'interpréter l'accord de 1897 avant d'en poursuivre Tap- 
plication. Les délégués ottomans aux Conférences de Constantinople 
l'ont pensé. D'après eux, rarticlc 15 n'avait établi que des règles géné- 
rales et un peu vagues. Il y avait bien été stipulé que l'arbitrage serait 
exercé, sur la demande de l'une ou l'autre des parties, parles ambassa- 
deurs des grandes puissances à Constantinople (al. i«'). Mais, comme 
il y était dit (al. i) que les ambassadeurs interviendraient « collective- 
ment ou par désignation spéciale des intéressés »>, une nouvelle en- 
tente complémentaire devenait nécessaire pour fixer définitivement le 
nombre et la personne des arbitres. De plus, si l'article 9 avait stipulé 
que les ambassadeurs choisis statueraient « soit directement, soit par 
l'entremise de délégués spéciaux > (al. 2) et « qu*en cas de partage égal 
des voix, ils choisiraient un surarbitre » (al. 3), il n'avait rien dit sur la 
procédure à suivre au cours de l'instance et sur ce point encore une en- 
tente devenait nécessaire. Telle était sans doute l'argumentation que 
sous-en tendait Ibrahim Hakky Bey, lorsque, le 26 mars 1900 (1), il pro- 
posait à ses collègues de Grèce de dresser un compromis. 

Les délégués hellènes, MM. le Prince Mavrocordato et Stéphanos, ré- 
pondirent que le texte du traité de paix leur paraissait suffisamment 
clair et qu'il n'y avait aucune utilité à dresser un nouveau compromis. 
A leur avis, l'article 15 laissait toute liberté aux parties pour choisir 
chacune ses arbitres et à ces derniers pour déterminer la procédure (2). 

Aucune de ces deux thèses n'était absolument fondée. Les délégués 

(1) Commission turco- hellénique, p. 576 et 602. 
{2)lbid., p. 51T et 602. 
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hellènes avaient raison en affirmant qu'un nouveau compromis n'était 
pas nécessaire, mais nous pensons qu'ils interprétaient mal Tarlicle 15 
en ajoutant que,lorsque Tune des parties aurait choisi ses arbitres, Tau- 
Ire aurait le droit de porter son choix soit sur les mêmes noms, soit sur 
des noms différents (1). Tel n'était pas, à notre avis, le sens de l'arti- 
cle 15. Ce texte ne laissait à la liberté exclusive de chaque partie qu'une 
seule chose : le recours même aux arbitres. Il suffisait que Tune d'elles 
le voulût pour que Tautre fût, en vertu du traité de paix, obligée de se 
soumettre à l'arbitrage ainsi provoqué. Quant au choix des arbitres, le 
texte imposait d'abord celui des ambassadeurs des grandes puissances 
à Conslantinople. Mais s'il voulait que les arbitres fussent pris parriii 
ces ambassadeurs, il n'exigeait pas nécessairement que^ot^ces ambas- 
sadeurs fussent arbitres. Là-dessus, il laissait une certaine latitude à 
l'accord ultérieur des parties qui pouvaient, une fois le recours aux ar- 
bitres décidé par Tune d'elles, s'entendre pour désigner spécialement un 
ou plusieurs arbitres choisis obligatoirement parmi les représentants 
des six grandes puissances à Conslantinople. C'est sur ce point, mais 
sur ce point seulement, que la théorie des délégués ottomans était vraie 
et celle des délégués hellènes fausse. Une entente entre les parties était, 
non pas nécessaire ou utile, mais possible, à l'effet de charger du juge- 
ment de leur différend tels ou tels des ambassadeurs. L'entente n'était 
ni nécessaire ni utile, parce qu'à son défaut Tarticlc 15 disait bien clai- 
rement que la qualité d'arbitre appartenait « collectivement » à tous les 
ambassadeurs des six puissances. 

Une entente spéciale n'était pas davantage nécessaire pour la déter- 
mination soit de la procédure à suivre, soit de la compétence et du rôle 
des arbitres. Pour ce qui est de la procédure, l'article 15 était sans doute 
bien bref, puisqu'il se bornait à dire que les arbitres avaient la faculté 
de statuer c directement ou par l'entremise de délégués spéciaux » et 
de choisir un surarbitre en cas de partage égal des voix. Mais il est bien 
établi dans la pratique arbitrale que les arbitres sont libres de suppléer 
à cet égard au silence du compromis, en se conformant au droit commun. 
Quant au rôle et à la compétence des arbitres, si l'article 15 était lui- 

(1) Nous faisons bien entendu toutes nos réserves sur Texistence même de l'opinion 
rapportée au texte que nous empruntons aux Procès-verbaux ottomans, toc. cit. 
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même muet sur ce point, l'article 9 du traité de paix ne laissait place à 
aucun doute. On y avait posé les principes d'après lesquels les parties 
étaient appelées à négocier une convention. Il était bien évident que 
c'était d'après ces mêmes principes que les arbitres devaient trancher 
le différend qu'on allait leur soumettre. On n'avait pas au surplus à in- 
diquer les règles de droit qui devaient guider les arbitres dans leur ju- 
gement, car, en définitive — ainsi que nous le montrerons à propos de 
la sentence — les questions à résoudre n'étaient pas des questions de 
droit mais des questions de fait, (nvitées à conclure, sur certaines bases, 
des accords destinés à atteindre un résultat déterminé, les parties ne 
s'étaient pas entendues sur les mesures à prendre, chacune d'elles 
s'était bornée à faire des propositions qui s'étaient trouvées en désac- 
cord avec celles de l'autre partie. Les arbitres avaient à apprécier ces 
différentes propositions en se plaçant au point de vue du résultat qu'on 
voulait atteindre. C'était donc beaucoup plus une appréciation de fait 
qu'un examen de droit qu'ils avaient à faire. Et, par là, — disons-le dès 
maintenant — leur rôle était beaucoup plus celui du législateur que 
celui du juge. 

Il n'y avait donc ni nécessité ni utilité à conclure le nouveau compro- 
mis réclamé par les plénipotentiaires ottomans, il y avait au contraire 
un certain danger à le faire et Ton ne saurait trop louer la prudence 
qu'ont montrée les plénipotentiaires hellènes en refusant d'entrer 
dans les vues de leurs collègues de Turquie, car le moindre désaccord 
sur ce terrain aurait, d'après Tobservation très justedeM.Stéphanos(l), 
rendu l'arbitrage impossible. 

Ainsi, c'étaient les articles 9 et 15 du traité de paix de 1897 qui devaient 
régir le présent arbitrage. 



II 

Ce fut la Grèce qui prit l'initiative du recours aux arbitres. Le 1/14 mai 
1900, les délégués hellènes, MM. le Prince Mavrocordato et Stéphanos, 



(1) Commission lurco-hellénique^ p. 603. 
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adressèrent, au nom de leur gouvernement, une Note circulaire aux 
ambassadeurs des six grandes puissances à Conslantinople (1). 

Ce document— trop long pour être reproduit ici in extenso — débu- 
tait par Thistorique des négociations et, après avoir montré l'inutilité 
de toute discussion à la suite du désaccord qui s'était produit entre les 
deux gouvernements, ajoutait : « C'est pourquoi, nous prévalant de l'ar- 
ticle 9 des Préliminaires (art. 15 du traité définitif de paix), nous avons 
l'honneur, d'ordre de notre gouvernement, de recourir k l'arbitrage col- 
lectif des représentants des six grandes puissances à Conslantinople et 
d'invoquer leur décision sur les points contestés qu'ils sont appelés à 
trancher d'une manière définitive ». Les auteurs de la Note donnaient 
ensuite la liste des questions litigieuses et faisaient, en terminant^ la dé- 
claration importante que voici: « Nous croyons avoir fait preuve, pen- 
dant le cours des négociations, du plus large esprit de conciliation pour 
arriver à une entente ; mais nos concessions ne pouvaient aller jusqu'à 
sacrifier des droits acquis, ni à dépasser les limites tracées par le traité 
de paix ; en conséquence, toutes les fois que le projet ottoman a voulu 
porter atteinte aux privilèges et immunités dont les consuls et sujets 
hellènes ont joui de tout temps en Turquie, nous avons pensé qu'il ne 
nousélait pas permis de transiger. — En agissant autrement, la Grèce 
aurait renoncé aux droits qui lui ont été reconnus par les derniers trai- 
tés et qu'elle a exercés depuis la constitution du Royaume, en vertu du 
Protocole de Londres, et aurait vu ses sujets dans l'Empire ottoman 
placés sur un pied d'infériorité vis-à-vis des autres étrangers. — La 
Grèce est appelée, par le traité de paix, à conclure avec la Sublime 
Porte des arrangements spéciaux, à reflfet d'éviter à l'avenir les abus 
qui se seraient produits dans l'exercice de certains privilèges et immu- 
nités, sans cependant toucher au principe même de ces immunités et de 
ces privilèges qui doivent être conservés intacts dans leur ensemble. — 
Tel étant le principe qui nous a servi de guide pendant le cours déjà 
très long de nos négociations, nous vous prions, M. l'ambassadeur, de 

(1) Y. le texte de cette Note circulaire dans le Livre blanc, Négociât iona vour la 
conclusion de la convention consulaire heiléno- turque. Dossier contenant les pièces re- 
latives au recours à l'arbitrage des représentants des six grandes vuissanees à Consian^ 
tinople, 1/14 mai 1900, pièce n" 2. 
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vouloir bien examiner les textes du projet otloman et du projet hellér 
nique et nous sommes persuadés que vous voudrez bien reconnaître 
que ce dernier projet répond au but que l'article précité des Préliminai- 
res se propose ». 

Cette Note circulaire était accompagnée du texte des différents projets 
discutés au cours des négociations, d'une liste de concordance des arti- 
cles de ces projets, d'un Mémoire contenant l'exposé des considérations 
générales sur le différend, de 25 autres Mémoires développant les diffé- 
rentes questions litigieuses, et enfin d'un recueil contenant le texte des 
accords et traités de 1830, 1832, 1855 et 1897, ainsi que les documents 
diplomatiques relatifs aux négociations des Préliminaires de paix (1). 

Le jour même où les délégués hellènes adressaient aux ambassadeurs 
des six grandes puissances la Note circulaire qui vient d'être analysée, 
M. le Prince Mavrocordato, en sa qualité d'envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire du Roi de Grèce auprès de la Sublime Porte, in- 
formait Tewfik-Pacha, ministre des affaires étrangères de Turquie, de la 
décision prise par son gouvernement (2). 

Le 4 juin 1900, les ambassadeurs des six grandes puissances (3) fai- 
saient savoir à leur collègue de Grèce qu'ils étaient autorisés par leurs 
gouvernements respectifs à accepter le mandat d'arbitrage que, de con- 
cert avec M. Stéphanos, il les avait priés d'assumer (4). En même temps, 
ils notifiaient à Tewfik-Pacha la Note circulaire des délégués hellènes 
du 1/14 mai 1900, avec ses annexes, et, en l'informant qu'ils avaient ac- 
cepté le mandat collectif d'arbitrage sollicité, ils le priaient de vouloir 
bien, dans un délai de deux mois, leur faire connaître Topinion dugou- 

(4) Toutes ces pièces sont insérées, à la suite de la Note circulaire du i/14 mai 1900, 
dans le Livre blanc précité. 

(2) Note du Prince Mavrocordato à Tewfik-Pacha du 1/14 mai 1900, dans le Livre 
blanc précité, pièce n* 1. 

(3) A. cette date, les représentants des grandes puissances à Constantinople étaient : 
MM. le Baron de Marschall (Allemagne), le Baron de Calice (Autriche-Hongrie), Constans 
(France), N. R. O'Conor (Grande-Bretagne), Pansa (Italie) et G. Stcherbatchew (Russie). 
Au cours de la procédure arbitrale, il n'y a eu qu'un seul changement dans ce person- 
nel diplomatique, il s'agit du remplacement de M. Stcherbatchew par M. Zinoview. 

(4) Les documents publiés ne donnent pas le texte de cette Note collective des ambas- 
sadeurs des six grandes puissances à M. le Prince Mavrocordato du 4 juin 1900. Mai? il 
en est fait mention dans le préambule de la sentence arbitrale du 2 avril 1901 .V. infrày 
chapitre lY. — la sentence arbitrale. 
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vernement impérial sur les points soumis à leur arbitrage, ainsi que sa 
réponse aux observations développées dans les documents produits par 
les délégués hellènes (1). 

Se conformant à cette invitation, TewSk-Pacha donna aux ambassa- 
deurs-arbitres la réponse de son gouvernement le 2 août 1900. La Note 
qu'à cette date il adressa à M. le Baron de Calice, doyen des ambassa- 
deurs des six grandes puissances à Constanlinopie (S), était calquée sur 
la Note circulaire grecque du 1/14 mai. Elle débutait par l'exposé des 
principes qui avaient guidé le gouvernement oUoman dans In rédaction 
de ses projets de convention, qui, disait-elle, ne faisaient que maintenir 
le régime du traité de Canlidja en le corrigeant d'après le vœu des Préli- 
minaires de paix. < Malheureusement, le gouvernement royal hellénique 
ru'a guère accueilli favorablement le point de vue ottoman qui est pour- 
tant basé sur des textes de traités et il a constamment cherché à créer un 
nouvel état de choses propre à faire regretter l'ancien ». Suivaient le dé- 
veloppement de cette idée, l'indication des questions litigieuses etTex- 
plication de la rédaction unilatérale des procès-verbaux des Conférences 
tiaConstantinople. Tewflk-Pacha terminait en faisant appel au sentiment 
de justice des arbitres dans des termes qui méritent d'être retenus : < Je 
-suis convaincu, disait-il, que Leurs Excellences — se conformant à la dé- 
claration annexée aux Préliminaires do paix — voudront bien faire abs- 
traction delà médiation qui a été exercée, en 1897, par les six grandes 
puissances, pour le rétablissement de la paix^ ainsi que de leur situation 
officielle de représentants desdites six grandes puissances, pour statuer, 
comme de règle, dans la plus parfaite plénitude d*apprécialion, en qua- 
lité d'arbitres impartiaux et indépendants, sur les points de divergence 
et les questions controversées. J'ai tout lieu d'espérer également qu'elles 
n'attribueront aucune importance aux sentiments de solidarité capitu- 
laire ou autre que le gouvernement royal hellénique cherche à leur ins- 
pirer en vue d'obtenir gain de cause dans ses demandes contraires aux 
accords internationaux ; qu'elles reconnaîtront, à la lecture des pièces 

(1) Note collective des ambassadeurs des grandes puissances adressée le 4 juin 1900 
à Tewfik-Pacha, minisire impérial ottoman des affaires étrangères, dans les documents 
çffîciels turcs, Correspondance diplomatique inlroductive d'instance, p. 1. 

(2) V.le texte decette Note dans la Correspondance diplomatique précitée, p. 3 et suiv. 
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ci-jointes, la justesse du point de vue de la Sublime Porte, son entière 
conformité aux principes essentiels posés par les traités de 1897, ce qui 
les amènera à rendre des décisions propres à ménager les inléréts légi- 
times du gouvernement impérial, tout en ne méconnaissant pas ceux de 
la Grèce qui seraient justifiés, et à rejeter toute demande de celle-ci qui 
aurait pour objectif de transgresser ses droits, d'outrepasser les limites 
d*une situation nouvelle qu'une décision européenne lui a imposée ». 

Comme la Note des délégués hellènes, celle de Tewfik-Pacha était 
accompagnée d'une série de documents : les procès-verbaux des Confé- 
rences de Constantinople ; un tableau de concordance des articles du 
projet ottoman et du contre-projet hellénique ; un aperçu général des 
pointscontestés ; un Pro -Memoria, développant les considérations gé- 
nérales sur le différend avec, en annexe, le texte du projet de 1840 (1) et 
celui du traité de Canlidja ; enfin 26 Mémoires dans lesquels le gouverne- 
ment impérial, à propos de chacune des questions litigieuses, cherchait 
à justifier son point de vue et à réfuter les revendications de la Grèce (2). 

On le voit, la procédure arbitrale a été engagée de la manière la plus 
simple et en conformité parfaite avec l'interprétation de Tarlicle 15 du 
traité de paix que nous avons donnée plus haut. L'une des parties avait 
pris l'initiative du recours et, comme aucune entente préalable ne s'était 
produite relativement au choix des arbitres, elle avait saisi collective* 
ment les représentants des six grandes puissances. Ceux-ci, une fois 
autorisés par leurs gouvernements respectifs à accepter le mandat d'ar- 
bitrage, ont considéré la procédure comme définitivement engagée, sans 
qu'il fût nécessaire de demander à la Turquie si elle y consentait. Aussi 
bien, par leur Note collective du 4 juin 1900, ils se bornaient à « décla- 
rer » à TewRk-Pacha que « considérant la teneur de la demande des dé- 
légués hellènes et les termes des articles 9 des Préliminaires de paix et 
15 du traité définitif sur lesquels elle élait fondée », ils avaient accepté 
le mandat collectif d'arbitrage sollicité. Estimant en outre que les textes 
précités leur laissaient toute latitude pour déterminer la procédure à 
suivre, ils avaient, par le môme document, assigné au gouvernement 

(1) V. supràj p. 13 et «uiv. 

(2) Ce sont tous ces documents que nous avons déjà désignés sous la rubrique : Do« 
cuments officiels turcs. 
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ottoman un délai de deux mois pour produire sa défense. La Sublime 
Porte eut le bon esprit de se soumettre à cette inlerprétation, en se con- 
formant absolument à l'invitation qui lui avait été adressée. 

Dès le mois d*aoùt 1900, Tinstance était donc contradictoirement enga- 
gée et les arbitres étaient en possession des premiers documents du 
procès. Les parties avaient d'ailleurs déclaré dans leurs Notes respec- 
tives (1) qu*elles se tenaient entièrement à la disposition des ambassa- 
deurs pour donner tous renseignements et explications complémentaires 
sur les points soumis à leur arbitrage. 

Les documents produits par la Turquie furent communiqués aux dé- 
légués hellènes et ceux-ci s'empressèrent d'y répondre (2). Leur ré- 
ponse, communiquée à son tour à la partie défenderesse, provoqua une 
réplique des délégués ottomans (3). 

La procédure arbitrale ne comporta aucune autre production et ne 
donna lieu à aucun incident. Elle fut du reste entièrement écrite. Les 
ambassadeurs-arbitres se bornèrent à examiner séparément les docu- 
ments versés aux débats, délibérèrent en commun, sans constituer un 
véritable tribunal avec des audiences publiques, et rendirent leur sen- 
tence au bout d'un délai relativement court. 

Après avoir montré l'aspect général de la procédure, il convient d'exa- 
miner maintenant les arguments produits par les parties sur chacune 
des questions litigieuses. 



III 



Les questions soumises aux arbitres étaient très nombreuses. Elles 
concernaient trente-quatre articles du deuxième projet ottoman sur les- 
quels les plénipotentiaires de Constantinople n'avaient pas réussi à 
s'entendre et elles se trouvaient développées dans les vingt-cinq Mémoi- 
res produits par les parties. Pour plus de clarté, nous éviterons de les 
examiner dans l'ordre suivi dans les pièces de la procédure. Nous allons 

{{) Note grecque, p. 5 ; Note turque, p. 10. 

(2) Livre blanc, Réponse des délégués du gouvernement hellénique aux Mémoires des 
délégués de la Sublime Porte, Athènes, 1900, 1 vol. de 38 pages. 

(3) Réplique des délégués ottomans, Constantinople, 1900-1901, 1 vol. de 137 pages. 
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les grouper d'une manière logique, en suivant autant que possible, 
pour la facililé du lecteur, l'ordre dans lequel elJes ont élé résolues dans 
la sentence arbitrale. 

Les questions litigieuses peuvent être groupées sous trois chefs prin- 
cipaux : 1° les questions générales ; 2o les privilèges des consuls et de 
leurs ressortissants; et 3<^ les différentes attributions des consuls. 

f . — Questions générales, — Elles étaient au nombre de deux : 1» quelle 
devait être la base de la convention consulaire à conclure et i^ quelle 
devait être sa durée î 

i^ Base de la convention. — Nous avons dit plus haut, en parlant de la 
portée du désaccord qui s*est produit aux Conférences de Constanti- 
nople, quel était le point de vue respectif des plénipotentiaires. C'est ce 
point de vue que chacune des parties exposait maintenant aux arbitres 
et que ces derniers étaient appelés tout d'abord à examiner. 

Le gouvernement ottoman partait de cette idée que l'article 9 du traité 
de paix avait, en principe, maintenu la situation résultant du traité de 
Canlidja. Or quelle était cette situation? Ce n'était pas la jouissance pure 
et simple du régime des Capitulations, mais l'octroi en faveur des consuls 
hellènes en Turquie de certains privilèges limitalivement énumérés, la 
plupart desquels étaient accordés, à titre de réciprocité, aux consuls 
ottomans en Grèce. En effet, le traité de 1855 stipulait le régime de la 
nation la plus favorisée, en faveur des consuls respectifs, pour leurs 
privilèges personnels, pour le jugement des infractions commises à terre 
par leurs ressortissants et pour celui des causes mixtes entre Hellènes 
et Ottomans dans les deux pays et entre Hellènes et étrangers, en Tur- 
quie, et Ottomans et étrangers, en Grèce. Il stipulait en outre le régime 
de la réciprocité parfaite pour le jugement des procès entre nationaux 
seuls, pour la poursuite des infractions commises par ces derniers à 
bord des navires de leur nation, pour la recherche des déserteurs et 
enfin pour le règlement des successions des nationaux. Mais, en dehors 
de ces matières, le traité renvoyait à l'application du droit commun in- 
ternational. De plus, si l'ensemble de cette situation était, en principe, 
maintenu, les accords de 1897 exigeaient que des -restrictions fussent 
apportées, par des arrangements spéciaux bien efficaces, aux privilèges 
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des consuls hellènes, alors que les privilèges des consuls oltomans ne 
devaient subir aucune atteinte (1). 

En conséquence, le gouvernemenl ottoman proposait : 1** de faire une 
convention reproduisant les clauses du traité de Canlidja, modifiées 
comme il vient d'être dit et dans les termes qui seront indiqués plus loin 
et i"" de stipuler formellement que^ dans tous les cas que la convention 
ne viserait pas expressément, on aurait à appliquer les règles et les 
principes du droit international (î). 

Cette argumentalion élaittout simplement fantaisiste. Les longues ex> 
plications fournies plus haut sur )e traité de 1855 nous dispensent de 
revenir sur la portée véritable de cet accord. Si, parmi les privilèges sti- 
pulés en faveur des consuls hellènes, il en était dont la concession 
avait eu lieu à titre de réciprocité, alors que d'autres étaient accordés, 
grâce à la stipulation du traitement de la nation la plus favorisée, sans 
réciprocité, il est parfaitement inexact de dire que le traité se référait 
pour le reste au droit commun international. L'article 24, alinéa l'^'.était 
à cet égard on ne peut plus formel. Il décidait que les consuls respectifs 
jouiraient < des mêmes honneurs, égards, pnvUèges et protection que 
ceux des nations les plus favorisées >. Le gouvernement ottoman a, il 
est vrai, soutenu que cette clause ne concernait que les privilèges per- 
sonnels des consuls et n'avait aucun rapport avec les attributions consu- 
laires, puisque là suite de l'article traitait expressément des poursuites 
pénales etdes procès mixtes (3). Mais cet argument ne prouve rien. On 
rencontre souvent, soit dans les traités, soit même dans les lois, à côté 
de l'affirmation d'un principe, des explications sur les -principales con- 
séquences qui en découlent. Quand bien même le texte du traité de 
Canlidja, éclairé par les actes de 1830 et de 183i et par les longues négo- 
ciations qui en ont précédé la conclusion, ne serait pas suffisamment 
explicite, la pratique de 1856 à 1897 avait bien interprété le traité, on l'a 
vu, dans le sens de la jouissance pure et simple des Capitulations. Et 
c'est cette pratique que l'article 9 du traité de paix avait entendu main- 
tenir en principe, en parlant t des immunités et privilèges dont les Hel- 

(1) Pro'Memoria, p. 12 et suiv. ; Réplique des délégués oUomanSy p. 7 et suiv. 

(2) Mémoire ottoman X Vil I. 

(3) Pro-Memoria turc, p. 14. 
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lènes jouissaient avant la guerre, sur le même pied que les nationaux des 
autres Étais >. Le sens de celte clause — d'ailleurs exlrèmement claire 
— avait été déterminé et mis hors de doute par les négociations de 1897. 
Mais les délégués ottomans, qui ne sont jamais à courl d'argumcnls, ont 
essayé de mettre le texte de Tarticle 9 d'accord avec la doctrine de leur 
gouvernement. Ce texte, ont-ils dit(1), maintient les immunités dont les 
fieIlenesjouissaientavantlaguerre.il fait incontestablement allusion 
aux immunités stipulées dans le traité de Canlidja qui établissait le 
régime particulier que Ton sait. Le texte parle, il est vrai, des immunités 
dont les Hellènes jouissaient < sur le même pied que les nationaux des 
autres États >. Mais cela ne veut pas dire que les Hellènes avaient les 
mêmes immunités que les autres étrangers. Cela signifie tout simplement 
que les Hellènes bénéficiaient des immunités que leur avait accordées le 
traité de Canlidja de la même manière dont les autres étrangers jouis- 
saient des immunités semblables aux leurs. Si tel n'est pas le sens de 
l'article 9, il faudrait admettre que les négociateurs de Top-Hané ont 
eu pour but de sanctionner un état de choses nouveau, ce qui est 
inadmissible, puisque, loin d'augmenter les privilèges antérieurs des Hel- 
lènes, leur préoccupation constante et manifeste a élé, au contraire, de 
les réduire. 

Le gouvernement hellénique n'eut pas de peine à réfuler l'argumen- 
tation ottomane. II montra que le vœu des grandes puissances avait été, 
avant 1856, de donner à la Grèce la jouissance complète du régime ca- 
pitulaire et, en 1897, de maintenir la situalion antérieure, moyennant 
quelques restrictions. Il montra en outre qu'il n'y avait pas à conclure 
une convention consulaire proprement dite, mais seulenient des arran- 
gements spéciaux. Sans doute, l'article 11 b du traité de paix parlait d'une 
* convention consulaire »; mais, comme on l'a vu (2), cette expression, 
introduite au dernier moment dans les accords de 1897, devait être en- 
tendue secundum subjectam mater iam.EWe sevy^i'û à désigner l'ensemble 
des arrangements spéciaux que les parties étaient invitées à conclure. 
Du reste, l'article 11 disait bien formellement que cette t convention 
consulaire » devait être conclue « dans les conditions prévues au pre- 

(i) Réplique des délégués ottomans, p. 12. 
(2) V. supràf p. 65 etsuiv. 
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mier paragraphe de Tarticle 9 » (1). Cependant, le gouvernement hellé- 
nique, tout en affirmant qu^il n'était pas obligé de conclure une conven* 
iion consulaire proprement dite, consentait à la conclusion d'un acte 
reproduisant les clauses du traité de 1855, corrigées sur les points visés 
par les Préliminaires et le traité de paix. Mais il repoussait formellement 
la prétention de la Turquie qui voulait que Ton stipulât que, dans les 
matières non réglées dans la convention, on aurait à appliquer le droit 
commun international. Prenant le contre-pied de cette proposition, il 
réclamait Tinserlion d'une clause stipulant le traitement de la nation la 
plus favorisée. Il admettait toutefois qu'on spécifiât, d'une part, que le 
régime capitulaire cesserait de valoir pour les Hellènes aussitôt qu'il se- 
rait à l'avenir supprimé pour les autres étrangers, et, d'autre part, que 
les droits accordés aux consuls ottomans, en vertu du traitement de la 
nation la plus favorisée^ seraient maintenus intacts alors même que les 
traités liant actuellement la Grèce vis-à-vis des autres nations cesseraient 
d'être en vigueur (2). 

2* Durée de la convention. — Ayant la prétention de conclure une con- 
vention consulaire proprement dite, le gouvernement ottoman soutenait 

(1) Livre blanc, Mémoire : considérations générales. — Réponse des délégués du gou- 
vernement hellénique, p. 1 à 6. 

(2) Livre blanc, Mémoire XVIII et Réponse des délégués du gouvernement hellénique, 
p. 30-31. Voici quel était le texte des propositions respectives des deux gouvernements : 

PROPOSITIONS OTTOHAHBS. PAOPOSITIOUS HBLLÉNIQUBS. 

Art. 26.— Les sujets ottomans jouiront, 
en Grèce, des mêmes immunités et privi- 
Art. 37. — Les sujets ottomans, en lèges dont jouissent et jouiront les sujets 
Grèce, et les sujets hellènes, en Turquie , de la nation la plus favorisée.— Ils auront 
seront réciproquement soumis aux lois et le droit d'invoquer, en leur faveur, Tappli- 
règlements locaux dans les limites de la cation des conventions, traités et ententes 
présente convention. — Toutefois, les pri- que la Grèce a actuellement ou aura dans 
vilèges et immunités qu — stipulés à l'ar- l'avenir conclus avec toute autre puissance 
ticle 9 du traité de paix de 1897 — ont été étrangère, même au cas où ces conventions, 
réglementés par la présente convention, traités et ententes prendraient fin. — Les 
quant à leur application et à leur mise en immunités et privilèges dont les sujets 
vigueur, seront accordés aux sujets belle- hellènes jouissaient, en Turquie, sur le 
nés en Turquie, tant qu'ils seront mainte- même pied que les nationaux des autres 
nus et appliqués à l'égard des nationaux États, sont maintenus et confirmés, cou- 
des autres puissances étrangères. fermement aux stipulations du traité des 

Préliminaires de paix, signé entre les 
grandes puissances et l'Empire ottoman, 
le 6/18 septembre 1897 (art. 3), et le traité 
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logiquement que cette convention devait être temporaire. De droit com- 
mun, en effet, les conventions consulaires sont stipulées pour une pé- 
riode qui généralement est de dix ans (1). C'est cette durée qui élait 
proposée par les délégués ottomans. 

Celte question avait déjà fait l'objet de longs débats aux Conférences 
de Conslantinople (î). Les arguments présentés alors pour ou contre la 
perpéluité de la convention étaient reproduits dans les documents sou- 
mis aux arbitres. Le gouvernement otloman se basait sur ce que les né- 
gociateurs des Préliminaires de paix, en invitant les parties à conclure 
une convention consulaire, n'avaieni pas entendu déroger à la règle fon- 
damentale de la durée temporaire des accords de celle nature. 11 se 
basait, en oulre,sur ce que la perpétuité serait pleine d'inconvénients. Si 
les arrangements qu'on allait conclure dans le but de prévenir le retour 
des abus commis antérieurement par les consulats helléniques devaient 
être perpétuels, on s'exposait à voir d'autres abus se produire à l'avenir 
sans avoir la ressource de conclure de nouveaux arrangemenls. Il pro- 
posait, en conséquence, de décider que, à l'expiration d'un délai de dix 

de paix définitif, signé entre la Grèce et la 
Turquie, le 22 novembre/4 décembre 1891 
(art. 9). — Il est, toutefois, entendu que 
si les privilèges et immunités en question 
Art.46. - Les fonctionnaires consulaires menaient à cesser d'être appliqués à Pégard 
ottomans en Grèce, ainsi que leurs subor- jes sujets étrangers, les sujets hellènes 
donnés et sujets, auront te droit dMnvo- cesseraient également, ipso facto, d'en 
quer, en leur faveur, TapplicaUon des cou- rester les bénéficiaires, 
venlions, traités et ententes que la Grèce Art.4, al. 2. - Le traitement de la nation 
a actuellement ou aura, dans l'avenir, |a plus favorisée, qui est accordé aux 
conclus avec toute autre puissance étran- consuls ottomans en Grèce, sera maintenu, 
gère, même au cas où ces conventions, ^^^^ ^i les effets des conventions consu- 
traités et ententes prendraient fin. laires gréco-française (du 7/19 janv. 1876). 

Art. 47. - 11 est entendu que les deux gréco-italienne (du 15/27 novembre 1880) 
Hautes Parties Contractantes appliqueront et gréco-allemande (du 14/26 novembre 
les règles et les principes du droit inter- 1881). actuellementen vigueur et auxquelles 
nationale tous les cas ne rentrant pas ce traitement se rapporte, venaient à cesser, 
dans l'entente et les décisions intematio- ^rt. 32. - Il est bien entendu que les 

nales entre les deux ÉtaU. j^ux Hautes Parties Contractantes appli- 

queront le traitement de la nation la plus 
favorisée à tous les cas qui ne seraient 
pas prévus et spécialement déterminés par 
la présente convention. 

(1) V. auprà, p. 27, note 2. 

(2) Commission turco-hellénique, Procès-verbaux, p. 234 à 241 et 245 à 252. 



108 l'arbitrage 

ans, la convention pourrait être modifiée ou amendée d'un commun ac- 
cord, sur la demande de Tune des parties (1). Son intention et son espoir 
caché étaient qu'entre Texpiralion du délai stipulé et la conclusion de 
la nouvelle convention, on reviendrait à l'application pure et simple des 
principes du droit commun international. Toutefois, sans rien dire à cet 
égard dans son projet, il indiquait qu'on pourrait décider que dans cet 
intervalle on aurait à appliquer le régime transitoire établi par l'article 9 
(al. i cl 3) du traité de paix (2). 

Pour le gouvernement hellénique, au contraire, la convention devait 
être perpétuelle, sans même qu'il fût besoin de le stipuler formellement, 
il soutenait avec raison que, ne s'agissant pas d'une convention consu- 
laire proprement dite, il n'y avait pas à lui assigner une durée tempo- 
raire. Comme les Capitulations des autres Étals^ le traité de Canlidja était 
perpétuel (3). Or, co traité avait élé maintenu et les modifications qu'il 
y avait lieu d'y apporter ne pouvaient pas avoir un caractère différent du 
traité lui-niôme. 11 proposait, en conséquence, la suppression pure et 
simple de l'article contenu dans le projet ottoman (4). 

II. — Privilèges des consuls et de leurs ressortissants. — Sous ce chef, 
nous réunissons les quatre questions litigieuses que voici: l"* Exterrito- 
rialité ; S*" Immunités et prérogatives en général ; 3<^ Franchise douanière 
des consuls et 4<> Exemption d'impôts des sujets respectifs. 

\^ Exterritorialité des consuls. — Sous l'empire du traité de Canlidja, 
les consuls hellènes en Turquie jouissaient de l'immunité de juridic- 
tion alors que les consuls ottomans en Grèce étaient soumis au droit 
commun international (5). La Sublime Porte, désireuse de faire désor- 
mais disparaître cette inégalité de traitcmeni, proposait de supprimer 
l'immunité de juridiction des consuls hellènes, en rendant ces derniers 

(1) Mémoire ottoman XXV tt liéplique des délégués oUomans^ p. 133 et suiv. — Voici 
le texte de la proposition ottomane : 

Art. 48. — La présente convenUon aura une durée fixe de 10 années à compter de 
l'échange des ratilications. — A l'expiration de ce délai, elle pourra être modifiée ou 
amendée d'un commun accord, sur la demande de Tune des Parties Contraclantes. 

(2) Mémoire ottoman XXV, p. 4. — Le régime transitoire établi par Tarticle 9 du traité 
de paix a été expliqué siiprà^ p. 11 et suiv. 

(3) V. suprày p. 23 et suiv. 

(4) Livre blanc, A/c^moire XXV ^iHéponse des délégués du gouvernement hellénique^^. 37. 

(5) V. suprà, p. 29. 
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justiciables des tribunaux ottomans, tant en matière civile et commer- 
ciale qu'en matière pénale, et en les obligeant à fournir leur témoignage 
en justice et à comparaître devant les tribunaux locaux toutes les fois 
qu'ils y sont appelés comme parties intéressées. Tel était l'objet des 
articles 5 à 8 de son projet (1). Ces textes reproduisaient des règles que 
Ton rencontre, formulées à peu de chose près dans les mémos termes, 
dans un grand nombre de conventions consulaires (2). La solution la 
plus grave qu'ils établissaient concernait la soumission des consuls à 
la juridiction locale. Appliquée aux consuls heltènes en Turquie, cette 

(1) Voici le texte de ces propositions : 

Art. 5. ~ Les consuls généraux, consuls ou vice consuls jouiront de l'imuiunité per- 
sonnelle ; ils ne pourront ôtre arrêtés ni emprisonnés, excepté pour les faits et actes 
que la législation pénale du pays de leur résidence qualifie de crimes et punit comme 
tels. 

Protocole-Annexe. — En matière de crimes, les consuls généraux, consuls et vice- 
consuls hellènes fonctionnant en Turquie, ne seront justiciables que des tribunaux 
ottomans de la capitale. 

Proposition subsidiaire. — Retrait de cet article et son remplacement par un Proto- 
cole et une déclaration réservant les droits de la Sublime Porte en ces termes : « En 
matière pénale, pour ce qui concerne la personne des consuls généraux, consuls et 
vice-consuls de Grèce en Turquie, le gouvernement impérial ottoman se réserve de 
suivre les règles et les principes résultant des traités en vigueur avec les autres puis- 
sances ». 

Art. 6. — Les consuls hellènes en Turquie reconnaîtront, sans retard ni objection, 
les jugements définitifs ou exécutoires par provision des tribunaux locaux rendus à leur 
égard en matière civile et commerciale en faveur des si^ets ottomans ou étrangers et y 
donneront la suite requise. 

Art. 1. — Les consuls généraux, consuls ou vice-consuls ne pourront être forcés de 
comparaître personnellement en justice, lorsqu'ils seront parties intéressées dans des 
causes civiles, à moins que le tribunal saisi n'ait, par un jugement, déféré le serment 
ou ordonné la comparution de toutes les parties. En toute autre matière, ils ne seront 
tenus de comparaître en personne que sur une invitation expresse et motivée du tri- 
bunal saisi. 

Art. 8. — Les consuls généraux, consuls ou vice-consuls ne seront pas tenus de com- 
paraître comme témoins devant les tribunaux du pays où ils résident. Quand la justice 
locale aura à recevoir d'eux quelque déposition, elle devra se transporter à leur domi- 
cile ou déléguer, à cet efifetf un fonctionnaire compétent pour y dresser, après avoir re- 
cueilli leurs déclarations orales, le procès verbal respectif, ou bien elle leur demandera 
une déclaration par écrit. Dans tous les cas, lesdits fonctionnaires consulaires devront 
acquiescer au désir de l'autorité, dans le terme, le jour et l'heure qu'elle aura indiqués, 
sans y apporter des retards qui ne seraient pas justifiables, 

(2) Gomp. les articles 5, 7 et 8 du projet ottoman avec les articles 6, 1 et 8 de là con- 
vention consulaire franco-grecque du 7/19 janvier 1816 et de la convention franco-boli- 
vienne du 5 août 1891. 
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solution dérogeait à la pratique antérieure et au régime des Capitula- 
tions. Les consuls hellènes étaient rendus justiciables, en matière pé- 
nale, des tribunaux de la capitale et, en matière civile, des tribunaux 
locaux même des provinces. Le gouvernement ottoman justifiait sa pro- 
position en disant, d'une part, que, les Préliminaires de paix (art. 3) 
n'ayant maintenu que les immunités des stijeis hellènes, celles des 
consuh étaient supprimées et pouvaient n'être pas renouvelées et, d*au- 
tre part, qu'il y avait inconvénient à renouveler ces privilèges parce que 
des abus pourraient se produire de ce chef à Tavenir (1). Mais ce qui 
donnait à ses propositions un caractère général de gravité, c'est que, se 
basant sur la lettre des Capitulations conclues avec les grandes puis- 
sances, il soutenait qu'on n'y trouvait pas établie même en faveur des 
consuls des autres États une exemption de juridiction (2). A la vérité, les 
clauses des Capitulations sont assez peu concordantes, mais la coutume 
est très nette. Elle assimile les consuls au point de vue de l'immunité 
de juridiction aux ministres publics (3). 

C'est sur cette coutume que se fondait le gouvernement hellénique 
pour demander la suppression des articles précités du projet ottoman. 
Il ne refusait pas aux consuls de Turquie la jouissance des privilèges 
accordés en Grèce aux consuls des autres États, mais il réclamait pour 
ses consuls dans l'Empire ottoman le maintien des privilèges capitu- 
laires, en faisant d'ailleurs remarquer qu'il serait illogique de rendre 
ces consuls justiciables des tribunaux locaux alors qu'il en était autre- 
ment de leurs propres administrés (4). 

2* Immunités et prérogatives consulaires en général. — Sur ce point, 
le litige portait beaucoup plus sur la forme que sur le fond des propo- 
sitions respectives. Le projet ottoman contenait sur cette matière deux 
dispositions. L'article 9 établissait le régime des consuls respectifs sur 
la base du traitement de la nation la plus favorisée avec la réserve que 
ce traitement n'était accordé que « dans les limites de la présente con- 

(1) Mémoire ottoman I, p. 2 et 8 et Réplique des délégués ottomans, p. 31 à 33. 

(2) Mémoire précité, p. 3-7. 

(3) Pélissié du Rausas, Le régime des Capitulations dans VEmpire ottoman, t. I, 
p. 483. 

(4) Livre blanc. Mémoire 1 et Réponse des délégués du gouvernement hellénique, 
p. 10 et 11. 
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vention ». L^article 4, faisant application de ce régime, stipulait l'exemp. 
tion en faveur des consuls de toutes les charges et contributions direc- 
tes autres que les impôts sur les immeubles qu'ils posséderaient dans 
le pays de leur résidence. 

Le gouvernement hellénique, tout en acceptant la disposition de Tar- 
ticle 9, proposait de remplacer la formule finale par rénumération des 
articles de la convention qui dérogeaient au traitement de la nation la 
plus favorisée, en se basant sur ce que la formule ottomane était vague 
et pouvait donner lieu à des interprétations erronées. Il proposait en 
outre la suppression de Tarticle 4 parce qu'il venait amoindrir la portée 
générale de l'article précédent et pouvait faire croire qu'en fait le béné- 
fice du traitement de la nation la plus favorisée se réduisait aux seules 
exemptions visées dans Tarticlc 4. Il acceptait toutefois la réserve rela- 
tive aux impôts sur les immeubles (1). 

Le gouvernement ottoman persistait néanmoins dans le maintien de sa 
rédaction disant, d'une part, que Ténumération des articles de la con- 
vention dérogeant au traitement de la nation la plus favorisée, réclamée 
par la Grèce dans l'article 9, aurait eu Tinconvénient de faire croire que 
toute autre disposition non contenue dans l'énumération devrait être 
interprétée dans le sens du traitement de la nation la plus favorisée et, 
d'autre part, que l'article 4, sans être indispensable, présentait l'avan- 
tage de fournir aux autorités fiscales respectives un guide dans leurs 
relations avec les consulats de l'autre pays (2j. 



(1) Livre blanc, Mémoire II et Réponse de$ délégués du gouvernement hellénique , 
p. il à 13. 

(2) Mémoire ottoman II, spécialement p. 2 et 6 et Réplique des délégués ottomans, 
p. 35 i 39. 

Voici le texte des propositions analysées an texte : 

PROPOSITIONS OTTOMANES. PROPOSITIONS HKLLÉNIQUBS. 

Art. 9. — Les consuls généraux, consuls Art. 4, al. l«r. — Les consuls généraux, 

et Tice-consuls de chacune des Hautes consuls et vice-consuls de chacune des 

Parties Contractantes jouiront, réciproque- Hautes Parties Contractantes jouiront , 

ment, dans les États de Tautre Partie, en réciproquement, dans les États de Tautre 

ce qui concerne leurs personnes, leurs Partie, en ce qui concerne leurs personnes, 

fonctions et leurs habitations, des mêmes leurs fonctions et leurs habitations, des 

honneurs etégards,priviièges et immunités, mêmes honneurs et égards, priTiièges et 

droits et protection qui sont accordés aux immunités, droits et protection qui sont 
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3^ Franchise douanière des cofisuls. — Admise sans aucune limitation 
pour les consuls de carrière, réglementée pour les consuls honoraires 
en 1869, celte franchise avait donné lieu à des abus (1) et les deux par- 
lies étaient d'accord pour restreindre à Tavenir son application. Le gou- 
vernement hellénique avait lini par accepter les deux premiers alinéas 
de Tarticle 10 du second projet ottoman qui accordaient aux consuls 
hellènes en Turquie la franchise complète pour les effets personnels in- 
troduits lors de la première installation et la restreignaient pour la suite 
à une somme annuelle de 2.500 piastres (2). 

Le désaccord n'existait que relativement à la franchise douanière dont 
devaient jouir les consuls ottomans en Grèce. La Sublime Porte, repro- 
duisant son argument tiré de la lettre de l'arlicle 3 des Préliminaires de 
paix qui ne maintenait m terminis qw les immunités des sujets hellènes^ 
soutenait qu'étant libre d'accorder ou non pour l'avenir l'ancienne 
franchise douanière des consuls hellènes, elle était en droit de ne l'ac- 
corder que moyennant une réciprocité parfaite en faveur de ses repré- 
sentants en Grèce. Elle réclamait, en outre, qu'il fût spécifié dans la 

fonctionnaires consulaires du môme rang accordés aux fonclioDnaires consulaires du 
des nations les plus favorisées, mais, bien même rang des nations les plus favorisées, 
entendu, dans les limites de la présente en tant qu'il n'a pas été autrement prévu 
conventioD. par les articles 5, 13, 28, 29 et 30 de la 

présente convention (lesquels correspon- 
dent aux art. 10, 21, 40, 41 et 43 du projet 
ottoman). 
Art. 4. — Les consuls généraux, consuls 
et vice-consuls jouiront spécialement de 
l'exemption des logements et des contri- 
butions militaires, ainsi que de toutes 
contributions directes, personnelles, mo- 
bUières ou somptuaires imposées par une 

autorité quelconque des pays respectifs. Art. 4, al. 3. — 11 est entendu que les 

Il est entendu que les dits fonctionnaires dits fonctionnaires ne seront aucunement 
ne seront aucunement exempts des impôts exempts des impôts sur les immeubles 
sur les immeubles qu'ils posséderaient qu'ils posséderaient dans les pays où ils 
dans le pays où ils résident. résident. 

(1) y,9uprà, p. 52. 

(2) Cet accord, qui n'apparaît pas dans les premiers Mémoires des parties, où Ton 
Yoit les délégués hellènes réclamer la franchise pour les consuls en Turquie jusqu'à 
concurrence d'une somme annuelle variant de 10 à 5 mille piastres suivant le grade 
de l'agent (Livre blanc, Mémoire III), est constaté dans la Réponse des délégués du 
gouvernement hellénique, p. 14 et dans la Réplique des délégués ottomans, p. 43-44. 
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convention que la franchise s'appliquerait dans les deux pays aux re- 
gistres et papiers de bureau expédiés à l'adresse des fonctionnaires 
consulaires respectifs (1). Le gouvernement hellénique soutenait au 
contraire que la franchise douanière des consuls en Turquie constituait 
un privilège capitulaire que les Préliminaires de paix n'avaient pas 
aboli. Son maintien, étant un droit pour la Grèce, ne pouvait pas être 
considéré comme une concession nouvelle de la Turquie, autorisant 
cette dernière à réclamer, à titre de compensation, une faveur analogue 
en Grèce. Les consuls ottomans ne pouvaient rien réclamer dans ce pays 
au delà de ce qui était accordé aux agents des na lions les plus favori* 
sées (2). Le gouvernement hellénique repoussait donc la réciprocité 
réclamée par la Sublime Porte. 11 refusait en outre l'insertion dans la 
convention d'une clause expresse au sujet de Tiniportation des papiers 
de bureau destinés aux consuls ottomans, tout en déclarant que les plus 
grandes facilités seraient faites en celte matière par voie administra- 
tive (3). 

(1) Mémoire ottoman IH. 

(2) Livre blanc, Mémoire III. 

(3) Voici l'ensemble des propositions ottomanes : 

Art. 10. — Seront exempts des droits d'entrée, après yérification douanière, les effets 
et objets importés à [^adresse et destinés à l'usage personnel ou de la famille du chef 
d'un consulat général, d'un consulat ou d'un vice-consulat hellène établi en Turquie, 
en tant que le droit d'importation ne dépasse pas 2.500 piastres-or par an. 

Il en sera de même pour les effets et objets importés à l'adresse et destinés à l'usage 
personnel ou de la famille d un fonctionnaire consulaire hellène, quand ces objets et 
effets sont introduits lors de la première installation de ce fonctionnaire ou de sa fa- 
mille en Turquie. 

Réciproquement, les consuls de Turquie, en Grèce, jouiront des mêmes immunités 
douanières. 

Sub$idiairemeni. Art 10. —Le régime douanier qui sera appliqué en Grèce à l'égard 
des effets personnels des consuls ottomans et des objets importés, tant à leur adresse 
qu'à celle de leur famille, est assuré en faveur des consuls hellènes en Turquie et y 
sera réciproquement appliqué dans les mêmes conditions et les mêmes formes. 

Protocole- Annexe^ n* 3. — En ce qui concerne Tarticle 10, il est entendu que les 
autorités douanières ne percevront aucun droit des registres, papiers àen-téte, cahiers 
à souche, passeports, passavants, certificats, timbres et autres documents publics, ainsi 
que de toute fourniture offlcielle de bureau, expédiés à Tadresse des fonctionnaires 
consulaires respectifs ou envoyés par eux aux administrations de leur pays 

Voici maintenant les propositions correspondantes du gouvernement hellénique. Il 
acceptait en somme les alinéas 1 et 2 de Tarticle 10, il repoussait le protocole-annexe et 
il proposait pour l'alinéa 3 de l'article 10 1a rédaction suivante: « D'autre part, les 
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4o Exemption d'impôts des sujets respectifs. — On a vu plus haut (1) 
quel avail été le régime établi à cet égard par les articles 2, 17 et 27 du 
traité de Canlidja. Tout d'abord, par l'article 27, les ileilènes en Turquie 
et les Ottomans en Grèce étaient, en principe, assimilés aux sujets des 
nations les plus favorisées. De plus, l'article 2 stipulait l'exemption des 
impôts personnels, à titre de réciprocité, et l'article 17 permettait excep- 
tionnellement aux Hellènes en Turquie de faire partie des corporations 
de métiers, dont étaient exclus les autres étrangers^à la condition de sup- 
porter les charges qui pesaient sur les membres indigènes de ces mêmes 
corporations. Sur ce point, l'article 9 du traité de paix ayant maintenu 
purement et simplement les anciennes immunités, il semble qu'il n'y 
avait aucun arrangement spécial à conclure. Tout au plus pouvait-on 
insérer une clause stipulant en matière d'impôts le traitement de la na- 
tion la plus favorisée* C'est ce que la délégation hellénique avait juste- 
ment proposé aux Conférences de Constantinople (2). 

Mais le gouvernement ottoman contestait que le traité de 1855 eût as- 
similé les Hellènes en Turquie aux autres étrangers. Pour lui, l'article 27 
du traité de Canlidja, qui stipulait le traitement de la nation la plus fa- 
vorisée, ne visait que les avantages faits slux commerçants et n'avait au- 
cun rapport avec la question des impôts. En matière fiscale, le traité ne 
contenait que l'articlo 2 qui exemptait les sujets des deux pays des 
contributions personnelles seulement, sur la base de la réciprocité. Pour 
tous autres impôts, faute de stipulation générale, les Hellènes en Tur- 
quie, comme les Ottomans en Grèce, étaient tenus de payer les taxes du 
pays, il demandait, en conséquence, que les sujets respectifs fussent 
soumis aux mêmes impositions que les régnicoles. L'article 18 de son 
projet allait même plus loin que le traité de 1855 — tel qu'il était inter- 
prété par la Sublime Porte — en supprimant la distinction entre les con- 
tributions personnelles et les autres impôts, sous prétexte qu'en fait les 
Ottomans étaient déjà soumis en Grèce au payement des contribution s 
personnelles, notamment du droit de patente, et qu'il convenait de sui- 

consuls généraux, consuls et vice-consuls de Turquie jouiront, en Grèce, des mêmes 
franchises de droit que les fonctionnaires du même rang et de la même qualité des au. 
très puissances ». 

(1) V. suprà, p. 35 et 53. 

(2) Commission lurco-hellénigue^ Procès- verbaux, p. 82. 
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vre le même régime en Turquie vis-à-vis des Hellènes. De plus, le projet 
ottoman reproduisait Tarticle 17 du traité de Canlidja, relatif à la con- 
dition des Hellènes faisant partie de corporations de métiers, mais avec 
une rédaction nouvelle consacrant la thèse soutenue en cette matière par 
la Sublime Porte et d'après laquelle, on Ta vu (1), la participation des 
Hellènes à ces corporations n'était pas une faveur, mais une obliga- 
tion (i). 

Le gouvernement hellénique protestait énergiquement contre cesexi- 
gences. Il invoquait les textes du traité de 1855 et les négociations qui 
avaient précédé la conclusion de cet accord pour établir que jusqu'à la 
guerre les Hellènes avaient été, en droit comme en fait, assimilés, au 
point de vue fiscal, aux autres étrangers. Il invoquait l'article 3 des Pré- 
liminaires de paix qui avait formellement maintenu les privilèges dont 
ses ressortissants avaient joui jusque-là < sur le même pied que les na- 
tionaux des autres Étals > et demandait que ces privilèges fussent 
garantis pour l'avenir au moyen d'une clause stipulant spécialement en 
matière d'impôts le traitement de la nation la plus favorisée. 

Quant au régime des corporations, ses représentants avaient, au dé- 
but des négociations de Constantinople, admis Tinsertion pure et simple 
de l'article 17 du traité de Canlidja dans la future convention. Mais, en 
présence de l'interprétation que le gouvernement ottoman avait donnée 
à ce texte, interprétation qu'il cherchait maintenant à faire triompher 
pour l'avenir, le gouvernement hellénique proposait que rien ne fût sti- 
pulé à cet égard, il devait en être ainsi d'autant plus, disait-il, que l'ar- 
ticle 17 n'a désormais aucune raison d'être. L'exercice de certaines pro- 
fessions, réservé autrefois aux membres des corporations de métiers, 
dont les étrangers étaient exclus, est désormais libre et l'on ne com- 
prendrait pas que, sur ce point, les Hellènes fussent traités autrement 
que les nationaux des autres États (3). 

(1) y.suprày p. 53, 

(S) Mémoire ottoman VII et Réplique des déléguée ottomanes p. 51 à 66. 

(3) Livre blanc, Mémoire VII et Réponse des déléguée du gouvernement helléniquef 
p. n à 22. 

Voici le texte des propositions ottomanes : 

Art. 18.— Les sujets ottomans, en Grèce, et les sujets hellènes, en Turquie, seront ré- 
ciproquement soumis aux mômes droits, impôts et taxes qui sont perçus des nationaux* 
«- Les sujets hellènes, qui, par suite d*un ancien usage et contrairement à la règle gé* 
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\\L — Attributions des consuls respectifs. —Les questions litigieuses 
renlranl dans ce troisième groupe élaienl de beaucoup les plus nom- 
breuses el les plus délicates. Elles concernaient: 1"* les attributions no- 
tariales ; 2^ les attributions des consuls dans leurs rapports avec la 
marine marchande de leurs pays ; 3° les attributions judiciaires ; 4® enfin 
les attributions d'assistance. 

1® Attributions notariales. — On se souvient que FarticleQ, alinéa î,du 
^ruité de paix avait décidé qu'en attendant la conclusion de la future con- 
vention consulaire les consuls respectifs avaient à exercer leurs fonctions 
administratives t sur les mêmes bases qu'avant la guerre » (1). La Grèce 
en concluait que, l'ancien état de choses étant à cet égard maintenu, elle 
n'était pas obligée de le stipulera nouveau et encore moins de le modi- 
fier. De son côté, la Turquie prétendait que, l'article 9 ayant passé sous 
silence le régime à suivre à l'avenir en matière d'attributions administra- 
tives et le traité de 1855 n'accordant pas sur ce point le traitement de la 
nation la plus favorisée, elle jouissait de la plus entière liberté d'ac- 
tion et pouvait parfaitement refuser de rétablir l'ancienne pratique. 
Néanmoins les deux parties — l'une pour « faire preuve de bon 
vouloir », l'autre • par condescendance » — consentaient à énumérer 
dans un article spécial les actes notariés que leurs consuls respectifs 
seraient autorisés à dresser. Et elles étaient d'accord sur la plupart des 
dispositions qui devaient trouver place dans ce texte. Elles ne cessaient 
d'être en communauté d'idées que sur les quatre points suivants : 

néralCf font partie des corporations établies en Turquie, seront tenus de remplir les con- 
ditions auxquelles sont soumis les sujets ottomans faisant partie des mêmes corpora- 
tions. — lis seront jugés et punis, sans assistance consulaire, dans les cas de contra- 
vention aux obligations spécialement imposées a Texercice de leur industrie dans ces 
corporations et ils seront tenus de se soumettre à tous les règlements établis de la cor- 
poration dans laquelle ils se seront trouvés et à ceux de police concernant ces mêmes 
corporations. — 11 est convenu qu'aucun desdils sujets hellènes ne pourra exercer les 
fonctions de chef de Tune de ces corporations. 

Le gouvernement hellénique proposait de remplacer tout cet article parla disposition 
suivante de son contre-projet : 

Art. 13. — Les sujets de chacune des Hautes Parties Contractantes ne seront soumis^ 
sur les territoires de Tautre Partie, à aucune taxe, imposition ou charge générale ou 
locale, de quelque nature que ce soit, autre ou plus élevée que celles qui frappent ou 
qui frapperont les sujets de la nation la plus favorisée. 

(I) V. suprà, p. 72. 
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a) Le gouvernement hellénique demandait qu'on reconnût aux con- 
suls respectifs le droit de recevoir les actes destinés à être exécutés 
dans le pays de leur résidence, intervenant entre nationaux cl indigè- 
nes, toutes les fois qu'il ne s'agirait pas d'actes pour lesquels la loi 
locale exigerait le ministère de juges ou d'officiers déterminés (art. 8 
al. 3 de son contre-projet). Le gouvernement ottoman repoussait celle 
disposition comme étant contraire aux stipulations mêmes des Capitula- 
tions, qui, d'après lui, excluent la compétence des consuls en malière 
de contrats mixtes (1). Cet argument, qui trouve une certaine base dans 
le texte des Capitulations, est contraire à la pratique (2). D'autre part, 
la proposition hellénique ne faisait que reproduire une solution qui se 
trouve consacrée par la plupart des conventions consulaires modernes 
entre pays civilisés (3). 

b) Le contre-projet hellénique donnait compétence aux consuls res- 
pectifs pour la rédaction des actes entre nationaux seuls destinés à 
être exécutés dans le pays de leur résidence (al. 8, al. 3). De plus, il 
accordait aux consuls hellènes en Turquie le droit de dresser tous actes 
entre leurs nationaux et les sujets des autres puissances étrangères 
(art. 8, al. 4). Tandis que le projet ottoman ne voulait reconnaître celte 
double compétence que < dans la mesure de la législation du pays de 
la résidence » des consuls respectifs (Prolocole-Annexe, n** 4), de ma- 
nière à exclure de la compétence des consuls en Turquie la rédaction 
des actes, même entre étrangers, concernant les immeubles (4). 

(1) Mémoire ottoman ÏV, p. 3. 

(2) Le passage précité du Mémoire ottoman visait spécialement Tarticle 9 des Capitu- 
lations russes du 10 juin 11H3 où il est dit que les marchands russes qui contractent 
avec des sujets ottomans a doivent se présenter chez le cadi où leurs contrats dressés 
par écrit seront enregistrés ». On peut soutenir que ce texte n'impose pas la rédaction 
de l'acte par le cudi, mais son enregistrement chez le juge turc. D'ailleurs, on trouve 
dans les Capitulations françaises de 1140 un article 23 où il est stipulé que les mar- 
chands français dans leurs achats, ventes, etc. « se rendront chez le cadi où ils feront 
dresser un acte de leurs accords et le feront enregistrer ». A s'en tenir à la lettre du 
texte, on croirait que même entre deux Français le ministère de TofÛcier ottoman est 
obligatoire. Or telle n'est certainement pas la portée de la disposition et l'on ne saurait 
soatenir Tincompétence du consulat français pour la rédaction d'un acte iniéressant 
deux nationaux. 

(3) V. par exemple les conventions entre la Grèce et la France de 1816 (art. 10), la 
Grèce et l'Italie de 1880 (art. 9), la Grèce et rAllemagne de 1881 (art. 9), la France et 
rAutriche de 1866 (art. 9), l'Allemagne et la Russie de 1874 (art. 9). 

(4) Mémoire ottoman IV, p. 4. 
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c) Le conlre-projel hellénique voulait que lous les acles rédigés par 
les consuls dans la limite de leur compétence eussent dans tous les cas 
devant les tribunaux du pays de la résidence du consul la même force 
et valeur que s1ls avaient été passés devant les autorités locales (art. 8, 
al. S). Le gouvernement ottoman entendait, au contraire, limiter la va- 
leur authentique des dits acles au cas où la législation locale l'admettrait 
(art. 13, al. 3). Il ne pouvait, disait-il, accepter qu'un acte rédigé par 
les consuls hellènes pût être opposé en justice à un de ses sujets, alors 
même qu'il serait antidaté ou frauduleux (1). 

d) Enfin le gouvernement hellénique proposait la suppression de la 
fin de Tarticle 13, alinéa 5, du projet olloman qui mentionnait la compé- 
tencedesconsuls respectifs pour délivrer des passeports, des patentes, des 
certificats constatant la provenance de marchandises et autres actes ana- 
logues. Tous ces actes, disait-il, sont du ressort de la loi consulaire de 
chacun des pays contractants et n'ont pas à être mentionnés dans la 
convenlion (2). A quoi le gouvernement ottoman répondait que la dispo- 
sition critiquée de son projet n'avait pas pour but de reconnaître aux 
consuls une compétence qu'ils tiennent naturellement de leur propre 
loi, mais bien d'imposer aux autorités du pays de leur résidence le res- 
pect de cette compétence (3). 

(i) Mémoire ottoman IV, p. 6. 

(2) Livre blanc, Mémoire IV, p. 3. 

(3) Mémoire ottoman IV, p. 1. 

Voici les propositions respeclives des parties en cette matière : 

PROPOSITIONS OTTOMANES. 

Art. 13. — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls des deux Parties Contrac- 
tantes, ainsi que leurs chanceliers et secrétaires, auront le droit de recevoir, dans leurs 
chancelleries, au domicile des parties et à bord des navires de leur nation, les déclara- 
tions que pourront avoir k faire les capitaines, les gens de l'équipage, les passagers, 
les négociants et les autres sujets de leur pays. 

Ils seront également autorisés à recevoir: 1» les dispositions testamentaires de leurs 
nationaux et tous actes de droit civil qui les concernent et auxquels on voudrait donner 
forme authentique ; 2^ tous les contrats par écrit et actes conventionnels passés entre 
leurs nationaux ou entre ces derniers et d'autres personnes du pays dans lequel ils rési- 
dent et, de même , tout acte conventionnel concernant les sujets de ce dernier pays 
seulement, pourvu, bien entendu, que les actes susmentionnés aient rapport à des biens 
situés ou à des affaires à traiter sur les territoires de la Partie Contractante qui a nommé 
les dits fonctionnaires. 

Les déclarations et attestations contenues dans les actes ci-dessus mentionnés, qui 
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2<> AUrilnUions des consuls dans leurs rapports avec la marine mar- 
chande de leur pays. — Quatre ordres de questions divisaient les parties 
en cetle matière : a) la déterminalion des pouvoirs des consuls dans 
les ventes des navires de leur pavillon ; b) le règlement d'avaries 

aaraieut été reconnus authentiques par iesdits fonctionnaires et revêtus du sceau du con* 
sulat général, consulat et vice-consulat auront en justice, — dans le territoire de l'Em- 
pire ottoman comme en Grèce, et autant que les lois des deux pays le pennettenl^ — la 
même force et valeur que si ces actes avaient été passés par devant d'autres employés 
publics de Tune ou Tautre des Parties Contractantes, pourvu qu'ils aient été rédigés 
dans les formes requises par les lois de l'État qui a nommé les fonctionnaires consu- 
laires et qu'ils aient ensuite été soumis au timbre ou à Tenregistrement, ainsi qu'à tou- 
tes les autres formalités qui régissent la matière dans le pays où l'acte doit recevoir 
son exécution. 

Dans le cas où l'authenticité d'un document public enregistré à la chancellerie de 
i'una des autorités consulaires respectives, serait mise en doute, la confrontation du 
document en question avec l'acte original ne sera pas refusée à la personne qui en 
ferait la demande et qui pourra, si elle le juge utile, assister à cette confrontation. 

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls pourront légaliser toute espèce de do- 
cuments émanant des autorités ou fonctionnaires de leurs pays et en faire des traduc- 
tions qui auront, dans le pays où ils résident — en tant que les lois des États respec- 
tifs le permettent — la même force et valeur que si elles avaient été faites par les fonc- 
tionnaires compétents du pays de leur résidence. Ils seront également compétents à 
délivrer des passeports, des patentes, des certificats constatant la provenance des mar- 
chandises et d'autres actes analogues, à l'usage de leurs nationaux, ainsi que des rôles 
d'équipage aux navires portant le pavillon de leur nation respective. 

Protocole -Annexe n« 4. — Relativement au mode d'exécution de l'article 13, les con- 
suls des Hautes Parties Contractantes conserveront la faculté — dans la mesure de la 
législation du pays de leur résidence — de dresser des actes notariés destinés à l'usage 
de ce pays, soit entre leurs propres nationaux, soit entre ces mêmes nationaux et d'au- 
tres étrangers. 

PROPOSITIONS HELLÉNIQUES. 

Le contre-projet hellénique (art. 8) reproduisait sans aucun changement les alinéas 1, 
2 et 4 du texte qui précède. Il reproduisait également l'alinéa 3, moins la phrase « et 
autant que les lois des deux pays le permettent >, et l'alinéa 5, moins la partie finale 

« lis seront également » etc. De plus, à la place du ProtocoleAnnexe du projet 

ottoman, il contenait, entre l'alinéa 2 et l'alinéa 3 de ce projet, les dispositions sui* 
Tantes : 

Quant aux actes notariés destinés à être exécutés dans le pays de leur résidence, les 
dits fonctionnaires consulaires auront le droit de recevoir tous ceux dans lesquels 
leurs nationaux seront seuls parties ; ils pourront recevoir, en outre, ceux qui inter- 
viendraient entre un ou plusieurs de leurs nationaux et des sujets du pays de leur ré- 
sidence, à moins qu'il ne s'agisse d'actes pour lesquels, d'après la législation du pays, 
le ministère des juges ou d'of Aciers publics déterminés serait indispensable. 

Plus particulièrement, les fonctionnaires consulaires hellènes, en Turquie, auront le 
droit de dresser leurs actes notariés entre leurs nationaux et les sujets d'une autre 
puissance étrangère. 
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c) Texercice du droit de police à bord des navires de Tun des Élals dans 
les porls de Taulre; d) enfîn Tarreslation et la remise des déserteurs. 
à) Vente de navires. — Le code de commerce maritime ottoman n'ac- 
corde la nationalité turque qu'aux navires appartenant pour le tout à des 
nationaux. Il interdit, à peine de nullité, toute convention tendant à ré- 
tablissement du fractionnement de la propriété d'un navire entre Otto- 
mans et étrangers. Et, pour mieux assurer encore l'observation de ces 
règles, il prescrit que la vente volontaire d'un navire ottoman doit avoir 
lieu à rétranger par devant le magistrat local compétent à charge d'en 
donner avis au consul de Turquie le plus proche (art. !•' à 3). Désireux 
de rendre ces dispositions opposables à la Grèce, le gouvernement otto- 
man avait introduit dans son projet de convention deux articles (art. 32 
et 34) dérogeant aux usages internationaux. L'article 34 établissait pour 
les consuls ottomans le droit de dresser Tacte de vente amiable d'un 
navire de leur pavillon dans un port grec, alors même que cette vente 
aurait eu lieu préalablement par devant un notaire hellène. Il stipu- 
lait en outre la signification anticipée à ces consuls de la vente faite 
par autorité de justice et l'obligation pour les autorités locales de leur 
remettre les papiers de bord d'un navire ottoman qui, pour une cause 
quelconque, se trouveraient entre leurs mains. Quant à l'article 32, il 
accordait aux consuls respectifs la faculté d'empêcher le changement 
du pavillon de leurs navires toutes les fois qu'il aurait lieu contraire- 
ment aux prescriptions de leur loi nationale. Le gouvernement ottoman 
justifiait ces solutions, en disant qu'elles permettraient d'éviter les con- 
flits entre les lois des deux pays, et, parlant, l'inconvénient de pronon- 
cer en Turquie l'annulation d'un contrat de vente passé en Grèce (1). 

Le gouvernement hellénique repoussait ces propositions, d'abord, 
parce qu'elles en rentraient pas dans le cadre des arrangements spéciaux 
prévus dans le traité de paix et, ensuite, parce qu'elles étaient contrai- 
res à la règle locus régit actum et au principe de la souveraineté territo- 
riale. Il faisait remarquer, avec raison, qu'il n'avait pas à assurer sur son 
territoire l'application des lois ottomanes ; que l'article 22 alinéa 2 du 
traité de Canlidja avait déjà réglé suffisamment la solution des conflits 

(!) Mémoire ottoman XIV et Réplique des délégués oUomans, p. 85 à 81. 
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entre les lois respectives en matière de nationalité de navires, en dispo- 
sant que € seront considérés comme navires hellènes ou ottomans ceux 
qui navigueront et seront possédés conformément aux règlements en 
vigueur dans chacun des deux États > et que, par application de cette 
clause, — reproduite plus explicitement encore dans les Irailés conclus 
depuis 4856 par la Turquie avec d'autres États (t), — la validité do la 
vente d'un navire passée en Grèce, conformément à la loi locale, devait 
être reconnue en Turquie,en dépit des dispositions du code ottoman (2). 
Cependant le gouvernement hellénique consentait, dans un esprit de 
conciliation, à stipuler que les consuls respectifs auraient le droit d'em- 
pêcher le changement du pavillon de leurs navires, s'il était prouvé que 
ce changement avait pour but de frustrer les droits des créanciers, sujets 
de leur nation (3). 

(1) Traités de commerce avec Tltalie du 10 juillet 1861 (art. 10), avec les États-Unis 
du 2n février 1862 (art. 10), avec les Pays-Bas du 25 février 1862 (art. 10), avec la Suède 
et la Norvège du 3 mars 1862 (art. 10) et avec le Danemark du 13 mars 1862 (art. 10). 
(Aristarchi Bey, Législation oUomane.i. iV, pp. 145, 164, 287, 319 et 405). Ces textes con- 
tiennent tous la même disposition. La voici d'après le traité turco-italien: « Tout bÂtiment 
considéré comme italien par la loi italienne et tout bâtiment considéré comme ottoman 
par la loi ottomane, sera, pour ce qui concerne ce traité , considéré respectivement 
comme bâtiment italien ou b&ttment ottoman ». 

(2) Livre blanc, Mémoire XIV et Réponse des délégués du gouveimemenl hellénique, 
p. 21.28. 

(3) C'était l'objet de Tarticle additionnel proposé par le gouvernement hellénique au 
lieu et place de l'art. 32 du projet ottoman. Voici le texte de ces propositions : 

PROPOSITION OTTOMANE. PROPOSITION HELLÉNIQUE. 

Art. 32. — Les consuls auront à exercer Article additionnel. — Les consuls des 
une stricte surveillance et, au besoin, à deux Hautes Parties Contractantes auront 
empêcher, par des représentations à qui à exercer une stricte surveillance et au 
de droit, le changement du pavillon de besoin à empêcher par des représentations 
leurs navires contre un pavillon étranger, à qui de droit le changement du pavillon 
lorsque ce changement n'a pas lieu d'après de leurs navires contre le pavillon de l'autre 
les conditions exigées par le code de État, s'il est prouvé que ce changement a 
commerce,dontrelève le pavillon étranger. pour but de frustrer les droits des créan- 
ciers, sujets de la nation qui a nommé le 
consul. 

Voici maintenant le texte de l'article 34 du projet ottoman dont le gouvernement 
hellénique demandait la suppression : 

Art. 34. — La vente à l'amiable d'un navire ottoman dans un port grec aura tou- 
jours lieu dans la chancellerie d'un consulat ottoman et par son entremise même si 
cette vente a eu lieu préalablement par devant un notaire hellénique. — La vente par 
autorité de justice d'un navire ottoman séquestré par les autorités helléniques devra 



122 l'arbitragb 

b) Règlement d'avaries. — Le gouvernement hellénique voulait bien 
accorder aux consuls oltomans en Grèce les mêmes pouvoirs, à cel égard, 
qu^aux consuls des autres nations, c'est-à-dire compétence exclusive pour 
le règlement des avaries n'intéressant que des'ressortissânls du consul 
et compétence facultative ou amiable seulement dans le cas où des indi- 
gènes ou des sujets d'une tierce puissance s'y trouvent intéressés (1). 
Mais il réclamait au profit de ses consuls en Turquie le traitement des 
nations les plus favorisées qui comporte, en fait, la compétence conlen- 
tieuse exclusive du consul du pavillon du navire alors même que des 
indigènes ou d'autres étrangers y sont intéressés. Telle était du moins 
la proposition soumise par le gouvernement hellénique aux arbitres (2), 
car, à en croire les procès-verbaux ottomans des Conférences de Constan- 
tinople, les délégués hellènes auraient admis, au cours des négociations, 
que les tribunaux locaux fussent compétents, en Turquie, pour connaî- 
tre des règlements d'avaries de navires grecs au cas où, des Oltomans 
y étant intéressés, les parties ne s'entendraient pas pour se soumettre à 
la juridiction gracieuse du consul du pavillon (3). 

Le gouvernement ottoman entendait, au contraire, refuser aux consuls 
hellènes le droit de procéder au règlement d'avaries intéressant aussi 
des indigènes. Dans ce cas, le consul devait se contenter de désigner 
des experts et renvoyer pour le reste devant les tribunaux locaux. Il ad- 
mettait, d'ailleurs, les propositions helléniques dans les hypothèses d'a- 
varies intéressant soit des nationaux du consul seuls, soit des natio- 
naux et des sujets d'une tierce puissance. Il allait même jusqu'à ne pas 
réclamer dans ce dernier cas la réciprocité au profit de ses consuls en 
Grèce (4). 

c) Police à bord des navires. — Le gouvernement hellénique voulait ac- 
corder aux consuls ottomans en Grèce le droit qui y appartient aux re- 

ètre signifiée quinze jours d'avance au consulat ottoman.— Les papiers de bord d'un navire 
ottoman se trouvant entre les mains des autorités helléniques, par suite de vente, nau- 
frage ou autre cause, devront Aire remis au consulat ottoman, dans le plus bref délai. 

(1) V. art. 23 de la convention consulaire franco-hellénique du 7/19 février 1876 et 
art. 22 de la convention consulaire italo-hellénique du 15/27 novembre 1880. 

(2) Livre blanc. Mémoire X. 

(3) Commission lurco-helléniquê^ procès -verbaux, p. 526. 

(4) Mémoire ottoman X. 

Voici le texte des propositions respectives : 
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présentants des autres États de faire la police à bord des navires de leurs 
pays^ à rexclusion de l'autorité locale, excepté dans le cas où les désor- 
dres survenus à bord sont de nature à troubler Tordre public et dans 
le cas où une personne du pays ou ne faisant pas partie de l'équipage 
s*y trouve mêlée. Mais il demandait pour ses consuls en Turquie le 
traitement des nations les plus favorisées, c'est-à-dire une compétence 
sans aucune limite (1). Le gouvernement ottoman réclamait,au contraire, 
un régime réciproque et consentait seulement à stipuler en faveur des 
navires hellènes en Turquie que les désordres survenus à leur bord se- 
raient réglés « conformément aux règles de compétence établies dans la 
présente convention » (8). Mais cette formule un peu vague n'accordait 
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Art. 23. — Toutes les fois qu'entre les 
propriétaires, armateurs et assureurs, il 
n*aura pas été fait de conventions spécia- 
les, pour le règlement des avaries qu'au- 
raient éprouvées en mer les navires ou les 
marchandises, ce règlement appartiendra 
en Grèce — & Tégal des fonctionnaires 
similaires des autres puissances — aux 
consuls ottomans qui en connaîtront 
exclusivement, si ces avaries n'intéressent 
que des individus de leur nation. — Si 
d'autres habitants du pays où réside le 
consul «'y trouvent intéressés, celui-ci 
désignera, dans tous les cas, les experts 
qui devront connaître du règlement d'ava- 
ries. Le règlement se fera à l'amiable sous 
la direction du consul, si les intéressés y 
consentent, et, dans le cas contraire, il 
sera fait par l'autorité locale compétente. 
•— D'autre part, les consuls hellènes, à 
1 égal des fonctionnaires similaires des 
autres puissances, procéderont.en Turquie, 
au règlement des avaries qu'auraient 
éprouvées en mer les navires de leur na- 
tion ou les marchandises de ces navires 
de la même manière que les fonctionnaires 
consulaires du même rang et de la même 
qualité des nations les plus favorisées. 

(1) Livre blanc, Mémoire XIII a. 

(2) Mémoire ottoman XIII a, et Réplique des délégués ottomane, p, 11 à 79. 
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Art. 29. — Toutes les fois qu'entre les 
propriétaires, armateurs et assureurs, il 
n'aura pas été fait de conventions spéciales, 
pour le règlement des avaries qu'auraient 
éprouvées en mer les navires et les mar- 
chandises, ce règlement appartiendra aux 
consulats respectifs qui en connaîtront 
exclusivement, si ces avaries n'intéressent 
que des sujets de leur nation.— Si d'autres 
habitants du pays où réside le consul s'y 
trouvent intéressés, celui-ci désignera , 
dans tous les cas, des experts qui devront 
connaître du règlement d'avaries. — Le 
règlement se fera à l'amiable sous la di- 
rection du consul, si les intéressés y con- 
sentent et s'il ne se trouve pas, parmi ces 
derniers, des sujets du pays de la résidence 
dudit consul. — Dans le cas contraire, le 
règlement appartiendra de droit aux tri- 
bunaux territoriaux compétents. 
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en réalité à la Grèce aucun avantage appréciable, puisque les règles 
auxquelles on renvoyait réservaient, dans le projet olloman (art. 39), à 
Taulorilé locale le droit d'intervenir dans les infractions commises à bord 
entre Hellènes et autres étrangers (1). 

De plus, le gouvernement ottoman voulait régler d'une manière réci- 
proque le droit de visite et de recherche des autorités locales à bord des 
navires de l'autre État. Les visites, autres que celles de la douane et de 
la santé, devaient, d'après Tarticle 38 de son projel, être précédées d'un 
avis donné à cet effet au consul du pavillon. Celui-ci devait également 
être invité à assister aux déclarations que le capitaine et l'équipage au- 
raient à faire devant les tribunaux et les administrations du pays. Toute- 
fois, il consentait à stipuler au profit des consuls hellènes en Turquie 
qu'un avis préalable leur serait donné même dans le cas de visite doua- 
nière, et que, pour les visites autres que celles de la douane et de la santé, 
Taulorité locale aurait à attendre l'arrivée du délégué consulaire hellé- 
nique pendant le délai d'une heure, après quoi elle pourrait passer ou- 
tre et procéder en son absence. Il motivait cette réglementation sur le 
désir d'éviter les abus qu'auraient commis en cette manière les consuls 

(\) Voici le texte de ces propositioDs : 

PROPOSITIONS OTTOMANES. PROPOSITIONS IIBLUÉNIQUB6. 

Art. 33, alinéa l***. — Les consuls des Art. 24, alinéa i•^ — Les consuls olto- 
Hautes Parties Contractantes seront char- mans en Grèce, à i*égai des fonctionnaires 
gés de la police abord des navires de leur similaires des nations les plus favorisées, 
nation. Les autorités locales ne pourront seront chargés... (la suite comme dans le 
intervenir que lorsque les désordres sur- texte ci- contre, moins la phrase en itali- 
venus à bord des navires seraient de que). 

nature à troubler la tranquillité et Tordre Alinéas 2 et 3 (sont relatifs à TarrestaUon 

publics k terre ou dans le port ou quand des déserteurs). 

une personne du pays ou ne faisant pas Alinéa 4. — D*autre part, les consuls 
partie de l'équipage et ne relevant pas de hellènes en Turquie, & Tégal des fonction- 
na na<Jona/t/^ du namVe s'y trouvera mêlée, naires similaires des autres puissances. 
Alinéa additionnel. — Toatefois les dé- seront chargés de la police à bord des 
sordros qui surviendraient à bord des navires de leur nation et Texerceront de 
navires hellènes en Turquie seront régis 1& même manière que les fonctionnaires 
conformément aux régies de compétence consulaires du même rang et de la même 
établies dans la présente convention. qualité des nations les plus favorisées. 

^ Les autorités locales ne pourront pas 
intervenir et se borneront à prêter tout 
appui aux dits consuls, si elles en sont 
requises par eux. 
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et de réprimer la contrebande pratiquée par les navires grecs le long 
des côtes turques (1). Le gouvernement hellénique répondait que les 
prétendus abus étaient imaginaires et réclamait (art. 2S) le maintien du 
traitement de la nation la plus favorisée stipulé antérieurement par l'ar- 
ticle 5 du trailé de Canlidja (i). 

Enfin le gouvernement ottoman demandait que Tautorité locale eût le 
droit de réclamer Tarrestation à bord des navires de Tautre Étal des indi- 
vidus recherchés pour crime ou délit commis sur le territoire, sauf à 
donner, après coup, avis de l'arrestation opérée au consul du pavillon 
(art. 36, al. 1*0* Il justifiait cette mesure parla considération que le gou- 

(1) Mémoire ottoman XV et Réplique de» délégués otlomana, p. 89 à 92. 

(2) Livre blanc, Mémoire XV et Réponse des délégués du gouvernement hellénique. 
p. 28. 

Voici le texte des propositions respectives : 

L'article 35 du projet ottoman était ainsi conçu : « Les consuls généraux, consuls on 
vice-consuls respectifs pourront aller personnellement ou envoyer des délégués à bord des 
navires de leur pays, après leur admission à la libre pratique, interroger le capitaine 
de Téquipage, examiner les papiers de bord, recevoir les déclarations sur le voyage, 
la destination do bâtiment el les incidents de la traversée, dresser les manifestes et fa- 
ciliter l'expédition du navire. — Les fonctionnaires de Tordre judiciaire et administratif 
ne pourront, en aucan cas, opérer ni recherches, ni visites autres que les visites ordi- 
naires de la douane et de la santé, sans prévenir auparavant ou, en cas d'urgence, au 
moment même de la perquisition, le consul de la nation à laquelle appartiendra le bâ- 
timent. Ils devront également donner, en temps opportun, au consul, les avis nécessai- 
res pour qu'il puisse assister aux déclarations que le capitaine et Téquipage auraient à 
faire devant les tribunaux ou administrations du pays. La citation qui sera adressée, à 
cet effet, au consul, indiquera une heure précise et s'il ne s'y rend pas en personne ou 
ne s'y fait pas représenter par un délégué, il sera procédé en son absence • . 

Principes complémentaires. — !• En cas de visites autres que celles de la douane et 
de la santé, les autorités ottomanes attendront le délégué consulaire hellénique pen- 
dant un délai d'une heure et si ce dernier refuse ou tarde à venir ou s'abstient de signer 
le procès-verbal requis par la loi, elles procéderont à leur commission et aviseront le 
consulat en lui communiquant une copie légalisée du procès-verbal constatant Tabsence 
on le refus de signature du dit délégué ; 2* en cas de visite douanière, le consulat de 
Grèce en sera simplement avisé. 

Quant à l'article 25 du contre-projet hellénique, il reproduisait textuellement le pre- 
mier alinéa de l'article 35 du projet ottoman. Il reproduisait de même les alinéas 2 et 
Z, mais en les appliquant formellement aux seuls consuls de Turquie. 11 contenait enfln 
an quatrième alinéa ainsi conçu : 

« Les navires hellènes en Turquie ne pourront être visités par les autorités locales, 
judiciaires, douanières ou autres, que dans le cas où cela se pratique à Tégard des navi- 
res des nations les plus favorisées et dans les formes observées à l'égard des navires 
de ces naUons i. 
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vernemenl territorial ne saurait souffrir que les navires étrangers puis- 
sent, dans ses ports, donner asile inviolable aux personnes qui sont 
tombées sous le coup de la loi pénale. A cet égard, disait-il, des abus 
avaient eu lieu dans le passé de la part des consuls et des navires grecs 
dans les ports ottomans et il convenait de se prémunir contre leur retour 
à l'avenir (1). Le gouvernement hellénique repoussait cette proposition, 
car il y voyait une extradition sans garanties et contraire à l'inviolabi- 
lité dont les navires hellènes avaient jusque-là bénéficié, dans la même 
mesure que les navires des autres États, dans les ports de l'Empire otto- 
man. En tout cas, disait-il, il convenait de renvoyer le règlement de cette 
matière au traité d'extradition que les parties auraient à conclure, con- 
formément à l'article 9 du traité de paix (2). 

d) Arrestation et remise des déserteurs. — Les deux parties étaient d'ac- 
cord pour admettre et réglementer la remise réciproque des déserteurs 
de leurs navires de commerce. Mais tandis que le gouvernement otto- 
man demandait (art. 33, al. 2 et 3 de son projet) le maintien pur et simple 
derarticle21 du traité de Canlidja (3), relatif à cette matière (4), le 
gouvernement hellénique, désireux d'éviter les interprétations abusives, 
voulait que ce texte fût complété par des dispositions claires et précises. 
A ce titre, il réclamait que l'extradition ne pût s'appliquer qu'aux déser- 
teurs des navires de commerce et non à ceux des navires de guerre ; 
qu'elle ne fût accordée qu'au cas où la désertion aurait eu lieu sur le ter- 
ritoire même de l'État requis ; qu'elle fût refusée pour les déserteurs 
nationaux de cet État ; que l'arrestation du déserteur pût se faire même 
après le départ du navire, et que l'individu arrêté ne pût rester à la dis- 
position du consul au delà d'un délai de deux mois (6). 

(1) Mémoire ottoman XVI et Réplique des délégués oUomane, p. 93 à 97. Voici le texte 
de l'article 36 alinéa !•' : Les autorités d'un port des deux Hautes Parties Contractantes 
pourront réclamer l'arrestation et la remise, à bord des navires de Tantre Partie, d*un 
bomme de l'équipage ou d*un passager prévenu d'un crime ou délit de droit commun 
commis sur le territoire de la partie requérante. Avis en sera donné ensuite au consul 
ottoman ou bellène de la localité. 

(2) Livre blanc, Mémoire XVI et Réponse des délégués du gouvernement hellénique, 
p 29. 

(3) \,suprà, p. 25, note. 

(4) Mémoire ottoman XUI b et Réplique des délégués oUomans^ p. 81-83. 

(5) Livre blanc, Mémoire XI II b et Réponse des délégués du gouvernement hellé- 
nique^ p. 26-21. 



LES QUESTIONS LITIGIEUSES 127 

De plus, conlrairemenl au projel ottoman, le gouvernement hellé- 
nique, s'inspiranl des conventions consulaires conclues par lui avec d'au- 
tres États (1), établissait dans son contre-projet (2) une distinction bien 
nette entre l'extradition des déserteurs proprements dits, soumis à une 
procédure spéciale, et Tarreslalion des marins inscrits sur le rôle de 
réquipage et réfugiés à terre à la suite de désordres survenus à leur bord, 
opérée par les consuls sans procédure spéciale, en vertu de leur droit 
de police sur les navires de leur nation (3). 

(1) V. les conveations consulaires a^ec l'Allemagne du li/26 novembre 1881 (art. 11 
et i2) et avec la Belgique du 13/25 mai 1895 (art. 11 et 12). 

(2) Art. 24 al. 2 et 3 combinés avec l'article 24 bis. 

(3) Voici le texte des articles du contre-projet hellénique^ proposés au lieu et place 
de l'article 21 du traité de Caniidja dont le maintien était réclamé par le gouverne- 
ment ottoman : 

Art. 24, al. 2 (V.l'ahl", suprà, p. 124, note 1).— Dans tous les autres ca»,lcs autorités 
précitées se borneront à prêter tout appui aux consuls, si elles en sont requises par 
eux pour faire arrêter et renvoyer à bord ou maintenir en état d'arrestation tout in- 
dividu ioscrit sur le rôle de l'équipage, chaque fois que les dits agents le jugeront né- 
cessaire. 

AI. 3. •— Dans le cas où l'arrestation devrait être maintenue, les dits agents en don- 
neront avis dans le plus bref délai possible, par une communication orficielle aux au- 
torités locales compétentes. 

Art. 2ibis. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls des Hautes Parties Contrac- 
tantes pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les déser- 
teurs des navires de leur nation, dont la désertion aurait lieu sur le territoire même de 
l'un des deux États contractants. -^ A cet effet.ils devront s'adresser par écrit aux auto- 
rités locales compétentes et réclameront les déserteurs susmentionnés, dont l'identité 
pourrait être prouvée, en cas de contestation ou de doute, au moyen de la présenta- 
tion des registres des bâtiments ou du rôle de l'équipage, soit en original, soit en ex- 
trait dOucnent légalisé, ou, si le navire était parti, en produisant une copie authentique 
de ces documents que les personnes réclamées faisaient réellement partie de l'équipage. 
Sur cette demande ainsi justiûée, la remise des déserteurs ne pourra être refusée. On 
donnera, en outre, aux dites autorités consulaires, tout secours et toute assistance pour 
la recherche et l'arrestation de ces déserteurs, qui seront détenus sur la demande écrite 
et aux frais de l'autorité consulaire, jusqu'au moment où ils seront réintégrés à bord 
du bâtiment auquel ils appartiennent ou jusqu'à ce qu'une occasion se présente de les 
rapatrier. — Si, toutefois, cette occasion ne se présentait pas dans le délai de deux mois 
à compter du jour de l'arrestation ou si les frais de leur détention n'étaient pas régu» 
liërement acquittés, les dits déserteurs seront remis en liberté, sans qu'ils puissent 
être arrêtés de nouveau pour la même cause. — Toutefois, si le déserteur se trouvait 
avoir commis quelque crime ou délit, il pourra être sursis & sa remise, jusqu'à ce que 
le tribunal saisi de Taffaire ait rendu sa sentence et que celle-ci ait reçu son applica^ 
tion.— Les Hautes Parties Contractantes conviennent que les déserteurs, sujets du pays 
dans lequel s'eflTectuera la désertion, sont exceptés des stipulations du présent article . 
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3« Attributions judiciaires. — Nous touchons ici à des malières sur 
lesquelles des conflits importants s'étaient produits avant la guerre (1). 
L'article 9 du traité de paix invitait formellement les parties à procéder 
à leur règlement au moyen d'arrangements spéciaux. Le gouvernement 
ottoman, élargissant, on Ta vu, le champ de ces négociations, avait pro- 
posé de restreindre les anciens privilèges en matière pénale, en ma- 
tière civile et commerciale et, spécialement, en matière de faillite et de 
successions mobilières. Sur tous ces points, il s'était trouvé en désac- 
cord avec le gouvernement hellénique. 

a) Compétence en matière pénale. — L'ancien conflit, soulevé en 1890, 
portait sur l'autorité compétente pour juger les infractions commises en 
Turquie par un étranger à rencontre d'un autre étranger de nationalité 
différente. La Sublime Porte revendiquait, vis-à-vis de tous les États, la 
compétence en faveur des tribunaux indigènes, alors que les gouverne- 
ments étrangers demandaient le maintien de l'ancienne pratique d'après 
laquelle le jugement des infractions susvîsées appartenait au consul du 
délinquant (2). Le gouvernement ottoman cherchait maintenant, par Far- 
ficle 39 de son projet, à faire prévaloir sa thèse contre la juridiction des 
consuls hellènes. 11 invoquait d'abord les raisons jadis exposées dans la 
correspondance échangée de 1890 à 1896 avec les représentants de tous 
les États étrangers (3). Mais, sentant combien sur ce terrain son argu- 
mentation pouvait être dangereuse, étant donné qu'il s'adressait aux re- 
présentants des puissances les plus intéressées au conflit, il s'empres- 
sait d'ajouter que, dans son esprit, l'adoption de l'article 39 ne pouvait 
pas créer un précédent défavorable contre tous les Étals, parce que, vis- 
à-vis de la Grèce, elle trouvait une base particulière dans les termes du 
traité de paix où il était dit que des arrangements spéciaux devaient être 
conclus « en vue de sauvegarder les intérêts des sujets ottomans ei étran- 
gère dans leurs différends avec les sujets hellènes ». Or, le passé, disait- 
il, avait établi avec quelle partialité les consuls de Grèce procédaient au 
jugement des infractions commises par leurs compatriotes à rencontre 

(i) V. suprà» p. 41 et suiv. 

(2) V. suprà, loc. cit. 

(3) Le texte des Notes échangées à ce sujet entre la Sublime Porte et les Missions 
étrangères est donné dans le Livre blanc, en annexe au Mémoire XX. 
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d'un indigène ou d'un aulre étranger. L'intérêt des grandes puissaneAs 
concordait donc avec celui de la Turquie à l'effet de mettre pom- 
l'avenir un terme aux abus des consuls hellènes (1). 

Le gouvernement hellénique répondait, avec raison et habileté, que 
l'on ne pouvait résoudre à son seul pr^udiceun conflit général, intéres- 
sant tous les pays jouissant du régime des Capitulations, que la praUque 
avait mis hors de doute la compétence des consuls en matière pénale 
et que les abus reprochés à ses représentantsétaient imaginaires. Il pro- 
posait donc de maintenir l'ancien état de choses par la stipulation du 
traitement de la nation la plus favorisée et de spécifier que, lorsqu'on 
cas de flagrant délit, un Hellène aurait été arrêté par l'autorité ottomane, 
en l'absence même du consul requis à cet effet, il serait aussitôt remis' 
à l'autorité consulaire (2). 

Non contente de restreindre la compétence des consuls heUèrtes en 
Turquie en matière pénale, la Sublime Porte voulait en outre compléter 
ou tout au moins confirmer celle que l'arUcle 25 du traité de Canlidja 
donnait à ses propres consuls dans le cas spécial d'infractions commi- 
ses à bord des navires de leur pavillon. Nous avons montré plus haut les 

(1) Mémoire ottoman XX et Réplique des déUguét ottomans p 107 \n 

^î "',7 '""'"' "*'"''''•' "^"^ '' «*«9«-rfe. délégués du \ou^mem,nt hellénique 

Voici le texte des propositions respectives : 

PROPOSITIONS OTTOMANfiS. dba»/^», 

PROPOSITIONS HILLÉHIQUKS. 

Art. 39. — Les crimes, délits et con- Art 27 n» 

.a,eution. con.»U p„ des .«JeU he..- .ative , U TJ^^^^Z^T.!::: 

nés sur la personne d'an sajet étranger délit, et contraventions. Lv^^ ZT^, 

seront pour.u.v.s examinés, jngés et pu- .„jeU heUénes entre eux o™ la pe 

nis par les juridictions ottomanes, de la sonne duo »(«»„„. \ ^ 

même „.aoi*re et dans les même, condi- e,;! s ^t I^Tl Tl^TT 

tlons de pi^cédure ,„e si les infractions ,„« sont PouSs exlretjX^ 

tions commis par les sujets des autres 

puissances entre eux ou sur la personne 

d'un étranger. 

En cas de flagrant délit, les autorités En cas de flagrant délit, les autorités 

ottomanes pourront procéder à l'arre.ta- ottom«.es poarLt procéder à C" f. 

siirrr :iTr """' - - r d^u rr "t' •^'^-^^ '"^- 

vée du délégué consulaire, requis à cet 
eflfet. Dans tous les cas le délinquant sera 
remis à l'autorité consulaire hellénique. 
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dérogations au droit commun international que la lettre de ce texte sem- 
blait établir en faveur des consuls ottomans en Grèce (1). Désireuse de 
mieux préciser ces dérogations, en supprimant ce qu'il pouvait y avoir 
d'ambigu dans la clause du traité de 185S, la Sublime Porte proposait, 
dans l'article 36, alinéa 2, de son projet, de reproduire le texte de l'arti- 
cle 28 moins la phrase finale « conformément aux lois respectives des 
deux pays ». De cette manière, l'intervention des autorités locales était, 
aussi bien en Grèce qu'en Turquie, nettement exclue, — en matière de 
crimes, délits ou autres faits punissables commis à bord des navires de 
l'autre État par un ou plusieurs hommes de l'équipage envers un ou 
plusieurs hommes du même ou d'un autre équipage de navires portant 
le même pavillon ou des passagers de la même nation^ — en faveur du 
consul ou de toute autre autorité nationale que la loi du pavillon restait 
libre de déterminer (2). Mais c'est ce que le gouvernement hellénique ne 
voulait pas admettre. Déjà le texte de Canlidja lui paraissait ambigu et, 
loin de supprimer la phrase finale, comme le voulait le projet ottoman, 
il proposait de la remplacer par la réserve suivante : « conformément 
aux principes, lois et règlements qui sont ou seront en vigueur dans les 
États respectifs à l'égard des nations les plus favorisées » (3). De la 
sorte, si l'autorité locale était toujours exclue, il restait néanmoins à 
décider, d'après le droit suivi dans l'État du port, si le jugement des in- 
fractions susvisées appartiendrait au consul ou à une autre autorité du 
pays du navire. La réserve réclamée par le gouvernement hellénique — 
sans être en contradiction avec l'idée de l'exclusion de l'autorité lo- 
cale (4) — aboutissait, en fait, au maintien de la compétence des con- 
suls hellènes en Turquie et à l'attribution du jugement des infractions 
commises à bord des navires turcs dans les ports grecs non aux consuls 
mais aux tribunaux répressifs ottomans. En revanche, le gouvernement 
hellénique demandait la suppression du dernier alinéa de l'article 25 

(1) V. suprà, p. 32. 

(2) Jl^moiVe ottoman XVH. 

(3) Livre blanc, Mémoire XVII. 

(4) C'est à tort que le Mémoire ottoman, p. 2, et, après lui, Streit, La sentence arbi- 
trale sur la question consulaire entre la Grèce et la Turquie {extrait de la Revue de 
dr* intern. et de lég, comp,, t. IV, deuxième série (1902), n«* 1 et 2), p. 68, soutiennent 
le contraire. 
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du Irailé de Canlidja qui soumellail au même régime que les infractions 
les différends de toute nature qui s'élèveraient à bord des navires 
entre les personnes susmentionnées (1). 

h) Compétence en matière civile et commerciale en général, — Les par- 
lies étaient d*accord pour maintenir Tancienne pratique relativement 
aux procès entre nationaux et indigènes ou entre nationaux et autres 
étrangers. Leur désaccord ne portait que sur le régime à adopter pour les 
procès entre nationaux seuls. Or, en cette matière, on Ta vu (2), si, par 
suite d'une inadvertance de rédaction, la lettre de l'article 24,alinéa 2, du 
traité de Canlidja semblait établir un régime de réciprocité absolue entfe 
les consuls respectifs, son esprit, confirmé par une pratique côfisrlKnte, 
accordait aux consuls hellènes en Turquie un véritable droit de juridic- 
tion conlentieuse et aux consuls ottomans en Grèce une simple juridic- 
tion gracieuse, Néanmoins, repoussant l'interprétation adoptée par la 
pratique et s'attacbant strictement à la lettre du texte, la Sublime Porte 
réclamait l'insertion dans la nouvelle convention de la clause textuelle 
du Irailé de 1855, en ajoutant que, si l'on voulait y voir un véritable 
droit de juridiction conlentieuse en faveur des consuls hellènes en Tur- 
quie, elle entendait faire exercer absolument le même droit par ses con- 
suls en Grèce ^3). En présence de celte interprétation nouvelle donnée 
au traité de Canlidja, le gouvernement hellénique, renchérissant en sens 
contraire, demandait que l'ancienne clause fût remplacée par des textes 
nouveaux, donnant formellement aux consuls hellènes en Turquie un 
droit de juridiction conlentieuse en matière civile et commerciale entre 
nationaux seuls ou nationaux et autres étrangers et restreignant le droit 
d'arbitrage des consuls ottomans en Grèce aux seuls différends qui s'é- 
lèveraient, à bord des navires de leur pays, entre capitaines, officiers et 
hommes de l'équipage (4). Ainsi, tandis que le gouvernement ottoman, 

(!) Le texte de l'article 25 du traité de 1855 a été donné suprà, p. 26. 11 est donc 
inutile de reproduire ici celui de l'article 36, al. 2, du projet ottoman et des propositions 
du gouvernement hellénique qui, mentionnées dans son Mémoire XVll, ne figuraient 
pas cependant dans un article spécial de son contre-projet. 

(2) V. suprà, p. 31 et 39. 

(3) Jl^motre ottoman V et Réplique des délégués ottomans, p. 49-52. 

(4) Livre blanc. Mémoire V et Réponse des délégués du gouvernement hellénique^ 
p. 15 et 16. 
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se basant sur la lellre de rarlicle 24, alinéa % du Irailé de Canlidja, cher- 
chait à faire prévaloir un régime de réciprocité qui n*était pas dans l'es- 
prit de celexte, le gouveroement hellénique, se basant sur la pratique 
constante d'avant la guerre, voulait mettre hors de doute la juridiction 
contentieuse de ses consuls et en même temps restreindre la juridiction 
gracieuse des consuls ottomans (1). 

c) Compétence en matière de faillites. — On sait quels étaient les griefs 
formulés par le gouvernement ottoman contre la pratique des consulats 
helléniques en celte matière (2). Sans prononcer la suppression de cette 
ancienne compétence des consuls,rarticle 9 du traité de paix avait pres- 
crit que des arrangements spéciaux seraient conclus à reffet de sauve- 
garder les intérêts des créanciers ottomans et étrangers dans les faillites 
des Hellènes. Mais le gouvernement ottoman, exagérant la portée de ce 
texte, voulait substituer à la compétence des consuls celle des tribunaux 
indigènes.Et ce, dans tous les cas, alors même qu'il n'y aurait parmi les 
créanciers de la masse ni Ottomans ni étrangers. Car si Ton base, disait- 
il, l'ancienne pratique sur l'article 24, alinéa 2, du traité de Canlidja 
qui prévoit les procès entre nationaux du consul, il ne faut pas oublier 
que ce texte établit un régime réciproque; et du moment où les faillites 

(1) Voici quelles étaient les propositions respectives : 

Le gouvernement ottoman reproduisait dans l'article 16 de son projet le texte des 
al. 2 et 3 de l'article 24 du traité de Canlidja (V. suprà^ p. 26). 

Le gouvernement hellénique proposait, au contraire, de remplacer ces textes par les 
articles de son contre- projet que voici : 

Art. 11. — Les consuls ottomans en Grèce seront autorisés à servir d'arbitres dans 
les différends qui se seront élevés à bord des navires ottomans en mer ou s'élèveront 
dans les ports entre les capitaines, les orOciers et les hommes de l'équipage, à quelque 
titre que ce soit, particulièrement pour le règlement des salaires et de Texécution des en- 
gagements réciproquement consentis. 

Art. 27, al. !«'. — Les consuls généraux, consuls et vice-ccnsuls hellènes en Turquie 
auront le droit de juger les différends qui pourront s'élever en matière civile et com- 
merciale entre leurs propres nationaux et les sujets d'une puissance étrangère, d'après 
les principes et règlements en vigueur dans l'Empire ottoman à l'égard des nations les 
plus favorisées. 

Art. 28, al. i»*". — Les différends et les procès qui pourraient s'élever dans l'Empire 
ottoman entre les sujets des deux Hautes Parties Contractantes, en matière civile et 
commerciale, seront jugés d'après les principes, lois et règlements qui y sont en vigueur 
et d'après lesquels sont jugés les différends entre les sujets ottomans et les sujets des 
nations les plus favorisées. 

(2) V. suprà, p. 48. 
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des Ottomans en Grèce sont soumises aux tribunaux locaux il ne peut pas 
en être autrement des faillites des Hellènes en Turquie (1). Le gouverne- 
ment hellénique, soucieux de ses droits et plus respectueux de la lettre 
et de l'esprit du traité de paix, repoussait le remède héroïque et radical 
demandé par la Sublime Porte et proposait de maintenir tout d'abord 
la compétence de ses consuls et de donner ensuite aux créanciers otto- 
mans et étrangers le droit de se faire représenter par des syndics provi- 
soires ou définitifs que le tribunal consulaire, saisi de la faillite, aurait 
à nommer sur leur proposition. Il faisait habilement remarquer que ce 
régime était celui qui avait été proposé au cours des négociations des 
Préliminau*es de paix par l'ambassadeur de Russie, M. de Nélidow (2) 
et que le traité du 8-20 décembre 1875 avait établi en Turquie pour les 
faillites des sujets persans (3). Ace double argument, la Sublime Porte 
répondait que le système préconisé en 1897 par l'ambassadeur russe, 
n'ayant pas été consacré par les Préliminaires de paix, ne pouvait avoir 
que la valeur d'une opinion personnelle et que le traité turco-persan 
était conçu dans un esprit de parfaite réciprocité (4). Mais, comme l'a 
trèsbien fait remarquer le gouvernement hellénique, les documents di- 
plomatiques ne laissaient aucun doute sur la portée de la proposition 
de l'ambassadeur russe et sur les intentions des grandes puissances (6). 

(1) Mémoire ottoman VIII. p. 3 et suiv. 

(2) Mémorandum communiqué par l'ambassadeur de Russie à ses collègues à Top- 
Hané, le 18 juin 1897, dans le Livre blanc, Mémoire VIII, annexe B. 

(3) Art. 13, dans le Mémoire précité, annexe A, et dans de Martens, Recueil général 
de irailés, 2» série, t. lll, p. 526. 

(4) Mémoire ottoman VIII, p. 7. — V. aussi la Réplique des délégués ottomans 
p. 67-71. 

(5) Réponse des délégués du gouvernement hellénique, p. 23-24.— V. d'ailleurs l'ana- 
lyse des négociations des Préliminaires donnée plus haut, p. 60 et suiv. 

Voici le texte des propositions respectives : 

PROPOSITIONS OTTOMANES. PROPOSITIONS HBLLÉNIQUES. 

Art. 21. — Les cas de faiUite simple ou Art. 15. — Les faillites des sujets hel- 

frauduleuse des sujets hellènes en Turquie lënes demeurent exclusivement de la corn- 

seront — en tout état de cause et quels pétence de la légation et des consulats 

qu'en soient les intéressés et la nature helléniques. 

des réclamations— de la compétence exclu- Les intérêts des créanciers ottomans 

sive des tribunaux ottomans. ou étrangers dans les faillites des sujets 

Toutefois, il sera statué, en ce qui con- hellènes seront représentés par un ou 

cerne ces cas de faillite, de la même ma< deux syndics, tant provisoires que défini- 
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Le gouvernement ctloman proposait en outre d'insérer une clause dé- 
terminant Tassislance mutuelle que les tribunaux des deux pays auraient 
à se prêter en matière de faillite, pour la liquidation des biens que le 
commerçant, poursuivi dans Tun des deux Étals, pourrait avoir sur le 
territoire de Tautre État. Les tribunaux de la situation des biens auraient 
à transmettre au tribunal saisi de la faillite Tinvenlaire et le produit de 
Tactif se trouvant dans leur ressort (1). Le gouvernement hellén'que pro- 
posait la suppression de cette proposition qui, à son avis, ne pouvait 
avoir aucune portée pratique (2). 

d) Réclamations en malièi^e de successions mobilières. — On a vu plus 
haut (3) que les parties s'étaient entendues sur le règlement des succes- 
sions sauf sur un seul point, concernant le tribunal compétent pour 
connaître des réclamations découlant des successions mobilières, auti*es 
que celles reposant sur le titre d'hérédité ou de legs. Chacun des deux 
gouvernements réclamait l'application, dans l'espèce, du système soutenu 
par lui relativement à la compétence en matière civile et commerciale 

nière et dans les mêmes formes que s'il tifs, que Pautorité consulaire hellénique 
s'agissait d'une action entre Ottomans et nommera sur la - proposition des parties 
Hellènes. intéressées. 

(1) Mémoire ottoman VIII bis, — Voici le texte de la proposition : 

Art. 20. — Lorsque, sur le territoire de Tune des Parties Contractantes, une failUte 
est ouverte et que le failli est établi dans ce pays, les tribunaux de l'autre Partie Con- 
tractante ont, sur la demande du tribunal saisi de la faillite, à'pourvoir, d'après les lois 
valables pour eux, à la sécurité, à l'inventaire et à la remise au tribunal saisi, de toute 
propriété mobilière appartenant au failli et qui pourrait se trouver dans leur rayon. — 
Mais la remise au tribunal saisi de la faillite n'aura point lieu lorsque, d'après les lois 
de l'endroit où se trouvent les biens qu'il s'agirait de remettre, des droits de revendi- 
cation ou de restitution, des droits de rétention ou des privilèges, des gages ou des 
droits réels sont réclamés ; ou bien lorsqu'une séparation de tels biens, notamment 
d'une hoirie, est demandée. Oans ce cas, il ne peut être remis au tribunal saisi de la 
faillite que ce qui reste dos biens, après que satisfaction entière aura été donnée aux 
ayants droit du genre susindiqué. — Pour ce qui concerne les dispositions à l'égard 
des biens immeubles d'un failli, elles seront, en tout cas, de la compétence des tribu- 
naux de l'État dans lequel ces biens sont situés. — Tout excédent du prix obtenu par 
la vente des immeubles sur la somme distribuée entre les créanciers qui y ont droit 
sera remis au tribunal saisi de lu faillite. — Lorsqu'à l'ouverture de la faillite, on 
présume que des créanciers se trouvent sur le territoire de l'autre Partie Contractante 
l'ouverture de la faillite devra être publiée aussi dans les journaux de l'autre pays 
désignés à cet effet, et d'après les dispositions qui y seront en vigueur. 

(2) Réponse des délégués du gouvernement hellénique^ p. 25. 

(3) V. fttjjrd, p. 86 et suiv. 
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en général (1). L*un renvoyait purement et simplement à Tarticle 16 de 
son projet et Taulre se bornait à stipuler le traitement de la nation la 
plus favorisée (2). 

4"" A llributions d'assistance, — Nous avons montré, dans la première 
partie de cette étude (3), les conflits nombreux qui s'étaient produits 
avant la guerre au sujet des différentes manifestations de Tassistance 
consulaire dans l'administration de la justice ottomane. L'article 9 du 
traité de paix avait invité les deux gouvernements k s'entendre sur la 
solution de la plupart de ces conflits et nous allons examiner les diver- 
gences qui avaient éclaté entre eux en ces matières. 

a) Assistance consulaire proprement dite,— Les parties étaient d'accord 
pour maintenir le principe de la présence d'un délégué consulaire devant 
la justice ottomane et pour mettre un terme aux anciens abus, en stipu- 
lant que si, après une deuxième invitation écrite, le délégué consulaire 
s'abstenait de se rendre devant le tribunal, celui-ci pourrait passer outre 
et statuer en son absence. Mais il y avait désaccord sur un double point. 

Tout d'abord, le gouvernement hellénique voulait que l'assistance 
consulaire fût admise aussi bien devant les autorités administratives que 
devant les autorités judiciaires. Tandis que le gouvernement ottoman ne 
voulait l'admettre que devant les tribunaux, sous prétexte que la Grèce 
ne pouvait pas invoquer le traitement de la nation la plus favorisée dans 
les affaires administratives en général (4). Mais cette affirmation était 
démentie par l'article 24, alinéa V\ du traité de Canlidja (6). 

En second lieu, désireux de rendre cette assistance consulaire efficace, 
le gouvernement hellénique réclamait que l'on spécifiât nettement, con- 
formément à la pratique des Capitulations, le rôle du délégué consulaire. 
A cet effet, les alinéas 3 et 4 de l'article 28 de son contre-projet stipu- 
laient que le délégué consulaire aurait le droit, — tout au moins devant 
les tribunaux statuant en dernier ressort, — en cas de violation des 
traités ou d'excès de pouvoir, de ne pas signer la décision du tribunal 
et que, dans ce cas, l'affaire serait portée sur le terrain de la discussion 

(1) V. suprà, p. 131. 

(2) Livre blanc, Mémoire IX et Mémoire ottoman IX. 

(3) V. êuprà, p. 49 et suiv. 

(4) Mémoire ottoman XXI, p. 4, et ci-dessus p. 116. 

(5) Suprà, p. 34 et 35. 
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internationale entre les autorités des deux pays (1). Le gouirernement 
ottoman repoussait absolument cette proposition, en se basant sur ce 
que la faculté pour le délégué consulaire de refuser de signer la décision 
du tribunal n'était pas un droit résultant des Capitulations, mais une 
faveur concédée par la Sublime Porte, faveur dont les consuls hellènes 
— à la différence des consuls des autres États — avaient fait un usage 
abusif et condamnable (2). Aussi bien, tenant à ne pas aliéner sa liberté 
vis-à-vis de la Grèce, préférait-il qu'il ne fût rien stipulé dans la con- 
vention au sujet du rôle du délégué consulaire (3). 
De plus, le gouvernement ottoman voulait profiter de l'occasion pour 

(1) Uvre blanc, Mémoire XXI et R^onse des délégués du gouvernement heUénique 
p. 33-35. 

(2) Mémoire ottoman XXI, p. 8 et suiv. et Réplique des délégués ottomans, p. 115.120. 

(3) Voici le texte des propositions respectives : 

PROPOBinORS OTTOMAMBS. 

Art. 40, al. !•'. — Dans le procès des su- 
Jets hellènes en Turquie, Tassistance con- 
sulaire étant maintenue devant les tribu- 
naux ottomans, les consuls hellènes sont 
tenus d*y envoyer, avec la diligence re- 
quise, leur délégué consulaire. 

Al. 2. ~ En cas d'absence de ce délé- 
gué, les tribunaux surseoiront à Texamen 
du litige et enverront une seconde invita* 
tion par écrit, et si, nonobstant cette invi- 
tation, le délégué consulaire s'abstenait 
qu^nd même de s'y rendre, ils auront, dans 
ce cas, la faculté de ne plus attendre sa 
présence et pourront rendre valablement 
leur décision, jugement ou arrêt. 



2 de l'article ot- 



PROPOSITIONS RBLLÉNIQUBS. 

Art. 28, al. 1" (V. le début de cet alinéa. 
suprà, p. 456, note 1).— Les autorités con- 
sulaires helléniques enverront avec toute 
diligence leurs délégués (drogmans ou as- 
sesseurs) pour pfendre part aux procès, li- 
tiges et contestations introduits devant les 
autorités et les tribunaux locaux compé- 
tents. 

AU 2 (conforme à l'ai, 
toman). 

Al. 3. — Mais le délégué consulaire s'é- 
tant rendu au tribunal, il est fondé à se 
refuser i signer le carrar qui sert de libellé 
aux jugements, sentences ou arrêts dans 
le cas où le tribunal, passant outre è ses 
observations, retiendrait la cause, en sta- 
tuant contrairement à des conventions di- 
plomatiques, ou aurait outrepassé ses pou- 
voirs sans que la partie intéressée ait la 
possibilité de recourir à un autre degré de 
juridiction. 

Al. 4. — Dans ce cas, il sera sursis à 
Texamen de Taffaire, à peine de nullité, 
jusqu'à ce qu'une entente intervienne à ce 
sujet entre les autorités locales compéten- 
tes et l'autorité consulaire hellénique ou, 
le cas échéant, entre le ministre impérial 
des affaires étrangères et la légation royale 
de Grèce à Gonstantinople. 
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restreindre Tapplication de Tassistance consulaire hellénique en malière 
immobilière. On sait que les étrangers ne furent admis à posséder des 
biens-fonds en Turquie qu'en vertu d'une loi ottomane du 16 juin 1867 
(7 sepher 1284) et moyennant certaines dérogations, apportées à leur 
immunité de juridiction par cette loi de 1867 et par les Protocoles iden- 
tiques signés par la Sublime Porte avec les différents États intéressés, 
dont la Grèce (1). D'après ces actes, en matière immobilière, les 
étrangers sont soumis aux tribunaux civils ottomans qui statuent hors 
la présence du drogman. En outre, la règle de l'assistance consulaire 
est écartée dans les localités éloignées de plus de neuf heures de la ré- 
sidence du consul,notamment lorsqu'il s'agit de contestations n'excédant 
pas mille piastres ou de contraventions passibles d'une amende de cinq 
cents piastres au maximum. Dans la pratique, l'application de ces dé- 
rogations a donné lieu à des controverses (2). Ainsi, la Sublime Porte 
a prétendu que la soumission des étrangers aux tribunaux indigènes, en 
matière immobilière, devait avoir lieu toutes les fois qu'une contestation 
s'élevait à l'occasion de la possession d'un bien-fonds, sans qu'on eût à 
distinguer suivant qu'il s'agirait d'une action réelle ou d'une action per- 
sonnelle.— On s'est demandé, de méme,si la règle delà compétence des 
tribunaux civils ottomans en matière immobilière ne devailpas comporter 
une dérogation dans les cas où la contestation s'élève au sujet de la pos- 
session de certains immeubles particuliers (wakfs ou wakoufs). Entre 
Ottomans, le tribunal compétent en ces matières est le ivibundl religieux 
du cadi. Devait-il en être de même dans le cas où un étranger était im- 
pliqué dans le procès ? La Sublime Porte a soutenu l'affirmative contre les 
Missions étrangères qui tenaient pour la négative. — Enfin on vient de 
voir que, dans les localités éloignées de plus de neuf heures de la rési- 
dence du consul,Ia règle de l'assistance du drogman n'est écartée par les 
actes internationaux que pour les contestations et les contraventions 
d'une certaine importance. Prétextant de ce que rien n'était stipulé pour 
les litiges d'une valeur supérieure au taux susindiqué, la Sublime Porte 

(1) Le Protocole concernant la Grèce a été signé le 12/24 février 1873. Il se trouve re- 
produit dans le Livre blanc, Collection des conventions consulaires, etc., p. 403 et suiv. 

(2) V. sur toutes ces controverses les explications détaillées données dans l'ouvrage 
précité de M. Pélissié du Rausas, t. !•', p. 460 à 419. 
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a émis, en 1891, la prélenlion de ne plus faire de dislinclion el de sup- 
primer Tassistance consulaire dans toute affaire portée devant les tribu- 
naux de première instance. Mais celle prétention est venue se heurter 
aux protestations unanimes des Missions étrangères (1). 

Le moment avait paru favorable au gouvernement ottoman pour arri- 
ver à résoudre toutes ce^difticultés à son profit, au moins à rencontre 
de la Grèce. Tel était bien le but que visaient les articles 44 et 45 de 
son projet (2). Les raisons qu'il invoquait pour justifier ses propositions 
étaient bien simples. Les actes internationaux par lesquels les Hellènes 
furent admis à la possession des immeubles en Turquie avaient été abro- 
gés par la guerre et le traité de paix ne les avait pas remis en vigueur, 
puisqu'il ne visait que le rétablissement des privilèges capîtulaires, c'est- 
à-dire de la partie consulaire du traité de Canlidja. La Sublime Porte, 
concluait-il, demeurait libre d'octroyer à nouveau à la Grèce le droit de 
propriété foncière ou de le lui refuser et, dans le premier cas, d'y impo- 
ser telles conditions que bon lui semblerait (3). 

Ce raisonnement était bien spécieux, car en somme si le traité de paix 
avait remis en vigueur le régime des Capitulations, il avait par là même 

(1) V. la correspondance échangée à ce sujet en 1891 et 1892 entre la Sublime Porte et 
les Missions étrangères, y compris la légation hellénique, dans le Livre blanc, NégO' 
dations pour la concluiion de la convention consulaire helléno'turquey Mémoire XXIV, 
Annexes. 

(2) Voici le texte de ces propositions : 

Art. 44. — Dans les localiti^s distantes de plus de 9 heures d'une résidence consu- 
laire hellénique, le tribunal ottoman compétent statuera sans assistance consulaire sur 
les actions mixtes intéressant les sujets hellènes. -- Toutefois, en cas d'appel, le juge- 
ment sera révisé par devant la juridiction supérieure compétente qui invitera le consu- 
lat hellène de la localité ou, à son défaut, le consulat le plus rapproché, à déléguer son 
drogman et, si ce dernier fait défaut, il sera procédé conformément aux dispositions 
de Tarticle 40 . 

Art. 45. — Les dispositions du Protocole annexé à la loi du 7 sepher 1284 sont 
maintenues dans tous les points qui n'ont pas été modifiés par la présente convention. 
— En ce qui concerne la loi du 1 sepher 1284, il est spécialement reconnu, de part 
et d'autre, qu'en matière immobilière, les sujets hellènes étant assimilés aux nationaux 
ottomans, aucune exception ne pourra être invoquée à cette règle en faveur des Hellè- 
nes. Ainsi, ils seront soumis aux lois et tribunaux civils ou du Chéri, selon les cas dé- 
terminés par la loi, et sans aucune assistance ou immixtion consulaire dans toutes les 
affaires, procès et réclamations réelles, mobilières ou immobilières, soit de propriété, 
soit de location ou autres. 

(3) Mémoire ottoman XXIV, spécialement p. 4, et Réplique des délégués oUamans, 
p. 129-132. 
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rappelé à Texistence le Protocole intervenu en 1873 enlre les deux^u- 
vernemenls en exécution de la loi de 1867, qui n'était qu'un acte complé- 
mentaire des Capitulations grecques auxquelles il apportait les déroga- 
tions que Ton sait. C'est donc avec raison que le gouvernement hellé- 
nique, se basant sur ce que le traité de paix ne Tobligeait pas à modifier 
les actes antérieurs relatifs à la propriété foncière, demandait la sup- 
pression des articles 44 et 45 du projet ottoman. Mais, pour éviter à l'a- 
venir toute espèce de difficultés en cette matière, il proposait, dans Tar- 
ticle 31 de son contre-projet, de stipuler formellement le maintien du 
Protocole de 1873, en y mentionnant, en revanche, le droit pour les Ot- 
tomans d'acquérir des immeubles en Grèce, de la même manière que 
les nationaux (1). 

Non contente de restreindre les droits des consuls hellènes, la Sublime 
Porte cherchait à étendre ceux de ses propres représentants en Grèce. 
Contrairement à la pratique suivie dans ce pays et par dérogation au 
droit commun international, elle demandait (art. 31 de son projet) que 
ses consuls eussent le droit d'être officiellement avertis de l'arrestation 
de tout sujet ottoman et d'assister, dans certains cas, à Tinlerrogatoire 
du prévenu (2). Le gouvernement hellénique repoussait ces propositions, 
qui — contraires à la souveraineté territoriale et spécialement au secret 
de l'instruction — eussent constitué au profit des consuls ottomans un 
privilège exorbitant qui n'est accordé en Grèce à aucun consul étran- 
ger (3). A quoi, le gouvernement ottoman répondait que la notification 



(1) Livre blanc, Mémoire XXIV et Réponse des délégués du gouvernement hellénique^ 
p. 37. — L*art. 31 du contre-projet hellénique était ainsi conçu : «c Sont maintennes en 
vigueur les dispositions du Protocole annexé à la loi du 1 sepher 1284 (16 Juin 1867) et 
signé à Constantinopie le 12/24 février 1873 entre la Turquie et la Grèce. — Récipro- 
quement, les sujets oUomans auront, en Grèce; le même droit que les nationaux de 
posséder toute propriété immobilière, de l'acquérir et d'en disposer par vente, échange, 
donation, testament ou de toute autre manière, sans payer des taxes ou impôts autres 
ou plus élevés que les nationaux ». 

(2) Voici le texte de l'article 31 : « Toute arrestation, en Grèce, d'un sujet ottoman 
devra être notifiée, au plus tôt, au consulat ottoman le plus proche parles autorités hel- 
léniques. Si l'instruction du délit n'est pas confiée à un juge d'instruction, mais à une 
autorité agissant par délégation — comme c'est le cas pour les délits de contrebande, 
— le consul aura le droit d'assister aux interrogatoires des prévenus sans que les au- 
torités helléniques puissent arguer du secret dû à l'instruction » . 

(3) Livre blanc, Mémoire XII. 
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à faire au consul de rarreslalion d'un de ses ressortissants ne portail 
aucune atteinte à la souveraineté territoriale ; que le fait d'assister à Tin- 
lerrogatoire du prévenu n'allait pas à rencontre du secret de l'instruction 
— secret d'ailleurs démodé — puisqu'il s'agissait de l'assistance à l'in 
terrogatoire et non à toute l'instruction ; et enfin qu'il n*était pas tenu 
de se contenter en Grèce du traitement de la nation la plus favorisée (1). 
b) Signification (Tactes judiciaires et extra-judiciaires. — D'accord 
pour réglementer les significations à faire en Turquie aux sujets hellè- 
nes par l'intermédiaire de leurs consuls de manière à empêcher les en- 
traves au cours régulier de la justice ottomane, les parties différaient 
d'avis sur les détails de cette réglementation. Le gouvernement turc» 
voulant faire prévaloir son ancienne prétention sur le caractère de repré- 
sentant légal du consul vis-à-vis de ses administrés (S), stipulait, dans 
l'article 41 de son projet, que la signification faite au consul serait vala- 
ble, en matière urgente, sans conditions et, en matière ordinaire, elte le 
serait également à moins que le consul ne déclarât dans un délai de deux 
jours que le destinataire de l'acte signifié ne demeure pas en Turquie ou 
ne se trouve pas dans la circonscription consulaire. Il ajoutait, dans Tar- 
ticie 42, que la signification serait établie par le reçu ou la signature du 
préposé du consulat et, à défaut, par le procès-verbal dressé par l'huis- 
sier otloman (3). Le gouvernement hellénique demandait, au contraire, 
dans l'article 29 de son contre-projet, que les pièces continssent des 
énoncia tiens claires et complètes ; que, dans le cas contraire, les con- 
suls eussent le droit de les retourner à l'autorité ottomane pour qu'elle 
les complétât, et que la signification fût considérée comme faite à la 
partie elle-même, au cas où le consul n'aurait pas restitué l'acte de 
signification dûment signé à l'autorité ottomane compétente jusqu'au 
jour fixé pour l'audience, à moins que le consul ne prévint cette autorité 
que le destinataire de l'acte ne se trouve pas dans sa circonscription. Il 
repoussait, d'autre part, l'article 42 du projet ottoman, en disant que les 
actes dressés par un huissier indigène ne sauraient servir d'instruments 
de contrôle à rencontre des consuls étrangers (4). 

(1) Mémoire ottoman XU. 
|2) V. suprà, p. 50. 
(3) Mémoire ottoman, XXII. 
(4] Livre blanc, Af^moîreXXll. 
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La Sublime Porte voulait, en outre, stipuler, sur la base de la récipro- 
cité, le droit pour les consuls respectifs d'adresser à leurs nationaux 
soit directement, soit par l'entremise des autorités locales, les actes 
judiciaires émanant des autorités de leur pays (art. 17). Celte clause 
n'avait,disait-elle,aucune corrélation avec les droits capilulaires et était 
parfaitement justifiée par Tinlérêt pratique qu'elle présentait (1). Le 
gouvernement hellénique repoussait la réciprocité en cette matière. Les 
consuls de Grèce ayant, en vertu de leur droit de juridiction, la faculté 
d'instrumenter et de faire en général tous les actes de la procédure, au- 
cune nouvelle stipulation n'était pour ce qui les concernait nécessaire. 



Voici le texte des propositions respectives : 

PROPOSITION OTTOMAKBS. 

j^i.(, 41 . Dans le cas où Fassistance 

consulaire est requise, la pièce Judiciaire 
destinée à un sujet hellène et émanée des 
autorités ottomanes sera remise au con- 
sulat. — En matière urgente, c'est-à-dire 
pour tous les cas où la loi exige la signi- 
fication des pièces dans des délais courts, 
la remise au consulat suffira et les délais 
judiciaires courront en conséquence. — 
Dans les cas ordinaires, Thuissier devra 
remettre la pièce au consulat, en y faisant 
signer sur la souche par le préposé, tfeux 
jours après, il ira la reprendre et le con- 
sulat devra la lui restituer avec déclaration 
écrite qu'elle a été signifiée au destina- 
taire ou hien que celui-ci ne demeure pas 
en Turquie ou ne se trouve pas dans la 
circonscription consulaire. Faute de quoi, 
rbuissier dressera son procès-verbal et la 
signification sera considérée valable. 

Art. 42. — La constatation delà signi- 
fication aux consulats hellènes des pièces 
et actes judiciaires et administratifs desti- 
nés aux sujets hellènes, s'établira ; 1«» par 
le reçu remis ou la signature donnée par 
un préposé du consulat ; 2« en cas de 
refus d'acceptation ou de signer du pré- 
posé du consulat, le procès-verbal sera 
dressé par Tagent ottoman dhargé de faire 
la signification. 

(1) Mémoire ottoman VI et RépUque des délégués ottomans, p. 53-55. 
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Art. 29. — Les pièces judiciaires ou 
extrajudiciaires destinées à être signifiées 
aux sujets hellènes en Turquie seront 
remises contre récépissé à l'autorité con- 
sulaire hellénique compétente qui devra 
pourvoir s leur signification et devra re- 
tourner en temps utile l'acte de significa- 
tion dûment signé par la partie intéressée. 
A cet effet, les dites pièces devront con- 
tenir clairement les noms, prénoms, pro- 
fession et demeure de la personne à 
laquelle l'acte est destiné; à défaut de 
quoi, la pièce pourra être retournée à 
l'autorité ottomane pour être complétée 
d'après les formes requises.— Dans le cas 
où l'autorité consulaire ne restituerait pas 
à l'autorité compétente ottomane jusqu'au 
jour fixé pour l'audience l'acte de signifi- 
cation dûment signé par la partie inté- 
ressée, la signification sera considérée 
comme faite à la partie elle-même, à moins 
que l'autorité consulaire ne prévienne 
l'autorité ottomane que la personne à 
laquelle la pièce était destinée ne se trouve 
pas dans sa circonscription consulaire. 
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Il en élail autrement des consuls île Turquie en Grèce. On pouvait sti- 
puler en leur faveur la faculté d'avoir recours à l'entremise de rautorilé 
locale pour la communication à leurs ressortissants des actes judiciai- 
res émanant des autorités ottomanes. Mais il convenait d'ajouter for- 
mellement que la transmission opérée par les autorités helléniques ne 
pouvait ni impliquer un engagement quelconque de la part de ces der- 
nières ni donnera l'acte signifié aucune force exécutoire (t). Le gouver- 
nement hellénique proposait, dans Tarticle 12 de son contre-projet, de 
reproduire cette double réserve d'après les termes mêmes de Tarticle 16, 
alinéa 2, de la convention consulaire turco-serbe du 26 février/9 mars 
1896, où elle est également contenue (2). 

c) Exécution des jugements. — La Sublime Porte admettait le main- 
tien, en principe, de la compétence des consuls hellènes pour l'exécution 
des sentences rendues, en matière civile et commerciale, contre leurs 
ressortissants par les tribunaux ottomans. Et le gouvernement helléni- 
que consentait à réglementer cette compétence, en stipulant que si les 
consuls ne mettaient pas lesdites sentences à exécution dans un délai de 
deux mois, les autorités compétentes ottomanes auraient la faculté d'y 
procéder elles-mêmes en prévenant au préalable le consul intéressé. 
Mais là s'arrêtait l'accord entre les parties. 

En premier lieu, en effet, le gouvernement hellénique voulait que le 
principe de la compétence consulaire fût absolu, alors que le gouverne- 
ment ottoman entendait réservera ses autorités l'exécution des juge- 
ments rendus : l'* en matière répressive et 2*» dans les procès relatifs à la 
propriété immobilière et aux faillites. En matière répressive, il avait la 

(1) Livre blanc, Mémoire VI et Réponse des délégués du gouvernement hellénique 
p. n. 

(2) Voici le texte des propositions respectives : 

PROPOSITIONS OTTOMANES. PROPOSITIONS HELLÉNIQUBS. 

Art.ll.— Les consuls générauXfConsuIs et Art. 42. — Les consuls généraux, 

vice-consuls auront la faculté d'adresser à consuls et vice-consuls ottomans en Grèce 

leurs nationaux intérésséSfSoit directement, (le reste comme dans le projet ottoman), 

soit par Tentremise des autorités de leur l\ est bien entendu que la transmission 

résidence, les citations, actes judiciaires, de ces actes par lesdites autorités n'impli- 

sentences,arréts ou tous autres actes qu'ils quera pour elles aucune force exécutoire, 

recevraient des autorités compétentes de ni aucun engagement quelconque, 
leur pays. 
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prétenlion de confirmer la pratique antérieure. Les Hellènes avaient été 
de lout temps, disait-il, incarcérés dans les prisons de TEmpire et, si 
leurs consuls avaient eu autrefois la faculté d'invoquer le traitement de 
la nation la plus favorisée et de profiter de l'article 8 du traité de Passa- 
rowitz, qui accordait aux consuls autrichiens le droit de procéder à 
l'exécution des sentences pénales prononcées contre leurs ressortis- 
sants par les tribunaux ottomans, ils ne le pouvaient plus depuis que 
rAutriche-Hongrie avait, en 1877, renoncé elle-même à ce privilège (1). 
A quoi le gouvernement hellénique répondait que la pratique antérieure 
ne lui avait pas toujours été défavorable (3) ; que la renonciation de 
TAutriche-Hongrie ne pouvait pas préjudicier aux États tiers qui, grâce 
à l'usage, ont pu, comme lui, acquérir un droit propre en celte matière ; 
que le traité de paix n'avait établi aucune distinction entre les jugements 
civils et les jugements répressifs; et enfin qu'il était de toute impossi* 
bilité de laisser à l'autorité locale le soin d'exécuter les jugements de 
cette dernière catégorie du moment que, pour des motifs connus, la 
compétence de la section criminelle de la Cour de cassation ottomane 
ne pouvait pas être reconnue par les Missions étrangères. Il rappelait 
que la Sublime Porte avait vainement essayé, dans les Conférences de 
Conslantinople (3), d'imposer celte compétence à la Grèce et ajoutait 
qu'ayant renoncé à son projet, il ne lui était pas permis d'y revenir in- 
directement par une clause qui réserverait aux autorités ottomanes 
l'exécution de tous les jugements répressifs, y compris ceux de la Cour 
de cassation (4). Le gouvernement hellénique repoussait naturellement 
aussi l'exception relative aux jugements rendus dans les procès relatifs 
à la propriété immobilière et aux faillites, parce que, comme on Ta vu 
précédemment (S), il n'acceptait pas la restriction que la Sublime Porte 
désirait apporter en ces matières à la juridiction des consulats. 
En second lieu, le gouvernement hellénique voulait qu'il fût reconnu 

(i) Mémoire ottoman XXIII. p. 6 et suiv. et en annexe la correspondance échangée 
en 1817 entre Tambassade d'Autriche-Hongrie et la Sublime Porte. — V. aussi la Repli- 
que des délégués ollomans, p. 123-127. 

(2) V. suprà, p. 50-51. 

(3) V. suprà^ p. 90. 

(4) Livre blanc. Mémoire XXIII et Réponse des délégués du gouve^mement Tiellénique, 
p. 36. 

(5) V. suprà, p. 133 et 137-139 
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à l'aulorilé consulaire, chargée de rexécution d'un jugement, le droit de 
suspendre cette exécution lorsqu'elle aurait à formuler des griefs contre 
la validité de la sentence comme ayant été rendue contrairement aux 
règles relatives à l'assistance du drogman et à la signification des pièces 
de procédure. C'était, pour lui, le moyen de rendre les dites règles vrai- 
ment efficaces. Mais le gouvernement ottoman se refusait à admettre un 
droit si arbitraire, qui eût perpétué et peut-être aggravé dans la prati- 
que les abus qu'on avait le désir de supprimer (1). 

Enfin, la Sublime Porte repoussait également une dernière proposition 
hellénique, tendant à décider que l'emprisonnement pour dettes en exé- 
cution d'un jugement rendu par les tribunaux ottomans contre un Hel- 
lène aurait lieu dans les établissements consulaires, sous prétexte que 
c'était une innovation par rapport à la praUque généralement suivie dans 
l'Empire (2). 



(1) Mémoire ottoman XXIII, p. 3 et 4. 

(2) Voici le texte des propositions respectives : 

PROPOSITIONS OTTOMANES. 

Art. 43. — Les jugemenls rendus par 
les tribunaux répressifs ottomans de toute 
catégorie envers les sujets hellènes seront 
exclusivement exécutés par les autorités 
ottomanes. ~ Les autorités consulaires 
procéderont^avec toute la diligence requise, 
à l'exécution des jugements, sentences ou 
arrêts rendus, contre leurs ressortissants, 
par les autorités et tribunaux compétents 
ottomans dans les procès commerciaux et 
civils autres que ceux relatifs à la pro- 
priété foncière et aux faillites qui restent 
régis par les articles 21 et 45 de la présente 
convention. — Si Tautorité consulaire 
refusait de mettre à exécution lesdits ju- 
gements, sentences ou arrêts, dans un 
délai maximum de deux mois, les autorités 
ottomanes compétentes auront la faculté 
de procéder elles-mêmes à cette exécution, 
en prévenant, au préalable et par écrit, 
l'autorité consulaire du jour et de Theure 
où elles procéderaient à ladite exécution. 



PROPOSITIONS BELLÉRIQUB8. 

Art. 30. - Les autorités consulaires hel- 
léniques procéderont en toute diligence à 
l'exécution des jugements, sentences et 
arrêts valablement rendus en matière ci- 
vile, commerciale ou pénale contre les 
sujets hellènes par les autorités et les 
tribunaux compétents ottomans. ~ Si 
l'autorité consulaire refusait... (comme 
dans lai. 3 du projet ottoman). Mais si 
l'autorité consulaire formulait, dans ledit 
délai, des griefs par écrit, contre la vali- 
dité du jugement, sentence ou arrêt, dont 
l'exécution lui est demandée, comme 
ayant été rendu contrairement aux pré- 
visions des articles précédents 28 et 29, il 
sera sursis à son exécution jusqu'à ce 
qu'une entente intervienne â ce sujet entre 
les autorités locales compétentes et l'au- 
torité consulaire, ou, le cas échéant, entre 
le ministère impérial des affaires étrangères 
et la légation hellénique à Conslantinople. 
Il est bien entendu que l'emprisonnement 
pour dettes, en exécution d'un jugement 
rendu par les tribunaux ottomans contre 
un sujet hellène, aura lieu dans les éta- 
blissements consulaires. 
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d) Perquisitions domiciliaires. — Le fçouvernement ottoman deman- 
dait, d'une part, que cette manifestation de Tassistance consulaire fût 
soumise, comme les précédentes, à une réglementation raisonnable, 
par robligation imposée aux consuls hellènes d'envoyer leurs délégués 
dans un délai très bref de trois heures à partir de Tinvitation qui leur 
en serait faite et, d*autre part, que les autorités locales eussent libre 
accès dans les imprimeries, librairies, cafés et autres locaux analogues 
des sujets hellènes (1). Il cherchait ainsi à faire prévaloir les préten- 
tions qu'il avait jadis vainement émises à ce sujet à rencontre de tous 
les Étals étrangers (2). Il se basait à cet effet sur les abus commis en cette 
matière par les consuls de Grèce et sur les dangers qu'offrait au point de 
vue de la sécurité publique Tinviolabilité des librairies et imprimeries 
des Hellènes (3). Le gouvernement hellénique répondait que toutes ces 
questions avaient fait l'objet d'arrangements internationaux, communs à 
tous les étrangers, auxquels le traité de paix n'imposait d'apporter abso- 
lument aucune modification (4). 

En dehors des trois grands groupes de questions que nous venons 
d'examiner, il y avait désaccord entre les parties sur un dernier point 
relatif à une matière tout à fait spéciale. Il s'agit de la répression de la 
contrebande des marchandises prohibées ou monopolisées dans les deux 
pays. Désireux de frapper le commerce de contrebande, fait sur ses 
côtes par des navires grecs, qu'elle est impuissante à poursuivre sur son 

(1) Voici le texte des propositions contenues à ce sujet dans le projet ottoman : 
Art. 38. — En cas de perquisition, descente ou visite dans la demeure d'un sujet 

hellène, les fonctionnaires et agents de police à ce commis ayiseront le consulat hellé- 
nique de la résidence du sujet hellène, à Teffet d'envoyer sans retard un délégué. — 
Si Tarrivée de ce délégué tarde de plus de trois heures, ou s'il refuse de venir pour un 
motif quelconque, ou bien si, étant présent, U s'abstient de signer le procès-verbal» 
dans le cas où cette pièce Serait exigée par la loi, les fonctionnaires et agents de police 
ottomans procéderont à leur commission et aviseront ensuite le consulat, en lui com- 
muniquant une copie légalisée du procès-verbal, constatant l'absence ou le refus de 
signature du délégué consulaire. — Les agents et fonctionnaires compétents auront 
libre accès dans les imprimeries, librairies, cafés, lieux de divertissements publics et 
autres localités analogues détenus, dirigés ou administrés par des sujets hellènes, sans 
qu'il y ait lieu de requérir un délégué consulaire, lors de leur visite ou perquisition. 

(2) V. suprà, p. 51 et 52. 

(3) Mémoire ottoman XIX et Réplique des délégués oUomant^ p. 103-105. 

(4) Livre blanc. Mémoire XllL. 

lu 
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propre territoire, la Turquie voulait donner à ses consuls en Grèce des 
pouvoirs exceptionnels à l'effet d'y surveiller et d'entraver les expédi- 
tions de nature à lui causer préjudice. Déjà au cours des négociations des 
Préliminaires de paix, elle avait insisté, mais sans succès, pour obtenir 
dans le traité l'insertion d'une clause relative à ce sujet (1). Elle y re- 
venait maintenant de nouveau et, dans Tarticle 30 de son projet, elle 
demandait que les consuls respectifs eussent le droit de signaler aux 
autorités locales les navires grecs ou ottomans ayant embarqué des 
marchandises prohibées ou monopolisées dans leur pays et d'exiger le 
débarquement de ces marchandises. Elle voulait de plus qu'une amende 
fût infligée en cas de récidive aux contrebandiers et que les consuls eus- 
sent dans certains cas la faculté d'exiger la formalité de Tacquit-à-cau- 
tion(2). Le gouvernement hellénique repoussait absolument ces propo- 
sitions, qui ne présentaient pour lui aucun intérêt et n'avaient aucun 
rapport avec la convention consulaire à conclure (3). 

Telles étaient les différentes questions litigieuses soumises à l'examen 
des ambassadeurs des grandes puissances. Il nous reste à voir, dans la 
dernière partie de cette élude, de quelle manière elles ont été résolues 
par la sentence arbitrale. 

(!) Livre bleu, Turkey, n« 2, dépêches n»* 173 et 192 ; Livre vert, Rapport XIV, an- 
nexe. 

(2) Mémoire ottoman XI. — Voici le texte de cet article 30 : Les consuls des deax 
tiautes Parties signaleront aux autorités locales les navires ottomans et grecs ayant 
embarqué des marchandises prohibées ou monopolisées dans les deux pays et exige- 
ront le débarquement de ces marchandises. — En cas de récidive, les contrevenants 
seront passibles d'une pénalité variant de livres turques 5 & 1. t. 10. — Si ces mar- 
chandises sont chargées à destination de Samos, Crète, Chypre ou TEgypte, les consuls 
ottomans et heUënes pourront exiger la formalité de Tacquit-à-caution. 

(3) Livre blanc, Mémob^e XL 



CHAPITRE IV 



LA SENTENCE ARBITRALE 



I* — L'ÉcoROMiB DE LA SENTENCE. — Le préambule : base de ia conyention consulaire, 
maintien en vigueur du traité de Canlidja ; régime de la propriété foncière. — 
Le dispositif : durée de la convention ; articles reproduisant les dispositions adoptées 
aux Conférences de Constantinople ; articles tranchant tes questions litigieuses : L 
Privilèges des consuls et de leurs ressortissants : 1* Exterritorialité des consuls ; 2* 
Immunités et prérogatives consulaires en général ; 3« Franchise douanière des con- 
suls : 4o Exemption d'impôts des sujets respectifs. — 11. AUributions des consuls: 
1* Attributions notariales ; 2^ Attributions des consuls dans leurs rapports avec la 
marine marchande de leur pays : a) Vente de navires ; b) Règlement d'avaries ; 
c) Police à bord des navires ; d) Arrestation et remise des déserteurs ; 3» Attributions 
judiciaires : a) Compétence en matière pénale ; b) Compétence en matière civile et corn* 
merciale en général ; c) Compétence en matière de faillites : d) Réclamations en matière 
de successions mobilières ; 4» Attributions d'assistance : a) Assistance consulaire pro- 
prement dite ; b) Signification d'actes judiciaires et extra-judiciaires ; c) Exécution des 
jugements ; d) Perquisitions domiciliaires. — Répression de la contrebande. •— Exé'^ 
cution de la sentence. — Impression produite en Turquie et en Grèce. 

II. ~ La NOUVELLE CONVENTION CONSULAIRE. —Rappel du droit couventionuel etcoutumier 
en vigueur avant 1897. ^ Analyse de la situation résultant de la sentence : 1^ Anciens 
textes abrogés : articles 24, alinéa 2, et 25 du traité de Canlidja et Règlement ottoman 
de 1869 ; 2* Anciens textes maintenus en vigueur: articles 17, 21, 22 et 23 du traité 
de 1855, Règlement ottoman de 1863 et Protocole de 1873 ; 3» Dispositions nouvelles : 
1. Nomination des consuls : création de postes ; choix de personnes ; gérance intéri- 
maire ; exequatur. — 2. Privilèges consulaires : traitement de la nation la plus favo- 
risée ; exemption d'impôts ; insignes ; inviolabilité des archives et chancelleries ; 
privilèges des particuliers. ~ 3. Attributions des consuls : droits de juridiction ; assis* 
tance consulaire ; cas de naufrage et d'épaves de navires ; liquidation de successions ; 
rapports avec les autorités locales ; attributions notariales ; cas de nationaux décédés 
à bord de navires de Tautre pays ; visites à bord des navires nationaux. — Conclu- 
sions : 1^ restriction des anciens droits exceptionnels de la Turquie ; 2« maintien et 
réglementation des anciens droits de la Grèce ; 3» suppression des anciennes contro- 
verses. -~ La question du traité de commerce, tranchée par la remise en vigueur du 
traité de 1855 ; explication de ce résultat inattendu de Tarbitrage. 

III. — La sentence et le régime dès Capitulations. — Rappel du lien existant entre le 
conflit consulaire gréco-turc et les controverses soulevées dans la pratique capitulaire 
de tous les pays. — Intérêt des grandes puissances à ne pas laisser la Grèce régler 
seule son différend avec la Turquie ; précautions qu'il leur dicte. — Méfiances de la 
Porte contre Tintervention des représentants des grandes puissances en qualité d'ar^ 
bitres. Sa Crainte de la « solidarité capitulaire ». — Influence fatale et justifiée qu 
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cette solidarité exerce sur les arbitres. — Effet de la sentence obtenue par la Grèce 
sur les Capitulations des autres États. 
IV. — La sbrtbrcb bt l'arbitragb international.— Particularités que présente l'affaire 
de 1901 : Arbitrage résultant d'une clause comprocnissoire ; imposé aux parties et 
exercé par les grandes puissances. — Ampleur du débat. — Nature particulière des 
questions litigieuses. — Mission exceptionnelle des arbitres.. Leur rôle était ce- 
lui d*un législateur : ils avaient à constater certains faits et à apprécier lopportunité 
de certaines mesures.^ L'affaire de 1901 continue une évolution dont les étapes sont 
marquées par les affaires de la baie de Delagoa (1815), de la frontière franco-hollan- 
daise de la Guyane (1891) et des pêcheries de Behring (1893). Elle marque elle-même 
une nouvelle étape. Toutefois sa valeur, en tant que précédent, est diminuée par le 
faitqu^elle est due à des circonstances exceptionnelles. Influence qu'elle peut exercer 
sur les rapports de la Turquie avec les autres États et spécialement avec la Grèce. 



Le S avril 1901, les ambassadeurs des grandes puissances rendaient 
leur sentence arbitrale et en adressaient aussitôt une expédition authen- 
tique au ministre des affaires étrangères de la Sublime Porte et au mi- 
nistre de Grèce à Gonstanlinople (1). Le lendemain, Tewfik-Pacha et le 
Prince Mavrocordatoleur donnaient acte de cette notiâcalion (2). 

La sentence arbitrale (3) se compose d'un préambule et d'un dispositif 
divisé en articles. 

(1) Note collective des ambassadeurs des grandes puissances à Gonstantinople à S. E. 
M. Mavrocordato, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 3. M. helléni- 
que, du 2 avril 1901, dans le Livre blanc, Collection des conventiont consulaires, elc, 
p. 437 et dans le Journal du gouvernement du Royaume de Grèce du 18 septembre 
(i«r octobre) 1901, n» 198, p. 683. 

(2) Note de M. Mavrocordato aux ambassadeurs des six grandes puissances à Gons- 
tantinople, du 3 avril 1901^ dans le Journal précité, p. 687. 

(3) Voici le texte de cette sentence (Livre blanc, précité, p. 437-451 ; Journal précité, 
p. 683-687) : 

DECISION ARBITRALB 

Les soussignés, ambassadeurs d'Autriche-Hongrie, d'Italie, d'Allemagne, de Russie, 
d* Angleterre et de France à Gonstantinople, 

Considérant l'article 111 des Préliminaires de paii signés entre les grandes puissances 
et TEmpire ottoman, le 6/18 septembre 1897, ainsi conçu : 

c Sans toucher au principe des immunités et privilèges, dont les Hellènes jouissaient 
avant la guerre sur le même pied que les nationaux des autres États, des arrangements 
spéciaux seront conclus en vue de prévenir Tabus des immunités consulaires, d'em- 
pêcher les entraves au cours régulier de la justice, d'assurer Texécution des sentences 
rendues et . de sauvegarder les intérêts des sujets ottomans et étrangers dans leurs 
différends avec les sujets hellènes, y compris les cas de faillite > ; 
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Dans le préambule, après avoir visé les articles 3, S 6) et 9 des Prélimi- 
naires de paix du 18 septembre 1897, qui constituaient leur titre et de- 
vaient les guider dans leur décision, les arbitres indiquent la procédure 

Considérant Tarticle V, § b, des dits Préliminaires, qui prescrit la conclusion entre 
TEmpire ottoman et le Royaume de Grèce, d*une < Convention consulaire dans les 
conditions prévues parTarticle III > ; 

Considérant Farticle IX des Préliminaires de paix ainsi conçu : 

< En cas de divergences dans le cours des négociations entre la Turquie et la 
Grèce, les points contestés pourront être soumis, par Tune ou l'autre des parties inté- 
ressées, à l'arbitrage des représentants des grandes puissances à Constantinopie, dont 
les décisions seront obligatoires pour les deux gouvernements. Cet arbitrage pourra 
s'exercer collectivement ou par désignation spéciale des intéressés, et soit directement, 
soit par Tentremise de délégués spéciaux. En cas de partage égal de voix, les 
arbitres choisiront un surarbitre > ; 

Considérant que, par une lettre adressée aux représentants des grandes puissances à 
Constantinople, le i/iZ mai 1900, les délégués hellènes, d'ordre de leur gouvernement, 
ont invoqué l'arbitrage sur les points au sujet desquels une entente n'a pu s'établir 
dans le cours des négociations sur la dite convention consulaire ; 

Considérant que les représentants des grandes puissances d Ciment autorisés parleurs 
gouvernements respectifs ont, par leurs Notes-du 4 juin 1900, accepté le mandat collectif 
d'arbitrage sollicité sur les points contestés ; 

Considérant les demandes des deux parties et les Mémoires présentés à l'appui de 
ces demandes ; 

Considérant que l'article 111 des Préliminaires maintient et confirme le principe des im- 
munités et privilèges, dont les sujets hellènes jouissaient avant la guerre, et qu'il n'est 
pas besoin de spécifier dans la convention consulaire tous les droits qui découlent de 
ce principe relativement aux attributions administratives et judiciaires des consulats 
helléniques ; 

Considérant que les stipulations du traité de Canlidja, conclu entre l'Empire ottoman 
et le Royaume de Grèce le 21 mai 1855, restent en vigueur, en tant qu'elles ne sont 
pas modifiées par les décisions arbitrales ci-dessous ; 

Considérant que la validité du Protocole annexé à la loi ottomane du 1 Séfer 1284 
{18 juin 1861), et signé par la Grèce le 12/24 février 1813, n'a pas été atteinte par l'état 
de guerre entre l'Empire ottoman et le Royaume de Grèce ; 

Considérant qu'il n'y a lieu d'arbitrer que sur les points contestés, qui ont trait aux 
arrangements spéciaux prévus par l'article lll des Préliminaires de paix ; 

Décident : 
Les dispositions suivantes qui règlent les points contestés entre les délégués otto- 
mans et hellènes chargés de la négociation de la convention consulaire, ou qui cons- 
tatent leur accord sur un certain nombre d'autres points où la question de durée était 
seule litigieuse, entreront en vigueur à l'expiration d'un délai de six mois à compter de 
la signification de la présente décision arbitrale & chacune des deux Parties. 

Article l". 
Chacune des deux Hautes Parties contractantes aura la faculté de nommer des consuls 
généraux, consuls et vice consuls dans tous les ports, villes et localités des Etats de 
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suivie et tranchent» sous forme de considérants, deux questions im- 
portantes. 
La première est relative à la base de la convention que les parties 

l'autre Partie, à Texception de ceux où le goaYemement territorial verrait inconvénient 
i admettre de tels agents. 

Cette réserve, toutefois, ne sera pas appliquée dans les localités où se trouveraient des 
offices consulaires d'autres puissances. 

Protocolr-Ankkxe . 

11 est entendu que les deux Hautes Parties contractantes auront pleinement ia faculté 
de maintenir les offices consulaires qui — reconnus d'un commun accord — auraient 
fonctionné au moment de la rupture des relations diplomatiques en 1897 entre les deux 
pays ou à une date antérieure ne remontant pas au delà de Tannée 1890. 

Les agents honoraires cesseront leurs fonctions et les deux Hautes Parties contrac- 
tantes se réservent de les remplacer par des fonctionnaires de carrière. 

Article 2. 

Aucun sujet hellène ne pourra être nommé consul général, consul ou vice-consul de 
Turquie en Grèce, ni aucun sujet ottoman ne pourra ^tre nommé consul général, consul 
ou vice-consul de Grèce en Turquie. 

Ces fonctionnaires consulaires seront choisis de part et d'autre parmi ceux de car^ 
rière, c'est-à-dire qu'ils seront desagents rétribués s'occupant exclusivement de leur 
mission consulaire. 

Toutefois, les sujets ottomans et les sujets hellènes pourront être employés comme 
drogmans et cavass (huissiers) par les consuls ottomans et hellènes, suivant les règle- 
ments en vigueur dans les pays respectifs, et jouiront du traitement y établi, en tant 
qu'il n'y serait pas dérogé par la présente convention. 

Article 3. 

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls des deux Hautes Parties contractantes 
seront réciproquement admis et reconnus après avoir présenté leurs provisions, selon 
les règles et formalités établies dans les pays respectifs. 

Vexequatur ou les Berals et Firmans ou autres pièces nécessaires pour le libre exercice 
de leurs fonctions leur seront délivrés sans frais, et, sur la production des dites pièces, 
l'autorité supérieure du lieu de leur résidence prendra immédiatement les mesures vou- 
lues pour qu'ils puissent s'acquitter des devoirs de leur charge et qu'ils soient admis 
h la jouissance des exemptions, honneurs, immunités et privilèges qui leur reviennent. 

Article 4. 

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls jouiront spécialement de Texemplion 
des logements et des contributions militaires, ainsi que de toutes contributions directes, 
personnelles, mobilières ou somptuaires imposées par une autorité quelconque des pays 
respectifs. 

Il est entendu que les dits fonctionnaires ne seront aucunement exempts des impôts 
sur les immeubles qu'ils posséderaient dans le pays où ils résident. 

Article 5. 
Les consuls généraux, consuls ou vice-consuls ne seront pas tenus de comparaître 
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avaient à conclure. On se rappelle que la Turquie désirait que la 
nouvelle convenlion ne fût qu'une édition revue et corrigée, à sa ma- 
nière, du traité de Canlidja, accompagnée d'une stipulation aux termes 

comme témoins devant les tribunaux du pays où ils résident. 

Quand la justice locale aura à recevoir d'eux quelque déposition, elle devra se tran- 
sporter à leur domicile ou déléguer, & cet effet, un fonctionnaire compétent pour y 
dresser, après avoir recueilli leurs déclarations orales, le procès-verbal nécessaire, ou 
bien elle leur demandera une déclaration par écrit. 

Articlb 6. 

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls des Hautes Parties contractantes jouiront 
réciproquement, dans les États de Tautre Partie, — en ce qui concerne leurs personnes, 
leurs fonctions et leurs habitations — • des mêmes honneurs et égards, privilèges et im- 
munités, droits et protection qui sont accordés aux fonctionnaires consulaires du même 
rang des nations les plus favorisées, mais, bien entendu, dans les limites de la présnte 
convention, 

ÂRTICLB 7. 

Seront exempts des droits d'entrée, après vérification douanière, les effets et objets 
importés à Tadresse et destinés à Tusage personnel ou de la famille du chef d'un consulat 
général, d'un consulat ou d*un vice-consulat hellène établi en Turquie, en tant que le 
droit d'importation ne dépasse pas 2,500 piastres or par an. 

Il en sera de même pour les effets ou objets importés à Tadresse et destinés & Tusage 
personnel ou de la famille d'un fonctionnaire consulaire hellène, quand ces objets et 
effets sont introduits lors de la première installation de ce fonctionnaire ou de sa famille 
en Turquie. 

D* autre part, les consuls généraux, consuls et vice-uonsuls de Turquie jouiront, en 
Grèce, des mêmes franchises de droit que les fonctionnaires du même rang et de la 
même qualité des autres puissances. 

Protocolb-Annbxb . 

En ce qui concerne Tarlicle 7, il est entendu que les autorités douanières ne perce* 
▼ront aucun droit sur les registres, papiers à en-téte, cahiers à souche, passeports 
passavants, certificats, timbres et autres documents publics, ainsi que sur toute fourni- 
ture officielle de bureau, expédiés à Tadresse des fonctionnaires consulaires respectifs, 
ou envoyés par eux aux administrations de leur pays. 

Article 8. 

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls pourront placer au-dessus de la porte 
extérieure de la maison consulaire leur écusson national avec une inscription indiquant 
leur caractère officiel. 

Ils pourront également arborer le pavillon de leur pays sur la maison consulaire aux 
jours de solennités publiques, ainsi que dans d'aulres circonstances d'usage. 

Article 9. 

En cas d'empêchement, d'absence ou de décès des consuls généraux, consuls ou 
vice-consuls, le chancelier ou l'un des secrétaires, sujet de TÉtat qui Fa nommé, qui 
aura antérieurement été présenté en ladite qualité aux autorités respectives, ou à 
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de laquelle tous les points passés sous silence dans la convention 
devaient être régis par les principes du droit commun international, 
tandis que la Grèce, tout en soutenant qu'elle n'était pas obligée de con- 

défaut d'an chancelier oif secrétaire, un autre fonctionnaire consulaire de carrière envoyé 
comme remplaçant, sera admis de plein droit i exercer, par intérim et d'une manière 
provisoire, les fonctions consulaires, sans que les autorités locales puissent y mettre 
obstacle. 

La gérance intérimaire de ce fonctionnaire de carrière, envoyé comme remplaçant, 
ne devra pas dépasser le délai de six mois. 

Ces fonctionnaires jouiront, pendant la durée de leur gestion intérimaire de tous les 
droits, immunités et privilèges qui appartiennent aux titulaires. 

ÂHTICLB 10. 

Les chancelleries et archives consulaires seront inviolables en tout temps. Les auto- 
rités locales ne pourront les envahir sous aucun prétexte ni, dans aucun cas, visiter 
ou saisir les papiers qui y seront enfermés. 

Article il. 

Les consuls des deux Hautes Parties contractantes auront le droit de s'adresser aux 
autorités compétentes de leur circonscription consulaire pour réclamer contre toute in« 
fraction aux traités et conventions existant entre la Turquie et la Grèce et pour protéger 
les droits et les intétêts de leurs nationaux. 

S'il n'était pas fait droit à leurs réclamations, lesdits agents pourront recourir i leurs 

légations respectives. 

Articlb 12. 

Lest consuls des deux Parties contractantes, ainsi que leurs chanceliers et ftècrétaires, 
auront le droit de recevoir, dans leurs chancelleries, au domicile des parties et à bord 
des navires de leur nation, les déclarations que pourront avoir à faire les capitaines, 
les gens de l'équipage, les passagers, les négociants et les autres sujets de leur pays. 

Ils seront également autorisés i recevoir : 

1» Les dispositions testamentaires de leurs nationaux et tous actes de droit civil qui 
les concernent et auxquels on voudrait donner une forme authentique. 

2* Tous les contrats par écrit et actes conventionnels passés entre leurs nationaux ou 
entre ces derniers et d'autres personnes du pays où ils résident, et, de même, tout acte 
conventionnel concernant les sujets de ce dernier pays seulement, pourvu, bien en- 
tendu, que les actes susmentionnés aient rapport à des biens situés ou à des affaires à 
traiter sur le territoire de la Partie contractante qui a nommé lesdits fonctionnaires. 

3« Dans la mesure de la législation du pays de leur résidence, tous actes notariés des- 
tinés à l'usage dans ce pays, passés soit entre leurs propres nationaux, soit entre ces 
nationaux et d'autres étrangers. 

Les déclarations et attestations contenues dans les actes ci-dessus mentionnés qui 
auront été reconnus authentiques par les dits fonctionnaires et revêtus du sceau du 
consulat général, consulat et vice-consulat auront en justice dans le territoire de l'Empire 
ottoman comme en Grèce la môme force et valeur que si ces actes avaient été passés 
par devant d'autres employés publics de l'une ou de l'autre des Parties contractantes, 
pourvu qu'ils aient été rédigés dans les formes requises par les lois de l'État qui a 
nommé les fonctionnaires consulaires et qu'ils aient ensuite été soumis au timbre et 4 
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dure une convention consulaire proprement, dite consentait à la con- 
clusion d'un acte reproduisant les clauses du traité de I880, corrigées sur 
les points visés par les Préliminaires de paix, à la condition qu'il fùtfor- 

renregistrement, aiasi qu'à tou'.es les autres formalités qui régissent la matière dans 
le pays où l*acte doit recevoir son exécution. 

Dans les ^ cas où l'authenticité d'un document public enregistré à la chancellerie de 
Tune des autorités consulaires respectives serait mise en doute, la confrontation du 
document en question avec l'acte original ne sera pas refusée à la personne 7 intéressée, 
qui en ferait la demande et qni pourra, si elle le juge utile, assister à cette confron* 
tatîon. 

Les consuls pourront légaliser toute espèce de documents émanant des autorités ou 

fonctionnaires de leurs pays et en faire des traductions qui auront, dans le pays où ils 

résident, — estant que les lois des États respectifs le permettent, — la même force et 

valeur que si elles avaient ét^ faites par les fonctionnaires compétents du pays de leur 

résidence. 

Abticlb 13. 

Les sujets de Tun des États contractants établis dans les États de l'autre, seront réci- 
proquement affranchis de toute espèce de service militaire, tant sur terre que sur mer, 
et seront exempts de l'impôt militaire et de toute prestation pécuniaire ou' matérielle 
imposée par compensation pour le service personnel, tout comme des réquisitions mi« 
litaires, à l'exception de celles des logements et des fournitures pour les mililaires 
de passage, qui seraient également exigées, selon l'usage du pays, des sujets indigènes 

et des étrangers. 

Articlb 14. 

Les effets et valeurs appartenant aux marins et passagers, sujets de l'une des Parties 
contractantes, morts à bord d'un navire de l'autre Partie, seront envoyés au consul de 
la nation respective, pour être remis à qui de droit, conformément aux lois en vigueur 
dans les pays respectifs. 

Articlb 15. 

En cas de naufrage sur une des côtes des territoires des Hautes Parties contractantes, 
d*un navire ottoman ou hellène, les consuls respectifs jouiront de toutes les préroga- 
tives accordées aux consuls des autres puissances, en matière de sauvetage des navires 
de leur pavillon. 

Les navires abandonnés, dragues, embarcations, bouées etc., dont la nationaUté 
ottomane ou hellène est apparente et qui auraient été trouvés en mer et consignes aux 
autorités locales, seront remis, dans le port de remorque, entre les mains du consul 
ottoman ou hellène le plus proche, s'il en fait la demande. II est bien entendu, toute- 
fois, que ledit fonctionnaire consulaire aura à verser à qui il appartient, avant d'entrer 
en possession des navires, embarcations ou autres susénoncés, les droits de sauvetage 
et remorque, conformément aux lois et règlements en vigueur dans les États des Hautes 
Parties contractantes. 

Articlb 16. 

Les consuls des deux Hautes Parties contractantes auront à exercer une stricte sur- 
veillance pour empêcher, au besoin par des représentations à qui de droit, le change- 
ment du pavillon des navires de leur nation contre le pavillon de Tautre État, s'il est 
prouvé que ce changement a pour hut de frustrer les droits des créanciers sujets de la 
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mellement stipulé qu'on aurait à appliquer le traitement de la nation la 

plus favorisée à tous les points non prévus par la nouvelle convention. 

Sans adopter le texte des articles de l'un ou de l'autre des deux pro- 



nation qui a nommé le consul. 

Articlb 47. 

Les consuls respectifs pourront aller personnellement on envoyer des délégués à 
bord des navires de leur pays, après leur admission à la libre pratique, interroger 
le capitaine et Téquipage, examiner les papiers de bord, recevoir les déclarations sur 
le voyage, la destination du bâtiment et les incidents de la traversée, dresser les 
manifestes et faciliter Texpédition du navire. 

Article 48. 

En cas de décès d'un sujet ottoman en Grèce ou d'un sujet hellène dans les États de 
Sa Majesté Impériale le Sultan, Tautorité consulaire, de la juridiction de laquelle dé- 
pendra le décédé, prendra possession de la succession de celui-ci pour la transmettre à ses 
héritiers. En l'absence de Tautoritô consulaire sur les lieux, le juge compétent de la lo- 
calité sera tenu de transmettre Tinventaire et le produit de la succession à Tautorite 
consulaire la plus proche, sans réclamer aucun droit. 

La succession aux biens immobiliers sera régie par les lois du pays, dans lequel les 
immeubles sont situés, et la connaissance de toute demande ou contestation concernant 
les successions immobilières, appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce pays. 

Pour ce qui concerne les successions mobilières laissées par les sujets de l'une des 
deux Parties contractantes dans le territoire de l'autre Partie — soit qu'à l'époque du 
décès ils y fussent établis ou simplement de passage, soit qu'ils fussent décédés ailleurs 
— les réclamations, reposant sur le titre d'hérédité ou de legs, seront jugées par les 
autorités ou tribunaux compétents du pays, auquel appartenait le défunt et conformé- 
ment aux lois de ce pays. 

Article 19, 

Les sujets ottomans auront en Grèce le m^me droit que les nationaux, de posséder 
toute espèce de propriété immobilière, de l'acquérir et d'en disposer par vente, échange, 
donation, testament ou de toute autre manière, sans payer détaxes ou impôts autres ou 
plus élevés que les nationaux. 

Article 20. 

\ Les droits de juridiction des consuls hellènes en Turquie en matière civile, com- 
merciale et pénale, ainsi que les autres immunités et privilèges dont les consuls et su- 
jets hellènes jouissaient en Turquie avant l'année 1897, sont maintenus, conformément 
aux stipulations des Préliminaires de paix signés entre les grandes puissances et l'Empire 
ottoman le 6/18 septembre 1897 et à celles du traité de paix définitif signé entre la 
Turquie et la Grèce le 22 novembre (4 décembre) 1897, — et ce, en tant que lesdits 
droits de juridiction et lesdits immunités et privilèges ne sont pas modifiés par la pré- 
sente convention. 

Ahticle 21. 

Les intérêts des créanciers ottomans ou étrangers dans les faillites des sujets hel- 
lènes en Turquie seront représentés par un ou deux syndics, tant provisoires que défi- 
nitifs. L'autorité consulaire hellénique, compétente pour le règlement des dites faillites* 
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jets en présence (1), les arbitres consacrent le fond même de la thèse 
de la Grèce. Ils constatent, en effet (7® considérant), que l'article 3 des 
préliminaires a maintenu et confirmé le principe des immunités et privi- 

nommera ces syndics sur la désignation qui lui en sera faite par les créanciers susdits, 

ottomans ou étrangers. 

Articlb 22. 

L'assistance consulaire devant les autorités et tribunaux ottomans étant maintenue 
pour les sujets hellènes, les consuls hellènes sont tenus d'envoyer avec toute diligence 
leur délégué devant les autorités et tribunaux compétents. 

En cas d'absence de ce délégué, les tribunaux surseoiront à l'examen de rafTaîre et 
enverront une nouvelle invitation par écrit. Si, nonobstant cette seconde invitation, le 
délégué consulaire s'abstient de paraître, ils auront dans ce cas la faculté de ne plus 
attendre sa présence et pourront rendre leur Jugement, sentence ou arrêt. 

Articlb 23. 

Les pièces judiciaires on extrajudiciaires, destinées à être signifiées aux sujets hel- 
lènes en Turquie, seront remises contre récépissé à l'autorité hellénique compétente, 
qui devra pourvoir à leur signification et devra retourner en temps utile l'acte de si- 
gnification dûment signé par le destinataire. A cet eiïet, les dites pièces devront contenir 
des indications suffisantes, pour qu'il ne puisse y avoir erreur sur la personne, à laquelle 
l'acte est destiné ; à défaut de quoi, la pièce pourra être retournée à l'autorité ottomane 
pour être complétée. 

Dans les cas où l'acte de signification dûment signé par le destinataire ne serait 
pas restitué à l'autorité ottomane dans un délai de quinze jours à partir de la remise de 
la pièce à l'autorité consulaire hellénique, la signification sera considérée comme faite à 
la partie elle-même, à moins que l'autorité consulaire ne prévienne l'autorité ottomane 
que la personne à laquelle la pièce était destinée ne se trouve pas dans sa circonscrip- 
tion consulaire. 

Articlb] 24. 

Les autorités consulaires helléniques procéderont en toute diligence & l'exécution 
des Jugements, sentences ou arrêts rendus, en observation des droits reconnus aux au- 
torités consulaires, contre les sujets hellènes par les autorités et les tribunaux com- 
pétents ottomans. 

Si l'autorité consulaire refusait de mettre & exécution les dits jugements, sentences ou 
arrêts dans un délai maximum de deux mois, les autorités compétentes ottomanes auront 
la faculté de procéder elles-mêmes à cette exécution, en prévenant au préalable et par 
écrit l'autorité consulaire du jour et de l'heure où elles procéderont à ladite exécution. 

Articlb 25. 

En cas de perquisition, descente ou visite dans la demeure d'un sujet hellène, les 
fonctionnaires et agents de police à ce commis aviseront le consulat hellénique et lui 
feront connaître les motifs de la mesure, à TefTet qu'il envoie sans retard un délégué. 

S'il s^écoule plus de six heures entre l'instant où le consulat aura été prévenu, et 
l'instant de l'arrivée du délégué. les fonctionnaires et agents de police ottomans procé- 

(i) V. suprà, p. 106, note 2. 
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lèges dont les sujets hellènes jouissaient avant la guerre et ils en con- 
cluent : 1* qu'il n'est pas besoin de spécifier dans la convention con- 
sulaire tous les droits qui découlent de ce principe relativement aux 
attributions administratives et judiciaires des consulats helléniques 
{V considérant, in fine) ; 2» qu'il suffit d'arbitrer sur les points contestés 
ayant trait aux arrangements spéciaux prévus par l'article 3 des Préli- 
minaires (lO* considérant); et 3® qu'en conséquence, le traité de 1885 
reste en vigueur en tant qu'il n'est pas modifié par les nouvelles dispo* 
sitions résultant de la sentence (8* considérant). 

Ces solutions sont parfaitement correctes, car — ainsi que nous l'avons 
montré précédemment •— il ne s'agissait pas, comme le prétendait la 
Turquie, de remettre en question tout le régime consulaire gréco-turc, 
mais bien au contraire de maintenir en principe intacte la situation an- 
térieure, sauf à prendre des mesures pour éviter le renouvellement de 
certains abus. 

La seconde question concerne le régime de la propriété foncière. Les 
propositions de la Turquie, tendant à modifier le Protocole du 12/24 fé- 
vrier 1873, réglant la condition des Hellènes propriétaires d'immeubles 
dans l'Empire ottoman (1), sont complètement repoussées. Le préambule 
de la sentence (9^ considérant) donne gain de cause à la Grèce, en dé- 
clarant que le protocole de 1873 n'a pas été atteint par la guerre. Et 
l'article 19 consacre le texte du contre-projet hellénique, accordant 

deront à leur commission et aviseront ensuite le consulat, en lui communiquant une 
copie légalisée du procès-verbal constatant Tabsence du délégué consulaire. 

Article 26. 

En cas de visite à bord des navires helléniques autres que les visites de la santé, les 

autorités ottomanes attendront le délégué consulaire hellénique pendant un délai de 

trois heures à compter du moment de la remise de Pavis au consulat, et si le délégué 

se refuse ou tarde à venir, elles procéderont à leur commission et aviseront le consulat, 

en lui communiquant une copie légalisée du procès-verbal, constatant Tabsence du 

dit délégué. 

Ahticlb 21. 

En cas de flagrant délit, les aulorités ottomanes pourront procéder à l'arrestation 
d'un sujet hellène sans attendre l'arrivée du délégué consulaire requis à cet effet ; mais 
elles devront aviser sans délai Taulorité consulaire hellénique. 

Fait à Constautinopte, le 20 mars (2 avril) 1901. 

Signé : Calicb, Pansa, Babon de Marsciiall, Zinoview, N. R, O'CtoNon, Conbtans. 

(1) Y. auprà, p. 136 et suiv. 
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aux sujets ottomans en Grèce, en matière immobilière, les mêmes droits 
qu'aux nationaux (1). 

Quant au dispositif de la sentence, il comprend une première décision 
suivie de 27 articles. La décision du début tranche la controverse sur la 
durée de la nouvelle convention (2). Les arbitres se bornent, il est vrai, 
à déclarer que leurs résolutions doivent entrer en vigueur dans un délai 
de six mois à compter de la signification de la sentence à chacune des 
deux parties. Mais, par là même, en n'assignant à leurs décisions aucune 
durée limitée, ils ont repoussé la proposition de la Turquie tendant à 
donner à la nouvelle convention une durée fixe de 10 années (3). Le 
nouveau régime doit donc avoir, tout comme l'ancien, ainsi que le de- 
mandait la Grèce, une durée perpétuelle. 

Les 27 articles de la sentence se divisent en deux groupes. Le premier 
groupe comprend les dispositions arrêtées d'un commun accord par les 
plénipotentiaires des parties dans les Conférences de Constantinople. 
Elles forment les articles 1*', 2, 3, 8, 9, iO, 11, 13, 14, 15 et 18 de la sen- 
tence. Nous les avons déjà analysées en étudiant les résultats des négo- 
ciations gréco-turques (4). Le second groupe se compose des 16 autres 
articles. Nous allons les passer en revue, en suivant Tordre dans lequel 
nous avons précédemmentétudié les questions litigieuses qu'ils résolvent. 

I. — Privilèges des consuls et de leurs ressortissants. — 1** Exterrito* 
rialité des consuls (6). — La demande de suppression de ce privilège, 
formulée par la Turquie, est repoussée. Il résulte, en effet, de l'article 6 
qui stipule le traitement de la nation la plus favorisée quant aux pri- 
vilèges et immunités relatifs à la personne des consuls et de l'article 20, 
qui maintient en faveur des consuls hellènes en Turquie la jouissance 
des anciennes immunités, que rien n'est changé en cette matière. Seuls 
les alinéas 1 et 2 de l'article 8 du projet ottoman, réglant la comparution 
des consuls respectifs devant les tribunaux locaux en ualité de 



(1) V. iupm^ p. 139, note 1. 

(2) V. tuprà, p. 106 et suiv. 

(3) V. supràf p. 108, note 1. 

(4) V. suprà, p. 82-89. 

(5) V. suprà, p. 108-110. 
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témoins, ont été adoptés par les arbitres, lis sont reproduits dans Tar- 
ticle 8 de la sentence. 

2<» Immunités et prérogatives consulaires en général (\), — Les articles 4 
et 6 tranchent celte question, quant à la forme, en faveur de la Turquie. 
Ils reproduisent, en effet, textuellement les articles 4 et 9 du projet otto- 
man, en décidant, comme ces derniers, que les anciennes immunités 
sont maintenues c dans les limites delà présente convention >. Mais, au 
fond, il y aune différence importante entre les proposions de la Tur- 
quie et les résolutions des arbitres, en ce que le renvoi aux autres dis- 
positions delà convention visait, dans le projet ottoman, des restrictions 
aux anciennes immunités des consuls grecs qu'on ne retrouve pas dans 
la convention résultant de la sentence. 

3* Franchise douanière des consuls (i), — Les parties étaient tombées 
d'accord sur la franchise douanière dont les consuls hellènes devaient 
jouir en Turquie. Leurs propositions à cet égard sont purement et sim- 
plement reproduites dans les deux premiers alinéas de Tarticle 7. Le 
désaccord ne portait que sur la franchise douanière des consuls ottomans 
en Grèce et sur le droit de ceux-ci de recevoir ou d'envoyer en franchise 
leurs fournitures de bureau. La sentence donne, sur le premier point, 
gain de cause à la Grèce, en décidant, dans le 3"" alinéa de son article 7, 
que les consuls ottomans seront traités en matière douanière comme les 
consuls des autres États. Mais, quant au second point, elle consacre la 
proposition de la Turquie, en déclarant dans un prolocole-annexe à 
Tarlicle 7 que les fournitures de bureau des consuls respectifs ne 
devront payer aucun droit de douane. 

4* Exemption d'impôts des sujets respectifs (3). — La sentence ne 
tranche pas expressément cette question. Elle ne consacre en propres 
termes, en cette matière, ni le traitement national, réclamé par la 
Turquie, ni le traitement de la nation la plus favorisée, demandé par 
la Grèce. Elle ne dit rien non plus sur le maintien ou la suppression de 
l'article 17 du traité de Canlidja, relatif au sort des Hellènes faisant 
partie de corporations dans TEmpire ottoman. Mais cette double question 

(1) V. suprà, p. HO-lll. 

(2) V. $uprà, p. 112-113. 

(3) V. suprà, p. H4-115. 



SON ÉCONOMIE 15d 

est néanmoins résolue par la sentence d'une manière qui, pour être im- 
plicite, n'en est pas moins certaine. La clause générale du préambule 
et celle de Tarticle :20, rappelant que les préliminaires de paix ont main- 
tenu, en principe, les privilèges et immunités dont les Hellènes jouis- 
saient avant la guerre et la déclaration du préambule que le traité de 18SS 
reste en vigueur, en tant qu'il n'est pas modifié par la sentence, indi- 
quent assez que rien n'est changé en matière fiscale : l'ancienne pratique 
sur l'exemplion des Hellènes, au même titre que les autres étrangers, 
des taxes locales est maintenue et l'article 17 du traité de Canlidja n'est 
ni abrogé ni modifié. 

If. -- AUribulions des consuls respectifs.— i"* Attributions notaria- 
les (1). — L'article 12 reproduit tout d'abord les textes sur lesquels, en 
cette matière, les projets respectifs des parties étaient d'accord. Puis, 
sur les quatre points controversés, il en résout formellement trois. U 
n'accorde, comme le voulait la Turquie, compétence aux consuls pour 
la rédaction des actes passés soit entre leurs propres nationaux, soit 
entre ces nationaux et d'autres étrangers et destinés à être exécutés 
dans le pays de leur résidence, que dans la mesure de la législation de 
ce pays (alinéa 2, 3**). En revanche, il donne gain de cause à la Grèce, 
en décidant, dans son alinéa 3, que les actes consulaires rédigés régu- 
lièrement auront devant les tribunaux du pays de la résidence du con- 
sul la même force et valeur que s'ils avaient été passés devant les auto- 
rités locales, et en ne reproduisant pas, dans son 5"* alinéa, le texte du 
projet ottoman faisant mention de la compétence des consuls à l'effet 
de délivrer des passeports, des patentes et autres actes analogues. Mais 
la sentence passe sous silence la question delà compétence des consuls 
pour recevoir les actes destinés à être exécutés dans le pays de leur 
résidence, intervenant entre nationaux et indigènes, compétence dont 
la Turquie niait Texistence, en se basant sur le texte des Capitulations. 
Ici encore cependant la clause générale des articles 6 et 20, maintenant, 
sauf dérogation contraire, les anciens privilèges des consuls, nous con* 
duit à l'application de la pratiqué antérieure qui était, on s'en souvient, 
dans le sens de la compétence contestée par la Turquie. 

(1) V. suprà, p. 116-118. 
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2^ Attributions des consuls dans leurs rapports avec la marine mar- 
chande de leur pays, — a) Vente de navires (1). — L'article -16 consacre le 
texte proposé parla Grèce, sur le droit des consuls respectifs d'empêcher 
le changement frauduleux du pavillon de leurs navires. Il repousse, par 
là même, les prétentions de la Turquie et laisse, par conséquent, debout 
l'article 22,alinéa 2, du traité de Canlidja, réglant la solution des conSits 
entre les lois des deux pays en matière de nationalité de navires. 

b) Règlement d'avaries (2). — La sentence ne contient aucune dispo- 
sition à cet égard. Mais la clause générale des articles 6 et 30 conduit 
une fois de plus à l'application en cette ifiatière du traitement de la na- 
tion la plus favorisée, réclamé par la Grèce. 

c) Police à bord des navires (3). — En ne disant rien sur le droit de 
police des consuls, la sentence consacre implicitement, grâce à la clause 
générale de l'article 6, la thèse de la Grèce qui demandait Tappllcation 
sur ce point encore du traitement de la nation la plus favorisée. 

Mais, pour ce qui concerne les visites faites à bord par les autorités 
locales, si la sentence ne touche pas à la condition des navires ottomans 
en Grèce, elle apporte au contraire des restrictions aux anciens privilè^ 
ges des consuls hellènes. L'article 26 accorde, en effet, aux autoritéâ 
locales le droit de visiter les navires helléniques, mais il leur impose 
l'obligation, pour toutes les visites autres que celles de la santé, d'en 
informer préalablement le consul de Grèce et d'attendre son délégué 
pendant un délai de trois heures à compter du moment de la remise de 
l'avis au consulat. Il consacre ainsi, mais en les complétant et en les 
précisant, les propositions de la Turquie. 

Au surplus, l'article 17 reproduit, relativement aux visites des consuls à 
bord des navires de leur pays, un texte sur lequel les parties étaient 
tombées d'accord. 

EnBn, la sentence repousse par son silence le droit exorbitant, réclamé 
par la Turquie, au profit de l'autorité locale, de réclamer l'arrestation à 
bord des navires de l'autre Ëtat des individus recherchés pour crime ou 
délit commis sur le territoire. 

(1) V. èuprà.p, 120-121. 

(2) V. êuprà, p. 122. 

(3) V. $uprà, p. 122-126. 
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d) Arrestation et remise des déserteurs (1). — Aucun texte ne stalue 
formellement sur les propositions helléniques, tendant à préciser les 
clauses de Tarticle 21 du traité de Canlidja, dont la Turquie demandait le 
maintien pur et simple, et à reconnaître expressément aux consuls le 
droit de procéder à l'arrestation des marins réfugiés à terre à la suite 
de désordres survenus à leur bord. Il résulte cependant de ce silence, 
combiné avec les clauses générales du préambule et du dispositif de la 
sentence, pour le premier point, que l'article 21 du traité de 1865 est 
maintenu en vigueur sans modification et, pour le second point, que le 
Iraitementde la nation la plus favorisée devra continuer à s'appliquer (2). 

S*' Attributions judiciaires, — a) Compétence en matière pénale (3). — 
L'article 20 consacre la compétence des consuls hellènes, réclamée par 
la Grèce, pour juger les infractions commises par leurs nationaux à 
rencontre d'autres nationaux ou à rencontre d'autres étrangers. Il dé* 
cide en effet que les droits de juridiction de ces consuls, en matière pé? 
nale, sont maintenus entant qu'ils ne sont pas modifiés par la présente 
convention. Or, on n'y rencontre aucune restriction. 

L'article 27 et dernier donne également en grande partie gain de cause 
à la Grèce, en imposant à l'autorité ottomane, qui veut procéder, en cas 
de flagrant délit, à l'arrestation d'un sujet hellène, l'obligation de re* 
quérir simplement l'assistance du délégué consulaire. Mais il ne consa- 
cre pas la proposition hellénique tendant à décider que la personne 
ainsi arrêtée serait remise aussitôt entre les mains de son consul. Il se 
borne à exiger que l'autorité ottomane avise sans délai le consul de 
l'arrestation opérée par elle. 

Enfin, la sentence ne se prononce pas sur les questions controversées 
relativement au jugement des infractions commises à bord des navires. 
L'article 25 du traité de Canlidja qui réglait jadis cette matière semble 
donc rester, grâce à la déclaration du préambule, complètement en vi- 
gueur. Qu'il en soit ainsi pour ce qui concerne le droit des consuls hel- 
lènes de connaître des infractions commises à bord des navires de leur 



(1) V. iuprà, p. 126. 

(2) Streit, la sentence arbitrale sur la question consulaire entre la Grèce et la Tur- 
quie, p. 62-63. 

(3) V. suprà, p. 128-131. 
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pavillon dans les eaux oUomanes, cela n'est pas douteux, car le main- 
tien de Tarlicle 25 du traité est confirmé par l'article 20 de la sentence 
qui laisse intacts les droits de juridiction des consuls hellènes en ma- 
tière pénale. Mais en est-il de même pour ce qui concerne le droit réci- 
proque que l'article 2S du traité de Canlidja semblait accorder aux con- 
suls ottomans ? Cela nous parait moins certain. Il y a à concilier ici le 
maintien général du traité de 1855, affirmé par le préambule, avec Tar- 
ticle 6 de la sentence qui règle, en principe, les fonctions des consuls 
respectifs par le traitement de la nation la plus favorisée. Or, les droits 
que les consuls ottomans pouvaient jadis invoquer en Grèce en vertu 
de l'article 25 du traité de Canlidja étaient contraires au droit commun 
international (1) et dépassaient certainement le traitement fait, en cette 
matière, en Grèce, aux consuls des autres nations. Et il convient de 
faire remarquer que le préambule ne maintient en vigueur les stipula- 
tions du traité de 1855 < qu'en tant qu'elles ne sont pas modifiées par 
les décisions arbitrales », et on peut penser que l'article 6 de la sen- 
tence y apporte justement une modification, en réduisant le régime de 
Canlidja au traitement de la nation la plus favorisée. Les droits des 
consuls ottomans en Grèce seraient aujourd'hui, sur ce point, moins 
étendus qu'autrefois. Cette solution, résultant du rapprochement des 
deux textes de la sentence, a été, à notre avis, voulue par les arbitres, 
puisqu'ayant eu en mains les documents dans lesquels les parties leur 
proposaient de remanier, dans des sens opposés, l'article 25 du traité de 
1855, ils ont dû examiner la question et mesurer d*avance la portée de 
la clause qu'ils ont insérée dans l'article 6 de leur sentence (2). 

b) Compétence en maiièi^e civile et commerciale en général (3). — La 
question controversée était celle de savoir si l'on devait maintenir l'arti- 
cle 24,alinéa 2,du traité de Canlidja qui accordait aux consuls ottomans en 
Grèce un droit de juridiction gracieuse sur leurs nationaux.Comme pour 
la question précédente, et pour les mêmes raisons, il nous semble qu'il 
résulte de la combinaison du préambule avec l'article 6 de la sentence 
que les consuls ottomans ne peuvent plus avoir en Grèce, en matière de 

(1) V. suprà^ p. 32 et suiv. 

(8) V. dans le même sens, Streit, op, cil,, p. 31-32 et 68-69. 

(3) V. iuprà, p. 131-132. 
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juridiclion, que les droils qui appartiennent aux Étals les plus favorisés 
c'est-à-dire la faculté de régler eux-mêmes les contestations de toute 
nature survenues, à bord des navires de leur pays, entre le capitaine, 
les officiers et les matelots, et spécialement celles relatives à la solde et 
à l'accomplissement des engagements réciproquement contractés (1). 

c) Compétence en matière de faillites (2). — L'article 21 consacre la 
thèse de la Grèce. Les consuls hellènes conservent leur ancienne com- 
pétence, mais avec l'obligation, dans le cas où des étrangers ou des 
Ottomans sont intéressés dans les faillites des sujets hellènes en Turquie, 
de nommer, sur la désignation de ces créanciers, un ou deux syndics. 

Les arbitres donnent également gain de cause à la Grèce, en ne re- 
produisant pas dans leur sentence la proposition ottomane relative à 
l'assistance mutuelle des tribunaux des deux pays en matière de faillite« 

d) Réclamation en matière de successions mobilières (3).— La sentence 
ne contient aucune disposition particulière sur le point en litige. Mais, 
par les clauses générales des articles 6 et 20, les arbitres ont tranché le 
débat, conformément au vœu de la Grèce, en maintenant l'ancienne 
compétence des consuls hellènes et en n'accordant aux consuls ottomans 
que le traitement de la nation la plus favorisée, ce qui ne leur donne 
dans aucun cas le droit de statuer sur les réclamations découlant des 
successions mobilières de leurs ressortissants, ouvertes en Grèce. 

4® Attributions d'assistance. — a) Assistance consulaire proprement 
dite (4). — L'article 22 fait droit à la demande de la Grèce, en admettant 
que l'assistance consulaire est maintenue pour les sujets hellènes aussi 
bien devant les autorités que devant les tribunaux ottomans. Et, dans son 
deuxième alinéa, se bornant à reproduire le texte sur lequel les parties 
étaient d'accord, il dispose que, si après une double invitation le délé- 
gué consulaire s'abstient de paraître, les tribunaux auront dans ce cas 
la faculté de passer outre. 

Mais il ne contient aucune disposition analogue à celle proposée par 
la Grèce, relativement au rôle que le délégué consulaire a à jouer devant 

(1) Art. 21, al. l*»* de la convention consulaire entre la France et la Grèce du 1/19 
Janvier 1876. — V. aussi suprà, p. 33, note 1. 

(2) V. iuprà, p. 132-134. 

(3) V. suprà, p. 134. 

(4) V. suprà, p. 135-140. 
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tes autorités ottomanes. Il serait cependant inexact de penser que, par 
ce silence, les arbitres ont entendu trancher le litige en faveur delà 
Turquie, en ne reconnaissant au délégué consulaire qu'un rôle de sim-* 
pie témoin. La Grèce voulait que, conformément à la pratique suivie dans 
TEmpire ottoman, le délégué consulaire eût le droit de contrôler Tad- 
ministration de la justice locale et, par conséquent, la faculté de priver 
le Jugement, rendu en violation des traités ou contenant un excès de 
pouvoir, de toute valeur pratique, en refusant de le revêtir de sa signa- 
ture. Or^ ce droit, si Tarlicle 22 ne Taccorde pas expressément, les arb^ 
très Tont consacré, de manière fort discrète, mais à notre avis très 
certaine, dans l'article 24, alinéa 1"', de leur sentence. Il y est dit, en 
effet, que les consuls hellènes auront à procéder en toute diligence à 
Texécution des Jugements rendus, par les tribunaux compétents otto- 
mans contre les sujets hellènes, en observation des droits reconnus aux 
autorités consulaires. Ce qui veut dire que Tobligation pour les {consuls 
hellènes de procéder à Texécution des jugements ottomans n'existe 
qu'à cette double condition : l'' que ces Jugements émanent de tribu* 
naux c compétents »; 012"^ qu'ils aient été rendus « en observation des 
droits reconnus aux autorités consulaires ». La première condition a 
pour but d'empêcher les tribunaux ottomans de statuer sur les contesta- 
tions intéressant les Hellènes en dehors des cas et des formes où ils 
peuvent régulièrement le faire. Le jugement ottoman émanerait d'un tri- 
bunal incompétent s'il était intervenu dans une affaire rentrant dans la 
compétence juridictionnelle du consul hellène ou dans celle d'un autre 
tribunal ottoman ou bien encore s'il avait été rendu par un tribunal, 
d'ailleurs compétent, mais sans que le délégué consulaire eût été invité 
à assister aux débats, car, dans ce cas encore, le tribunal ottoman, qui 
ne peut statuer contre un Hellène qu'en présence du délégué consulaire, 
aurait violé les règles de forme de sa compétence. On peut dès lors se 
demander ce que vise la seconde condition et quels sont les droits 
auxquels l'article 24 fait allusion, si ce n'est le droit du délégué consu- 
laire de conlrôl(5r l'administration de la justice locale. Car si telle n'est 
pas la portée du texte, la phrase : < en observation des droits reconnus 
aux autorités consulaires » n'a plus aucun sens . En effet, on objecterait à 
tort qu*elle vise la simple présence d'un délégué consulaire devant le 
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tribunal olloman, stipulée par Tarticle 22, parce qu'alors elle ferait dou- 
ble emploi avec la condition relative à la compétence de ce tribunal^ 
exigée par la fin du 1" alinéa de Tarticle 24. Cette solution nous parftii 
d'autant plus certaine qu'en dehors même de l'argument tiré de ce texle^ 
elle est impliquée par la clause générale de l'article 20. Les immunité» 
et privilèges dont les consuls et les sujets hellènes jouissaient en Tur» 
quie avant Tannée 1897 sont maintenus, dit cet article, en tant qu'ils ne 
sont pas modifiés par la présente convention. Or, avant 1897, on l'a vu, 
le rôle du délégué consulaire n'était pas, en fait, celui d'un simple tét 
moin. Quel que soit donc le sens de l'article 24, il suffit que la sentence 
ne contienne aucune disposition contraire à Tancienne pratique, pour 
que Tassislance consulaire continue à avoir la même signification qu'au- 
trefois* Que l'on remarque enfin que les arbitres auraient fait oauvro 
vaine, en déclarant que cette assistance est maintenue, s'ils eussent en* 
tendu condamner le délégué consulaire à assister en témoin impassible 
aux violations des traités ou aux excès de pouvoir que les tribunaux 
ottomans seraient tentés de commettre. 

Ainsi, la sentence arbitrale accorde, par ses articles 22, 24, alinéa 1, et 
20 combinés, gain de cause à la Grèce sur les deux points controversés 
en matière d'assistance consulaire. 

De plus, par l'avant-dernier alinéa de son préambule, elle repousse 
les propositions de la Turquie relatives à l'assistance consulaire en ma<^ 
lière immobilière. 

Elle refuse enfin aux consuls ottomans en Grèce le droit, réclamé par la 
Turquie, d'être officiellement avertis de l'arrestation de leurs ressortis- 
sants et d'assister, dans certains cas, à l'interrogatoire de prévenu. Cela 
résulte du silence que garde la sentence sur cette proposition et de l'ar- 
ticle 6 stipulant pour les fonctions des consuls ottomans en Grèce le 
traitement de la nation la plus favorisée. 

b) Signification (Tacles judiciaires et extra-judiciaires (1). — L'arti- 
cle 23 consacre le texte des propositions helléniques, mais en en modi- 
fiant un peu la rédaction et en réduisant à quinze jours le délai pendant 
lequel le consul hellène aura la faculté de faire disparaître Teffet de la 
signification, en restituant l'acte signifié à l'autorité ottomane. 

(1) V. svprà, p. 440M42. 
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' D'aulre pari, en gardant le silence sur la proposition de la Turquie 
relative au droit des consuls respectifs d'adresser à leurs nationaux, 
directement ou par l'entremise de rautorilé locale, les actes judiciaires 
émanant des autorités de leur pays, la sentence rend applicable, en celle 
matière, la clause générale de son article 6, stipulant la jouissance 
réciproque du traitement de la nation la plus favorisée. 

c) Exécution des jugements {\). — Le premier alinéa de l'article 24, 
analysé ci-dessus, maintient la compétence des consuls hellènes pour 
Tejcécution des jugements, sentences et arrêts rendus par les autorités 
et les tribunaux compétents ottomans, sans distinguer, comme le deman- 
dait la Turquie, entre les décisions en matière répressive, immobilière 
et de faillites et les autres. Et, suivant le vœu de la Grèce, il exige pour 
que ces décisions puissent être mises à exécution qu'elles aient été 
rendues en observation des droits reconnus aux autontés consulaires. 
Nous avons déjà expliqué le sens de cette formule. 

L'article 24 contient un deuxième alinéa reproduisant la restriction, 
admise d*un commun accord par les parties, relativement au. cas où 
l'autorité consulaire refuserait de procéder à Texécution dont elle est 
chargée dans un délai maximum de deux mois. 

La sentence ne reproduit pas le texte, proposé par la Grèce, tendant 
à reconnaître au consul le droit de suspendre l'exécution des jugements 
ottomans rendus contrairement aux règles relatives à^ l'assistance du 
drogman et à la signification des pièces de procédure. Mais la .formule 
précitée] de l'alinéa 1"' degrarticle 24 accorde à la Grèce la garantie 
qu'elle réclamait, puisqu'elle permet aux consuls hellènes de refuser 
l'exécution des jugements rendus en^violation des droits qui leur sont 
reconnus. 

11 faut enfin remarquer que le silence de la sentence au sujet delà 
proposition hellénique, tendant à décider que la contrainte par corps 
prononcée contre un sujet hellène aurait lieu dans les établissements 
consulaires, ne donne pas davantage gain de cause à la Turquie, car, 
en ne portant à ce propos aucune atteinte au principe général du main« 
tien des privilèges et immunités dont les sujets hellènes jouissaient 

(1) V» suprà, p. 142-144. 
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fivant Tannée 1897, rappelé dans le préambule et dans Tarlicle 20, les 
arbitres onl par là même laissé inlacle la silualion anlérieure. 

d) Perquisitions domiciltait*es {\). -- L'arlicle 25 fait en partie droit 
aux proposilions ottomanes en réglementant cetle manifestation de 
Tassistance consulaire. Il exige qu'en cas de perquisition, le consulat 
hellénique soit averti des motifs de la mesure afin qu'il envoie sans 
relard un délégué. Et il permet à la police locale de procédera la perqui- 
sition, à défaut du délégué consulaire, après un délai de six heures 
depuis le moment où le consulat aura été prévenu, sauf à communiquer 
à ce dernier une copie légalisée du procès-verbal constatant l'absence 
du délégué consulaire. Sur lous ces points, la sentence consacre la thèse 
de la Turquie, en précisant les détails de la réglementation. 

En revanche, elle passe sous silence Thypothèse où le délégué refuse 
de signer le procès-verbal de perquisition, et n'accorde pas aux autorités 
locales le droit, réclamé par la Turquie, d'avoir libre accès dans les im- 
primeries, librairies, cafés et autres locaux analogues des sujets hel- 
lènes. Sur ce double point, le silence de la sentence vaut, en vertu de 
la clause générale de Tarticle 20, maintien de la pratique antérieure. 

Enfin, la sentence donne gain de cause à la Grèce, en ne disant rien 
sur la proposition ottomane relative à la répression de la contrebande des 
marchandises prohibées ou monopolisées dans les deux pays. 

Telle est l'économie générale de la sentence. En résumé, tout en ac- 
cueillant sur un certain nombre de points relativement secondaires les 
propositions de la Turquie (2), les arbitres onl consacré sur toutes les 
questions vraiment importantes, soit directement, soit indirectement, 
les revendications de la Grèce (3). 

(1)V. *i<prd, p. 145. 

(2) Ces poiDts sont les suivants : 1* témoignage des consuls respectifs devant les tri- 
bunaux locaux (art. 5) ; 2» franchise des fournitures de bureau (art. 7, Protocole -Annexe) ; 
3» limitation de la compétence notariale des consuls pour les actes destinés à l'usage 
dans le pays de la résidence des consuls (art. 42, al. 2, 3«) ; 4* droit de visite des auto- 
rités ottomanes à bord des navires helléniques, moyennant certaines garanties (art. 26) ; 
et 5* réglementation de perquisitions dans la demeure des Hellènes (art. 25). 

(3) En dehors des matières sur lesquelles la Turquie a obtenu gain de cause, la seule 
proposition hellénique que les arbitres ont repoussée par leur silence est celle qui tendait 
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La sentence arbitrale est entrée en vigueur, conformément à sa dis- 
position préliminaire, à Texpiration du délai de six mois à compter de 
la signification faite aux parties» c'est-à-dire le 2 octobre 1901. Elle a 
soulevé en Turquie un certain mécontentement, mais, grâce à Ténergie 
personnelle du Sultan» les difficultés qui semblaient devoir surgir ont été 
vite aplanies. Par contre, elle a été accueillie en Grèce avec faveur et le 
gouvernement hellénique s^est empressé d'en exprimer aux Cabinets 
des grandes puissances toute sa gratitude. C'est qu'elle constituait, pour 
ce pays, un grand succès et en quelque sorte une revanche morale sur 
la défaite de 1897. Car,'^loin d'être amoindries, les anciennes Capitula- 
tionsgrecques sortaient de ce débat confirmées^ fortifiées et même agran- 
dies. Une rapide comparaison entre la nouvelle convention consulaire 
et la pratique antérieure à la guerre suffira pour mettre ce point en lu- 
mière. 

II 

Le droit consulaire étaitj constitué avant 1897 par un certain nombre 
d'articles du traité de Canlidja de 188K (art. !2, 8 à 7, 17 et 20 à 26), par 
les Règlements ottomans de 1863 (sur la condition des indigènes employés 
dans les consulats étrangers) et de 1869 (sur la franchise douanière des 
consuls honoraires), par le Protocole du 12/24 février 1873 (sur la con- 
dition des Hellènes propriétaires d'immeubles en Turquie), enfin par la 
pratique qui avait tendu à la soumission complète des consuls ottomans 
en Grèce au droit commun international et à l'extension des privilèges 
et immunités des sujets et des consuls hellènes en Turquie. Toutefois, 
si, à la veille de la guerre, les Ottomans étaient régis en Grèce par le 
droit commun, il n'y avait là qu'un état de fait dont la légalité pouvait 
être contestée en vertu des article 24, alinéa 2, et 28 du traité de 1888 qui 
Semblaient accorder aux consuls de la Turquie un certain droit de juri- 
diction sur leurs nationaux en matière civile et en matière'pénale. De 
même, si, en 1897, les Hellènes jouissaient en Turquie des immunités 
capilulaires les plus larges, sur le même pied que les nationaux des 

à décider que la peraonne arrêtée, en cas de flagrant délit, par les autorités ottomanes, 
serait remise aussitôt entre les mains de son consul {supi^à, p. 160), 



LA NOUVELLE CONVENTION CONSULAIRE 169 

autres Étals civilisés, celte jouissance pouvait paraître, eti derlaines 
malièresr un peu abusive, parce qu'elle ne trouvait pas une base abso- 
lument solide dans les textes. Tel était notamment le cas pour les pri- 
vilèges relatifs à la compétence des consuls en matière pénale, à Tasr 
sistance consulaire devant les tribunaux locaux, à rexécution des 
jugements rendus par ces juridictions. 

La situation est aujourd'hui infiniment plus nette. Grâce à la sentence 
arbitrale du 2 avril 1901, les anciens textes sont désormais classés dans 
trois catégories bien distinctes. 11 en est qui sont abrogés, d'aulres qui 
demeurent purement et simplement en vigueur, d'autres enfin qui sont 
remplacés par des dispositions nouvelles qui confirment, complètent 
ou modifient l'ancien droit conventionnel et coutumier. 

l"" —La première catégorie comprend tout d'abord les articles 34, alinéa 
2, et 25 du traité de Canlidja. Leur abrogation résulte, on Ta vu (1), de 
la combinaison du préambule avec l'article 6 de la sentence. Dorénavant 
ce n'est plus en fait, mais en droit que les consuls ottomans en Grèce 
sont soumis, quant à leurs attributions juridictionnelles, au droit com- 
mun international. La conséquence en est que les procès entre Ottomans 
sont de la compétence exclusive des tribunaux helléniques et que les 
faits punissables commis à bord des navires turcs, pour lesquels l'auto-^ 
rite locale se désintéresse, ne peuvent être appréciés que par les tribu- 
naux compétents en Turquie. Le traitement de la nation la plus favorisée 
stipulé dans l'article 6 de la nouvelle convention ne laisse aux consuls 
ottomans que la connaissance des contestations entre les gens de l'équi- 
page des navires de leur pays (2). 

C'est sur la base de ce même traitement que sont réglées les ques- 
tions relatives à la nomination, rétablissement, les prérogatives et al* 
tributions des consuls ottomans en Grèce, dont le détail est sur plus 
d'un point donné par les 18 premiers articles de la nouvelle convention. 
Toutefois, il est stipulé que ces consuls ne peuvent plus être choisis que 
parmi ceux de carrière (art. 2, al. 2) ; qu'ils ont droit à la franchise 
douanière pour les fournitures officielles de bureau expédiées à leur 
adresse ou envoyées par eux aux administrations de leur pays (art. 7, 

(1) V. «wprà, p. 160-161. 

(2) V. suprà, p. 161. 
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Prolocole-Annexe) ; et que leurs ressortissants sont assimilés aux na- 
tionaux au point de vue de la possession d'immeubles (art. 19). 

On doit de même considérer comme abrogé le Règlement ottoman du 
27 juillet 1869, qui fixait jadis les limites de la franchise douanière des 
consuls élus, puisque les deux Élats ont pris rengagement de ne nom- 
mer désormais, dans leurs rapports réciproques, que des fonctionnaires 
de carrière. 

go — Les textes qui demeurent purement et simplement en vigueur 
senties articles 17, 31, 22 et 23 du traité de 18S6, le Règlement de 1863 et 
le Protocole de 1878. 

L*article 17 vise, on s'en souvient, la condition des Hellènes faisant 
partie d'une corporation turque. Son maintien résulte implicitement de 
la sentence arbitrale (1). Mais aujourd'hui, comme avant 1897, ce texte 
ne peut pas être interprété .au détriment des Hellènes. Il leur accorde 
un privilège par rapport aux autres étrangers dans TEmpire ottoman, 
en ce sens que, s'il reste encore quelque industrie réservée à une cor- 
poration dont les Hellènes, à la différence des autres étrangers, se trou- 
vent, à la suite d'anciens usages, faire partie, les Hellènes continueront 
à pouvoir Texercer dans les mêmes conditions que les indigènes. Il va 
donc de soi que les professions libres, ouvertes aux étrangers, sont ac- 
cessibles aux Hellènes absolument dans les mêmes conditions qu'aux 
nationaux des autres États les plus favorisés. Cela est même plus cer- 
tain aujourd'hui qu'avant 1897, en présence de la clause formelle de 
l'article 20 de la nouvelle convention qui maintient les anciens privilè* 
ges des Hellènes, alors qu'aucun autre texte n'en vient restreindre la 
portée. 

L'article 21 du traité de Canlidja vise l'arrestation et la remise des dé- 
serteurs. Le maintien de ce texte n'exclut pas, on l'a vu (2j, le droit des 
consuls hellènes de procéder à l'arrestation des marins réfugiés à terre 
à la suite de désordres survenus à leur bord. 

Quant aux articles 22 et 23, ils sont relatifs à l'obligation des consuls 
de limiter leur protection aux navires et aux personnes de leur pays. 
Pour ce qui est de la nationalité des navires, le principe posé par l'arti- 

(1) V. suprà, p. 151. 

(2) V. iuprà, p. 159-160. 
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cle 22, alinéa 2, est complété par Tarlicle 16 de la nouvelle convention 
qui vise le changement frauduleux du pavillon. Et pour ce qui est de la 
non-extension de la protection consulaire sur des indigènes, il convient 
de faire remarquer que Tarticle 23 continue à recevoir la restriction sti* 
pulée dans le Règlement ottoman de 1863, relatif à la condition des in- 
digènes employés dans les consulats étrangers. Le maintien de ce 
Règlement résulte, implicitement mais sûrement, de l'article 2, alinéa 3, 
de la convention de 1901. 

Enfin le Protocole du 12/24 février 1873 reste en vigueur conformément 
à l'avant-dernier considérant du préambule de la sentence arbitrale. 

S** — Les dispositions nouvelles remplacent tous les autres textes an- 
térieurs (art. 2, 5 à 7, 20^ 24, al. 1, 8 et 4,et 26),en confirmant.complétant 
ou modifiant l'ancienne pratique. Pour s'en rendre compte, il est néces- 
saire de distinguer la nomination, les immunilés et les attributions des 
consuls. 

1. La nomination des consuls, entendue dans un sens très large, — 
comprenant la création de postes consulaires, et le choix et installation 
de leurs titulaires, — était jadis réglée par Tarticle 20 du traité de Can- 
lidja. Elle l'est aujourd'hui par les articles 1 à 3 et 9 de la convention 
de 1901. 

D'après l'article 1", alinéa l•^ la création d*un poste consulaire est 
subordonnée au consentement du gouvernement surle territoire duquel 
elle doit avoir lieu. Cette règle, déjà impliquée dans l'ancien article 20, 
alinéa 1*' (l)»est aujourd'hui mieux précisée, en ce que le refus de laisser 
créer un nouveau poste ne saurait être arbitraire, il faut qu'il soit basé 
sur l'inconvénient qui pourrait résulter de cette création pour le sou- 
verain territorial. Elle est de plus doublement limit»3e : d'une part, elle 
ne s'applique pas dans les localités où existent des consuls d'autres États 
(art. 1®% al. 2) et, d'autre part, on est obligé d'accepter le fonctionne- 
ment des offices consulaires ayant existé entre 1890 et 1897 (Protocole- 
Annexeàl'art. 1"). 

Quant au choix des personnes, l'article 2, alinéa 1*', confirme l'ancienne 

(1) Ce texte stipulait pour chacun des deux Etats le droit de nommer des consuls dans 
les ports ou yUies de l'autre Etat, oU ili seront jugés nécessaires par les gouvernemenès 
respectifs* 
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exclusion des iiidigènes,élablie par Tarlicle 20, alinéa 3, du traité de 1855. 
Son alinéa 3 confirme également la pratique antérieure qui permettait 
d'employer des indigènes en qualité de drogmans et de cavass. Il a été 
déjà dit qu'il résulte de ce texte que le Règlement de 1863 continue à 
rester en vigueur. Mais l'article 2 contient une disposition nouvelle* Son 
alinéa 2 stipule» en effet, qu'il n'y aura désormais que des consuls de 
carrière. Et la fin du Protocole-Annexe à l'article l*"" dispose que les an- 
ciens consuls honoraires doivent être remplacés par des fonctionnaires 
envoyés. 

Une autre disposition nouvelle se trouve dans l'article 9, qui règle de 
quelle manière doit être géré provisoirement un consulat en cas d'em- 
pêchement, d'absence ou de décès de son titulaire. 

Enfin l'article 3 confirme et complète la règle de la nécessité pour 
un nouveau consul d'obtenir Vexequatur, posée dans l'article 20,alinéa 2, 
du traité de Canlidja, en disposant que cette formalité doit avoir lieu 
d'après les usages locaux et sans frais et qu'elle^ constitue le point de 
départ de l'exercice des fonctions et de la jouissance des immunités 
consulaires. 

2. Le traité de 1885 était très sobre sur les privilèges des consuls. Il 
se conlentait de stipuler, à cet égard, dans son article 24, alinéa 1*% le 
traitement de la nation la plus favorisée. Cette règle était simple, mais 
un peu vague, car les consuls des Étals les mieux traités, sur lesquels 
les consuls hellènes avaient le droit de prendre modèle, ne pouvaient 
pas toujours baser sur un texte précis les larges immunités dont ils vou- 
laient avoir la jouissance. Aussi y avait-il souvent dans la pratique des 
difficultés sur l'étendue des privilèges consulaires, notamment sur la 
portée de Texterritorialité et sur celle de la franchise douanière. 

La convention de 1901 est, au contraire, beaucoup plus explicite. 

Elle confirme tout d'abord la règle de l'ancien article 24, alinéa I»', sur 
le traitement de la nation la plus favorisée (art. 6), et elle déclare for- 
mellement que la pratique antérieure est, en principe, maintenue (art. 20). 

Puis, elle consacre, dans son article 4, l'exemption d'impôts, autres 
que ceux portant sur les immeubles, et, dans son article 5, le droit pour 
les consuls de n'être pas tenus de comparaître comme témoins devant 
les tribunaux locaux, et elle apporte une extension aux privilèges des 
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consuls ottomans en Grèce et une restriction à ceux des consuls hellènes 
en Turquie. L'une, déjà mentionnée, concerne la franchise douanière 
pour les fournitures de bureau (Protocole-Annexe à Fart. 7). L'autre est 
relative à la porlée de l'exemption des droits de douane des consuls hel- 
lènes et de leur famille (art. 7). Ce privilège était considéré autrefois 
comme illimité. Il est désormais enfermé dans des limites très sages. Mais, 
cette restriction mise à part, le principe du maintien des immunités dont 
les consuls hellènes jouissaient avant 1897 reste entier. 11 en résulte 
notamment que l'exemption de juridiction de ces consuls ne saurait plus 
être discutée. 

Enfin la convention de 1901 mentionne deux prérogatives, qui, étant 
de droit commun, n'ont jamais été sérieusemeut contestées ni en Grèce^ 
ni en Turquie. Ce sont le droit d'arborer les armes et les couleurs du 
consulat (art. 8) et Tinviolabilité des chancelleries et archives consulai- 
res (art. 10). 

Des privilèges des consuls, on peut rapprocher ceux des particu- 
liers. 

L'ancien droit accordait ici encore le traitement de la nation la plus 
favorisée, du moins en tant qu'il s'agissait d'avantages faits à des com- 
merçants (art. 27). L'article 2 du traité de 1855 exemptait, d'autre pari, 
les ressortissants de chacun des deux États sur le territoire de Tautro 
de toute contribution personnelle. Enfin l'article 17 octroyait aux Hel- 
lènes le privilège que l'on sait. La nouvelle convention laisse en vigueur 
ce dernier texte et l'on verra plus loin qu'il en est de même de l'article 
27. Elle reproduit, dans son article 13, en la précisant mieux, la clause 
de l'ancien article 2. Elle accorde, dans son article 19, aux Ottomans 
possesseurs d'immeubles en Grèce le traitement national. Elle maintient 
enfin formellement, dans son article 20, les immunités et privilèges dont 
les sujets hellènes jouissaient en Turquie avant 1897. De sorte que 
rancien droit est, sur ce point, purement et simplement confirmé. 

3. Les clauses contenues dans le traité de 1855, relativement aux 
attributions des consuls, étaient peu nombreuses, mais, en^revanche,. 
très simples. Les articles 5, 6 et 24, alinéa 3 et 4, stipulaient, quant aux 
visites de l'autorité locale sur les navires de l'autre nation et quant 
au jugement des procès, en matière civile et commerciale, entre les- 



174 LA SENTENCE ARBITRALE 

sujets des deux puissances ou entre les ressortissants de Tune d'elles et 
des sujets étrangers et des faits punissables commis par les nationaux 
de Tun des Étals sur le territoire de Tautre, le traitement de la nation 
la plus favorisée. D'autre part, les articles 7 et 2G décidaient qu'en cas 
de naufrage de navires, les effets sauvés, et, en cas de décès d'un na- 
tional de Tune des deux puissances sur le territoire de Taulre, les biens 
de la succession devaient être remis au consul le plus proche. On a vu 
de quelle manière la pratique avait complété les dispositions du traité 
de Canlidja et les conflits qui s'étaient élevés à la suite de l'interpré- 
tation large donnée à la clause du traitement de la nation la plus fa- 
vorisée, notamment en matière de juridiction pénale et d'assistance con- 
sulaire. 

La nouvelle convention supprime désormais toutes ces difficultés. 

En premier lieu, ses articles 20 et suivants remplacent les dispositions 
trop générales des articles 5, 6 et 24, alinéas 3 et 4, du traité de 1855. 
Les anciens droits de juridicUon des consuls hellènes en Turquie en 
matière civile, commerciale et pénale sont, en principe, maintenus.(arl. 
20). Cette règle est absolue quant au droit de juridiction proprement dit 
en matière répressive. Comme par le passé, les consuls hellènes de- 
meurent compétents pour juger les crimes, les délits et les contraven- 
tions commis par leurs ressortissants soit contre un national, soit même 
contre un autre étranger. La pratique antérieure est également mainte- 
nue en matière civile. Mais, en matière commerciale et spécialement 
dans les faillites des Hellènes dans lesquelles des créanciers étrangers 
ou ottomans sont intéressés^ si le consul du failli continue à être com- 
pétent, il a l'obligation de nommer, sur la désignation des créanciers, 
un ou deux syndics (art. 21). 

Les articles 22 à 27 confirment l'ancienne pratique quant aux diffé- 
rentes manifestations de Yassistance constilaire^ mais ils posent certai- 
nes règles nouvelles destinées à empêcher le retour des abus que l'on 
sait. L'autorité locale ne peut, comme par le passé, ni connaître des 
procès des Hellènes rentrant dans sa compétence tii procéder à une per- 
quisition dans leurs demeures ou à une visite de douane ou de police 
à bord de leurs navires qu'en présence du délégué de leur consul. Mais 
son fonctionnement ne dépend plus du bon vouloir de ce dernier. Si, 
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invité à se faire représenter, il néglige de le faire, Tautorité locale peut, 
après une nouvelle invitation par écrit (art. 21) ou après une attente de 
trois (art. 26) ou de six heures (art. 25), passer outre. De même, si le 
consul reste Tintermédiaire nécessaire entre ses ressortissants et les 
autorités locales en matière de signification d'actes judiciaires ou extra- 
judiciaires, il ne peut plus empêcher cette signification de produire ses 
effets légaux, sMl ne restitue pas la pièce signifiée à l'autorité dont elle 
émane dans un délai de quinze jours ou s'il ne prévient pas cette autorité 
que le destinataire ne se trouve pas dans sa circonscription consulaire 
(art. 23). De même encore , si le consul continue à être compétent pour 
exécuter les sentences des tribunaux locaux régulièrement rendues con- 
tre ses ressortissants, il ne peut plus arbitrairement refuser de procéder 
à cette exécution, car, deux mois après la publication de la sentence , 
l'autorité locale peut,aprèsen avoir prévenu le consul, se substituer à 
lui à cet effet (art. 24). De même enfin, le principe de l'assistance consu- 
laire ne va plus jusqu'à interdire à Tautorité ottomane de procéder , 
en cas de flagrant délit, à l'arrestation d'un sujet hellène. Il lui impose 
de requérir seulement la présence du délégué consulaire et d'aviser sans 
délai le consul de l'arrestation (art. 27). 

En second lieu, les articles 15 et 18 de la convention remplacent,en les 
complétant d'après la pratique antérieure, les dispositions des articles 7 
et 26 du traité deCanlidja. L'article 15 complète les attributions des 
consuls en cas de naufrage par une disposition nouvelle relative à leurs 
attributions en matière d'épaves (1). Quant à l'article 18, il reproduit d'a- 
bord la disposition de l'article 26 du traité de 1855 qui n'était relative 
qu'aux attributions des consuls quant aux opérations administratives et 
à la liquidation des successions de leurs ressortissants. Il y ajoute deux 
dispositions nouvelles. L'une (art. 18, al. 2) réserve pour les successions 
immobilières Tapplicalion des lois et la compétence des tribunaux du 
pays de la situation des biens. Elle ne fait que consacrer le droit com- 
mun international qui, sur ce point, s'applique aussi en Turquie, en 
vertu de la loi ottomane du 16 juin 1867 (2). Elle doit donc être suivie à 



(1) V. $uprà, p. 88-89. 

(2) Article S, 3o. V. Pelissié du Rausas, Le régime dès Capitulations dans l'Empire 
ottoman, t. I, p. 461 et saiv. 
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la lellre dans les deux pays conlraclants. L'autre (arl. 18, al. 3) laisse, 
en malière de successions mobilières, la connaissance des réclamalions, 
reposant sur le tilre d'hérédité ou de legs, aux tribunaux du pays du 
défunt, qui doivent les apprécier d'après leur loi nationale. Le sens de 
cette disposition est bien simple. Il est nécessaire cependant de l'indi- 
quer ici avec précision, parce que la rédaction du texte pourrait faire 
croire que la solution à suivre est la même dans les deux pays. L'arti- 
cle 18, alinéas, n'a qu'un but. C'est d'écarter pour les réclamations qu'il 
vise l'application de la loi et la compétence des tribunaux de l'État sur le 
territoire duquel la succession mobilière s'est ouverle.Cela signifie que, 
pour les successions des Ottomans ouvertes en Grèce, la compétence ap- 
partiendra à la loi et aux tribunaux de la Turquie. Mais cela ne signifie 
pas que, pour les successions des Hellènes ouvertes dans l'Empire otto- 
man, l'application de la loi hellénique devra nécessairement se faire 
parles tribunaux du Royaume. 11 appartient à la législation hellénique 
de décider, conformément au droit commun capilulaire (1) auquel il n'est 
pas dérogé dans l'espèce, si cette compétence sera déférée aux tribu- 
naux de Grèce ou aux consuls hellènes en Turquie. Or,la loi grecque attri- 
bue sur ce point compétence auxjuridictions consulaires (2). Notre texte 
laisse en dehors de ses prévisions les réclamations, en matière de suc- 
cessions mobilières, qui ne reposent pas sur le titre d'hérédité ou de 
legs. C'était une question litigieuse qui a été tranchée implicitement par 
les articles 6 et 20 de la sentence arbitrale (3). Il en résulte que ces 
réclamations seront, pour ce qui concerne les successions des Hellènes 
ouvertes en Turquie, de la compétence du tribunal consulaire, comme 
avant 1897, et, pour ce qui concerne les successions des Ottomans ou- 
vertes en Grèce, de la compétence des tribunaux locaux, car telle est la 
règle qui s'applique à cet égard aux nations les plus favorisées (4). 

Enfin, la convention de 1901 contient quatre articles nouveaux (art. 11, 
12, 14 et 17) relatifs aux rapports des consuls avec les autoriiés locales ; 
à leurs attributions notariales et à celles relatives aux effets appartenant 

(1) V. suprà, p. 43-44. 

(2) V. iuprà, p. 41. 

(3) V. suprà, p. i62. 

. f4) V. par exemple Tartiçie 20, al.l«', de la convention consulaire gréco-allemande da 
14/26 novembre 1881. 
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à leurs ressortissants décédés à bord des navires de Vautre État ; et à leurs 
visites à bord des nafnres de leur nation. Tous ces textes ne font que re- 
produire des règles déjà admises et suivies dans la pratique antérieure. 
Seul rarticle 12, 3% y apporte une petite restriction, en ne permettant aux 
consuls de procéder à la rédaction des actes destinés à Tusage dans le 
pays de leur résidence» passés entre leurs propres nationaux ou entre 
ces nationaux et d'autres étrangers, que dans la mesure de la législation 
de ce pays. 

Cet examen comparatif de Tancien et du nouveau droit consulaire 
gréco-turc nous conduit aux conclusions suivantes : 

!• La Turquie perd les droits exceptionnels qu'elle tenait du traité de 
Canlidja. Elle est désormais soumise au traitement de la nation la plus 
favorisée, avec cette double réserve : a) que ses consuls ont droit à la 
franchise douanière pour leurs fournitures de bureau ; et b) que ses res- 
sortissants sont assimilés en Grèce aux nationaux quant à la possession 
d'immeubles. 

S*" Les droits de la Grèce sont maintenus, mais ils sont quelque peu 
restreints : a) quant à la franchise douanière et b) quant à la compétence 
notariale de ses consuls, et sont réglementés : a) quant à Texercice de 
la juridiction en matière de faillite et b) quant aux différentes manifesta- 
tions de l'assistance consulaire* 

S"" En revanche, grâce à ces mesures, les privilèges et immunités des 
consuls et des sujets hellènes sont désormais mis hors de doute et les 
anciennes controverses, touchant : a) retendue de Texemption d'impôts 
des sujets, b) celle de l'exterritorialilé, c) celle de la compétence juridic- 
tionnelle des consuls et d) le rôle des délégués consulaires, sont tran- 
chées définitivement en faveur de la Grèce. 

C'est donc à juste titre que l'on peut dire que les anciennes Capilu-' 
laUons grecques sont confirmées dans leur principe» justifiées dans leur 
application et agrandies, par la transformation en règles de droit 
conventionnnel de ce qui» auparavant, n'était qu'un ensemble d'usages 
mal établis. 

Ce n'est pas le seul bénéfice que la Grèce a retiré de la sentence arbi- 
trale. En remettant, en effet, purement et simplement en vigueur le 

12 
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traité de 1886,san8 distinguerentre celles de ses dispositions quiréglaient 
les rapports consulaires et celles qui avaient trait au commerce et à la 
navigation, les arbitres ont du même coup résolu la question du traité de 
commei'ce entre la Grèce et la Turquie. Les articles 1 à 4, 5 in fine, 6 infine^ 
8 à 16, 18, 19, 27 et 28 du traité de Canlidja sont redevenus obligatoire^ 
depuis le 2 octobre 1901. 

II y a là un effet inattendu de l'arbitrage, qui surprend au premier 
abord. On a vu (1) qu*en 1897 les deux États s'étaient réservé de conclure 
un traité de commerce et de navigation au lieu et place du traité de 1855, 
considéré alors comme annulé par Teffet de la guerre. Le Protocole B, 
annexé au traité de paix, avait fixé à cet effet un délai de deux ans et 
avait stipulé que, si à l'expiration de ce délai le nouveau traité de com- 
merce n'était pas conclu, les règles antérieures, provisoirement mainte- 
tiues en vigueur, cesseraient d'exister et que les parties auraient à vivre 
sous un régime de liberté simple et réciproque. On sait que cette hypo* 
thèse s'est réalisée. Depuis la fin de 1899, le traité de Canlidja avait cessé 
de s'appliquer. Il semble donc que cet état de choses devait durer jus- 
qu'à la conclusion du nouveau traité de commerce dont les négociations» 
commencées il y a plus de trois ans, sont actuellement pendantes, et 
qu'un arbitrage intervenu à l'occasion de la convention consulaire ne 
pouvait avoir sur lui absolument aucun effet. On pourrait ainsi soutenir 
que la remise en vigueur du traité de l'855 ne peut valoir que quant à 
la partie consulaire de cet accord. Les arbitres, dira-ton, étaient saisis 
d'un litige relatif à une convention consulaire et ils ne pouvaient pas, 
sans excéder leurs pouvoirs, statuer sur les rapports des États litigants 
en matière de commerce. Et ce qu'ils n'avaient pas qualité de faire, ils 
n'ont pas voulu le faire, puisque, en parlant de la remise en vigueur du 
traité de 1855 après avoir affirmé, dans le considérant précédent de 
leur sentence, « qu'il n'est pas besoin de spécifier dans la convention 
comulaire > tous les droits qui découlent du principe posé dans l'arti- 
éle 3 des Prjéliminaires, ils ont bien indiqué par là que leur pensée était 
de ne faire revivre que la partie dudit traité qui avait rapport aux ques- 
tions consulaires. Mais cette argumentation serait, à notre avis, fausse. 

(1) suprà^ p. 73. 
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Les arbitres pouvaienlparfaitement, sans excédet leurs pouvoirs^ remet- 
tre en vigueur Tensemble du traité de 1858» et ils ront fait. Ils en avaient 
le droit, puisque la question de savoir si ce traité devait ou non être con- 
sidéré comme en vigueur était justement litigieuse entre les parties et, 
par là, soumise à l'examen des arbitres (1). D'autre part» en faisant 
revivre le traité de Canlidja, ils n'ont pas eu Fintention de distinguer 
«ntre les différentes dispositions de cet accord, parce que pareille 
distinction n'était f pas faite dans les Mémoires des parties. Sans doute, 
les parties auraient dû circonscrire le débat, en se rappelant qu'elles 
n'avaient pas à négocier une convention consulaire proprement dite, 
mais un ensemble d'arrangements destinés à modifier une partie de 
la pratique antérieure (2). Mais elles neTont pas fait. La Turquie a étendu 
démesurément le champ des négociations, et malgré les efforts des pléni- 
potentiaires hellènes,aux Conférences deConstantinople,touta été remis 
en question (3). Aussi bien, si l'arbitrage a abouti à ce résultat imprévu 
de trancher à la fois la question consulaire, qui l'avait directement 
provoqué, et celle du traité de commerce et de modifier par là les dispo- 
sitions du Protocole B annexé au traité de paix,le gouvernement ottoman, 
qui seul pourrait se plaindre de ce résultat, n'a à s'en prendre qu'à 
lui-même. Il en résulte que le régime en vigueur avant la guerre, relatif 
aux tarifs douaniers, au cabotage et à la pèche aux éponges et eh 
général au commerce et à la navigation, redevenu obligatoire à partir 
du 2 octobre 1901 (4), devra dorénavant être observé jusqu'à la conclusion 
du nouveau traité de commerce. 

La sentence arbitrale constitue ainsi pour la Grèce,à tous les points de 
vue, une véritable victoire diplomatique d'une valeur morale et d^une 
portée pratique considérables. Cette victoire, la Grèce la doit en grande 
partie à l'habileté de ses représentants aux Conférences de Constantin 
nople qui ont su défendre les traditions du passé et préparer les solu- 

(1) V« 9uprà, p. 103 et soiv. 
(S) V. suprà, p. 65-66. 

(3) V. suprà. p. n et suiv., 

(4) La question des tarifs douaniers et celle de la pêche aux éponges ont donné lieu, 
à la fin de 1901 et au commencement de 1902, à des difficultés qui ont été aplanies grAce - 
aux efforts du Prince Mavrocordato et aux bonnes dispositions dtf Sultan et de son 
ministre des affaires étrangères. 
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' lions intervenues. Elle la doit anssi au diplomate éminent et au juris- 
consulte de haute valeur qui ont mis, Tun son expérience des affaires, 
Tautre sa science éprouvée du droit, tous deux leur entier dévouement, 
à défendre ses revendications devant les arbitres. Hais on doit à la 
vérité de reconnaître que [les efforts de MM. le Prince Mavrocordato et 
Stépbanos ont été, dans l'espèce, singulièrement secondés par le carac- 
tère particulier des questions agitées dans le débat. Ces questions, en 
effet, tous les États civilisés avaient intérêt à ce qu'elles fussent résolues 
dans un certain sens. C'est pourquoi les grandes puissances s'étaient 
réservé le droit d'intervenir comme arbitres en cas de désaccord entre 
les parties. C'est pourquoi aussi leur intervention devait être le commen- 
cement de la victoire remportée par la Grèce. Aussi bien la sentence 
rendue par leurs représentants ne peut manquer d'offrir un grand intérêt 
pour leurs propres rapports avec]la Turquie. 



III 



Il a été montré précédemment de quelle manière la controverse 
particulière entre la Grèce et la Turquie était, par certains côtés, d'une 
portée générale. La plupart des conflits soulevés par la pratique consur 
laire gréco-turque dans la seconde moitié du XIX"* siècle étaient communs 
à tous les États civilisés dans leurs rapports avec l'Empire ottoman. U 
en était ainsi notamment des difficultés relatives : l"" à l'exemption de 
juridiction des consuls (1); 2* à leur compétence notariale dans les rap- 
ports de leurs ressortissants avec les indigènes (2) ; S"" à leur compé- 
tence en matière pénale (3) ; 4* au rôle du délégué consulaire (4) ; 6o au 
jnode de signification des actes de procédure (B) ; 6o à l'exécution des 
jugements (6) ; et 7<^ aux perquisitions dans les librairies et imprime- 
ries (7). 

(1) V. mprà, p. 110. 
m ibid., p. in. 

(3) Ihid., p. 47 et 128. 

(4) Ihid,, p. 49 et 136 et saiy. 

(5) Ibid.. p. 50, 

(6) Ibid., p. 50 et 143. 

(7) Ibxd., p. 51-a et 145. 
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Les grandes puissances avaient fnlérèi à ne pas laisser trancher ces. 
difflcultés contre la Grèce, puisque, les revendications de celle-ci étant 
basées sur Tinterprétation et la pratique générales des Capitulations,une 
solution défavorable pouvait être un précédent gênant pour elles-mêmes* 
Aussi, lorsqu'au cours des négociations de 1897, on se fut mis d'accord 
pour prendre des mesures contre les abus reprochés aux consuls hellè« 
nés, tout en maintenant le principe des privilèges capitulaires de la 
Orèce,rétude des remèdes à apporter à ces abus fut confiée à un Comité 
composé des drogmans des ambassades des puissances médiatrices à 
Constantinople et des Conseillers légistes de la Porte. Et, comme on ne 
put pas arriver alors à une conclusion, il fut décidé que la question se- 
rait renvoyée à des négociations ultérieures entre la Grèce et la Turquie. 
On n'entendait pas cependant laisser aux parties une entière liberté. On 
pouvait sans doute avoir confiance dans les efforts que ferait la première 
pour le triomphe de sa thèse, mais on pouvait craindre qu'çUe ne pût 
pas vaincre complètement les résistances du gouvernement ottoman* 
Pour parer à ce danger, les grandes puissances imaginèrent de stipuler 
le recours éventuel à leur propre arbitrage (art. 9 du traité des Prélimi- 
naires de paix). La mesure était d une grande habileté. Elle donnait à 
la Grèce du courage pour lutter contre la Turquie, avec Tespoir que c^ 
qu'elle ne pourrait pas obtenir directement des négociations lui, serait 
indirectement accordé parles arbitres. Tout était donc pour le mieux ei« 
ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer (1), l'éventualité du recours 
a l'arbitrage était dès lors considérée comme une certitude . On a vu 
comment les représentants de la Grèce aux Conférences de Constantin 
nople ont énergiquement et courageusement défendu la cause deieurgoU'^ 
vernement et^partant, celle de l'Europe.commentils se sont abstenus de 
toute concession compromettante et comment enfin, mettftnt un terme 
à des négociations infructueuses et inutiles, ils décidèrent des'en re- 
mettre au jugement des ambassadeurs des grandes puissances à Cons- 
tantinople. 

Toute cette procédure si bien organisée et si bien suivie était propre 
à causer à la Turquie les plus vives alarmes sur le sort de ses revendi- 

(1) V. 9uprà, p. 62. 
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cations contre la Grèce. Déjà en 1897, obligée d'accepter la clause sur 
% le recours éventuel à l'arbitrage des ambassadeurs des grandes puis-* 
sances, elle avait envisagé avec méfiance l'exercice probable des fonc- 
tions d^arbitres par ceux-là mêmes, qui» médiateurs dans les négociations 
de la paix, lui avaient imposé ce mode de solution de son conflit avec 
la Grèce, et elle avait cherché à prendre des précautions contre Tinfluence 
que pourrait exercer sur l'esprit des arbitres la circonstance qu'ils avaient 
précédemment joué le rôle de médiateurs. Dans la déclaration A (2) an* 
nexée aux Préliminaires de paix, le gouvernement ottoman déclara que, 
dans sa pensée, « les arbitres auraient, comme de règle , la plus par- 
faite plénitude d'appréciation des points ou des questions qui leur se- 
raient soumis par les parties », et les ambassadeurs des puissances 
prirent acte de cette observalion,en reconnaissant qu'elle était conforme 
au sens de l'article 9 du traité. Puis, au moment où l'instance allait 
8*engager, Tewfik-Pacha crut devoir rappeler aux arbitres cette décla- 
ration (1), en les priant de faire abstraction de la médiation exercée en 
i897 et de leur situation officielle de représentants des grandes puis- 
sances, et il fit appel à leur justice impartiale, en les mettant en garde 
contre la a solidarité capitulaire » invoquée par le gouvernement hellé- 
nique. 

Mais ces précautions sont vaines. La solidarité capitulaire, qu'elle 
repousse, la Turquie la laisse elle-même percer à chaque instant dans ses 
Mémoires, car, dans les questions les plus importantes, elle appuie son 
argumentation contre les thèses du gouvernement hellénique sur les 
raisons Jadis invoquées, dans la pratique consulaire, contre les préten- 
tions de tous les États civilisés. Souvent, il est vrai, elle s'en aperçoit 
bien vite et s'empresse de corriger l'impression qui s'en dégage, en 
ajoutant que, dans son esprit, l'adoption de ce qu'elle propose ne sau- 
rait créer un précédent défavorable contre les autres États, parce que 
contre eux elle ne peut ni invoquer le principe de la restriction des Capi- 
tulations, stipulé contre la Grèce dans le traité de paix de 1897, ni formu- 
ler des griefs graves basés sur des abus analogues à ceux commis par 

(1) V. ce document dans la Revue ffénénUe de droit intematiohal public, t V (1898), 
p. 172, note S. 

(2) V. la Note du 2 août 1900, suprà, p. 100. 
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les consuls hellènes (1). Cependant son argumenlation ne laisse pas d'in- 
fluencer les arbitres. Ceux*ci ne peuvent ni oublier le sens dans lequel en 
1897 il avait élé entendu qu'on devrait corriger les Capitulations grecques« 
ni faire abstraction de Tintérêt^ général qu'offrent, pour les Étals dont 
ils sont les représentants officiels, les questions débattues devant eux. 
Du reste, les plénipotentiaires hellènes se chargent de le leur rappeler. 
Non seulement ils ont soin de souh'gner avec empressement le côté dan- 
gereux de l'argumentation ottomane,mais ils ne manquent pas une occa* 
sion soit d'abriter leurs demandes derrière l'opinion personnelle de tel 
arbitre exprimée par lui lors des négociations des Préliminaires (2), soit 
surtout d'appuyer les thèses de leur gouvernement sur les textes ^i la 
pratique des Capitulations de tous les États civilisés (3). > 

Aussi bien les arbitres ne manquent pas de trancher toutes les ques- 
tions d'un caractère général en faveur de la Grèce. En statuant ainsi, 
ils se conforment d*ailleurs pleinement à l'esprit et à la lettre des Préli- 
minaires qui leur imposaient de repousser les prétentions du gouver* 
nement ottoman qui ne rentraient pas dans le cadre des arrangements 
spéciaux destinés à corriger les véritables abus du passé. Jls le /ont 
même avec beaucoup de discrétion, puisqu'ils ne se prononcent qu'au 
moyen d'une formule générale, comme dans l'article 20, ou bien d'une 
manière implicite, comme dans les articles 22, 24 et 25 de leur sentence. 

Tranchées en faveur de la Grèce, les questions jadis controversées 
dans la pratique capitulaire sont désormais également résolues en faveur 
de tous les États jouissant dans l'Empire ottoman du régime des Capi* 
lulalions. La clause de la nation la plus favorisée leur permet de se pré- 
valoir de là convention de 1901, pour profiter des faveurs accordées à la 
Grèce, et pour en jouir même, dans certains cas, plus largement 
qu'elle, puisque la confirmation générale de la pratique antérieure 
^art. 20) les autorise à invoquer les mêmes privilèges sans avoir à subir 
la réglementation spéciale qu'ils comportent (art. 22 à 25) à l'égard de 
ce pays. 

(1) V. à titre d'exemple le Mémoire ottoman XX et U Béplique de$ déléguée oUomatu^ 
p. 107-114 et suprà, p. 128. — V. aussi suprà, p. 117, 136 et 145. 

(2) V. par exemple ruprà, p. 133. 

<3) V. notamment les passages des Mémoire» et de la Réponse des déléguée du goU' 
^emement hellénique, cités ttiprâ, p. 108, 110, 121 et surtont p. 129, 13S, 143 et 145. 
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' Ainsi . le but poursuivi par les grandes puissances en 1897 a été non 
seulement alteinU mais dépassé. Car loin de constituer un précédent 
défavorable pourelles, la solution donnée au litige gréco-turc améliore 
leur droit capitulaire, en confirmant la pratique suivie par tous les États 
civilisés et en supprimant pour tout le monde les anciennes controver- 
ses. 

- Il peut paraître bizarre et contraire au droit commun qu'une sentence 
arbitrale» intervenue à Toccasion d'un litige entre deux États, profite 
ainsi à des États tiers, («ela s'explique cependant. Ce n'est pas la sen- 
tence qui profite à ces États, mais la convention consulaire qui j est 
contenue et celle-ci ne produit cet effet qu'indirectement, grâce à la 
clause delà nation la plus favorisée qui, insérée dans les traités conclus 
entre les'États tiers et la Turquie, y transporte fictivement les disposi- 
tions favorables de la convention de 1901. 

- Mais, si cette particularité de Taffaire arbitrale qui nous occupe n'est 
qu'apparente, il en est d'autres qui sont réelles. Elles présentent un 
grand intérêt au point de vue de l'institution de rarbilrage international 
et, à ce titre, elles méritent d'attirer l'attention à la fin de cette étude. 



IV 



Trois faits, signalés au cours de nos explications,* contribuent déjà 
à donner à cette affaire une physionomie particulière. 

Tout d'abord, l'arbitrage a eu lieu en vertu d'une clause compromis^» 
80ire,c'est-à-dire d'un compromis qui a précédé la naissance du litige (1). 
Il y a là un fait exceptionnel,car, si les clauses compromissoires, soit gé- 
nérales, soit spéciales, se sont multipliées dans ces dernières années (2)^ 
«lies ont très rarement produit un effet pratique (3). Cela permet de peix^ 

(1) V. suprà, p. 95. 

(2) V. la liste de ces stipulations dans le rapport présenté par If. le Chevalier Descamps 
à la Conférence de la Haye de 1899 au nom de la 3* Commission, Annexe E {Acleê de la 
Conférence, l** partie, p. 179 et suiv. ), et dans Fonvrage de M. H. La Fontaine, Pasi- 
criiie internationale, Berne, 1902, p. X à XV. 

(3) Le 9eul exemple,Ià notra eonnaissance, de clause compromissoire ayant abouU, 
avant rafffLire de 1901, aune sentence arbitrale est celui de TarUcle 16 du traité de 
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ser que la société des Élats n'est pas encore mûre pour l'arbitrage obli- 
galoire,et ce n*est certes pas l'affaire de 1901 qui pourra infirmer celle fa- 
çon de voir. Il a été montré, en effet, dans le paragraphe précédent, 
d'une part, que la clause compromissoire insérée dans l'article 15 du 
traité de paix de 1897 a été proposée et, en fait, imposée aux parties et, 
d'autre part, que des Ëtals tiers, intéressés dans l'affaire, se sont par là 
même réservé le rôle d'arbitres. Cette double circonstance a rendu la 
clause du traité de 1897 vraiment efficace et lui a permis —à la diffé* 
rence de la plupart des autres clauses compromissoires — de donner à 
l'arbitrage qu'elle stipulait un caractère pratiquement obligatoire. 

Ce n'est pas tout. L'affaire de 1901 est, en outre, remarquable par le 
nombre et la nature des questions débattues et par l'extension donnée 
aux pouvoirs des arbitres. 

D'après le compromis, l'arbitrage devait porler sur les points sur 
lesquels les parties n'arriveraient pas à s'entendre au cours des négocia- 
tions pour la conclusion de leur convention consulaire. La tentative 
d'entente faite lors des Conférences de Constantinople ayant presque 
complètement échoué, le désaccord entre la Grèce et la Turquie prit une 
ampleur exceptionnelle et, au lieu de quelques points seulement, ce fut 
la presque totalité des clauses de la convention à conclure que les arbi- 
tres furent appelés à juger. Trente-quatre articles du second projet 
ottoman étaient contes tés. Ils formaient un groupe compact de questions 
dont le développement était fait dans vingt-cinq Mémoires (1). Une telle 
ampleur de débat dans un litige international peut être signalée comme 
un fait sans précédent (2). 

La nature de ces questions si nombreuses était également exception- 



Berne da 9 oetobre 1814 (de Clercq, Becueil des traités de la France, t. XI, p. 257 et 
8uiT.), pour la création d*une Union générale des postes, qui a permis de trancher par 
Yoie d'arbitrage une difficulté provenant de l'insertion de valeurs-papier dans une lettre 
(Sentence du 23 août 1871. Y. Rolland, De la correspondance postale et télégi^aphique 
dans les relations internationales, Paris, 1901, p. 253 et suiv.). 

(1) V. suprà, p. 102 et suiv. 

(2) Il faut songer aux affaires arbitrales relatives à des réclamations particulières, 
mettant en jeu la responsabilité d*un Etat, pour trouver un grand nombre de points 
soumis au jugement des arbitres. Mais dans les affaires de cette nature les différents 
points contestés ne soulèvent que des questions de fait et las principes engagés dans 
la débat sont toujours fort peu nombreux. 



186 LA SENTENCE ARBITRALE 

nelle. De droit commun, le litige soumis aux arbitres porte sur la léga- 
lité d'actes se référant au passé ; on demande par exemple la réparation 
d'un préjudice ou la cessation d'un acie dommageable. Ici, au contraire, 
le débat portait sur les règles de conduite à adopter pour Tavenir. Il n'y 
avait pas de contestation proprement dite, car on ne se plaignait pas de 
Tinexéculion de quelque obligation ou de la violation de quelque droit. H 
y avait simplement désaccord sur les clauses d'un contrat qu'on s'était 
engagé à conclure, défaut d'entente sur les concessions qu'on devait se 
faire de part et d'autre. 

Aussi la mission des arbitres était-elle, à son tour, très particulière. 
Dans un litige ordinaire, les arbitres ont à trancher une question de droit. 
Ils doivent arriver à résoudre la contestation soumise à leur Jugement, 
en appliquant à l'espèce les principes juridiques relatifs à la matière, 
découlant soit de la coutume des nations, soit de la convention des par- 
ties. Ici, leur rôle était tout autre. On leur demandait de rédiger les 
clauses d'une convention sur lesquelles on n'avait pas pu s'entendre. 
On ne s'en remettait pas à eux pour « dire le droit », pour prononcer sur 
la « légalité > des prétentions respectives. On les invitait à décider quel 
usage chacune des parties devait faire de sa liberté dans la voie des 
concessions nécessaires pour la conclusion d'un contrat. En cela, leur 
mission élait moins celle d'un juge que celle d'un législateur. Comme les 
représentants des citoyens d'un Ëtat,chargés de faire des lois, c'est-à-dire 
d'arrêter les règles de conduite applicables aux rapports entre les mem- 
bres de l'Étal, ils avaient à formuler les dispositions propres à régir à 
l'avenir les rapports consulaires entre la Grèce et la Turquie. 

Sans doute, ils ne jouissaient pas, à cet effet, de la liberté d'apprécia- 
tion dont, en apparence tout au moins, disposent les législateurs d'un 
pays dans l'élaboration des lois nationales. Pas plus que les parties liti-- 
gantes, qui, pour la conclusion de leur convention consulaire, avaient 
à se conformer aux principes posés dans le traité de paix de 1897, les 
arbitres ne pouvaient faire abstraction de ces principes dans l'examen 
des questions qui leur étaient soumises. C'est un point qui a été déjà 
indiqué (1), mais sur lequel il convient à présent d'insister. On sait quels 
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ont été fori^ne el le but de cet arbitrage. Sans y revenir, il est ntile 
de rappeler qne« d*a près les accords de 1897, la base des anciennes Capi* 
tulalions grecques étant maintenue, les deux États intéressés avaient à 
conclure un ensemble d'arrangements spéciaux —improprement appelé 
une convention consulaire — dans le but de mettre pour l'avenir un 
terme à certains abus du passé. Les parties, ne s*étant pas entendues sur 
ce point, avaient recours à des arbitres. Il semble donc que le rôle de 
ces derniers était très précis. lis avaient, à propos de chacune des ques- 
tions litigieuses, à examiner, en premier lieu, si on était en présence 
d'une de ces matières sur lesquelles des abus s'éiaient produits et, en 
second lieu, dans le cas d'affirmative, quelle était la disposition la plus 
propre à éviter, tout en maintenant les anciens privilèges, le retour de 
ces anciens abus. Dans ces limites, ils avaient les pouvoirs les plus 
larges. Ils pouvaient adopter soit les mesures proposées par Tune ou 
Tautre des parties, soit des mesures toutes différentes. A ce point de vue 
déjà, ils étaient plus que des Juges, ils étaient des amiables composi- 
teurs. Mais on peut se demander si, en définitive, leurs pouvoirs, ainsi 
étendus, ne se ramenaient pas à Tinterprélalion des traités et de la pra- 
tique consulaire. Examiner si sur telle matière il y avait eu abus, n'était- 
ce pas, en somme, rechercher si telle prérogative revendiquée jadis par 
les consuls de Grèce leur était bien accordée par le traité de 1855 ? Exa- 
miner, de même, si telle mesure, proposée par l'une ou l'autre des par- 
ties, était la plus propre à éviter le retour d*un abus constaté, n'était-ce 
pas, en somme, rechercher si le remède n'emportait pas le privilège dont 
le maintien avait été garanti par le traité de paix? Il y a là une part de 
vérité, mais ce serait abuser du sens des expressions juridiques que de 
ne voir dans ce double examen qu'une pure question d'interprétation. 
Les arbitres avaient certainement à tenir compte des clauses du traité 
de 185S et de la disposition de l'article 9 du traité de paix de 1897, mais 
leur examen devait porter principalement sur des questions de fait: 1"" y 
avait-il eu abus? et 2» quel remède fallait-il adopter pour en prévenir le 
retour? Sur le premier point, il ne suffisait pas de rechercher si le traité 
de Canlidja et son extension coutumière donnaient aux consuls hellènes 
droit à tel privilège, il y avait à voir s'il n'en avait pas été fait un mau- 
vais usage. De même, sur le second point, il ne suffisait pas de rejeter 
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les propositions qui risquaient d'emporter les prérogatives dont le main- 
tient avait été garanti, il fallait rechercher le remède nécessaire mais 
suffisant pour atteindre le but visé. 

Ainsi, les arbitres avaient surtout à constater certains faits et à appré- 
cier Inopportunité de certaines mesures pourFavenir. Et ce rôle, à coup 
sûr, n'est pas celui du juge, c'est le rôle du législateur, car lui aussi, 
dans les limites que lui imposent les lois constitutionnelles et Topinion 
publique de son pays, après avoir constaté les inconvénients ou les la- 
cunes d'une institution, arrête les mesures propres à corriger les uns ou 
à combler les autres. 

A cet égard, Taffaire arbitrale de 1901 continue une évolution dont les 
étapes sont marquées par l'affaire de la baie de Delagoa (1875), parcelle 
delà frontière franco-hollandaise de la Guyane (1891) et par celle des 
pêcheries de Behring (1893), et dans laquelle elle marque elle-même 
une étape nouvelle. Dans les affaires de 1875 et de 1891, l'arbitre avait 
été invité, pour le cas où il ne pourrait décider entièrement en faveur 
de Tune des deux réclamations, à donner une solution équitable de la 
difficulté. Son pouvoir normal de juge avait été étendu jusqu'à celui de 
l'amiable répartiteur. Dans l'affaire de 1893, les parties sont allées plus 
loin encore. Elles ont chargé les arbitres, pour le cas où ils n'auraient 
pas reconnu aux États-Unis un droit exclusif de pèche dans la mer 
de Behring, de faire un règlement sur les mesures à prendre en dehors 
des eaux juridictionnelles des gouvernements respectifs < pour la bonne 
protection et conservation des phoques se trouvant dans la mer de Beh- 
ring ou la fréquentant habituellement » (1). C'était donner aux arbitres 
un pouvoir exceptionnel, un pouvoir réglementaire, qui leur permettait 
de délimiter la liberté normale, la souveraineté des États contractants, 
puisque rien n'obligeait ces États à procéder à la conclusion d'un règle- 
ment pour l'avenir (2). 

Dans l'affaire de 1901, on est allé plus loin encore dans celte voie. En 
1893, le tribunal de Paris avait été appelé à faire un règlement sur une 

(1) Article 7 du traité conclu à Washington le 29 février 1892. 

(2) V. sur rimportance et la gravité de cette extension des pouvoirs des arbitres un 
remarquable article de M. Renault, Vne nouvelle mission donnée aux arbitres dans les 
tiiiges internationaux^ dans la Revue générale de droit international publiCf t. I (1894), 
p. 44 et soiv. 
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matière bien spéciale et bien délimitée. Il s'agissait de rendre applicable 
à la haute mer quelques-unes des lois cynégétiques en vigueur dans 
les pays civilisés. De plus, ce règlement devait avoir une durée, limitée. 
Ses dispositions n'étaient valables que pour cinq ans (1). En 1901, les 
ambassadeurs des grandes puissances à Gonstantinople avaient Une 
mission plus importante. Ils étaient chargés d'arrêter des dispositions 
de grande portée destinées à régir les rapports consulaires entre la Grèce 
et la Turquie. £1 ces dispositions devaient être édictées sans limitation 
de durée, pour toujours. Il nq s'agissait pas d'un règlement spécial et 
temporaire, mais d'une convention étendue et perpétuelle. i 

On voit par là combien plus large était, dans cette affaire, l'abandon 
que les parties ont consenti à faire de leur liberté entre les mains des 
arbitres. Et l'on conçoit de quel poids pourrait être l'exemple de ce pré-^ 
cèdent pour l'avenir de l'arbitrage international. Imité par les États ani? 
mes d'un désir d'entente toujours plus grand et plus sincère, cet exem- 
ple les amènerait à s'en remettre à des mandataires de leur choix non 
seulement pour la solution de leurs litiges, mais aussi pour la conclusion 
de leurs accords, non seulement pour le jugement de leur conduite 
passée, mais encore pour le règlement de leur conduite à venir. Et ainsi 
d'exemple en exemple et d'application en application, l'habitude une 
fois prise, le recours aux offices de tiers, toi^g'ours plus fréquent et plus 
régulier, finirait par devenir obligatoire, et des organes permanents fini- 
raient par s'établir, chargés, chacun dans sa sphère propre, de rendre 
la justice et de légiférer dans les rapports des membres de la grande 
communauté internationale. 

Mais il peut être aventureux de laisser ainsi Timagination aller au 
devant d'une évolution qui commence à peine et il serait en tout cas 
exagéré de donner à l'arbitrage de 1901 la valeur d'un véritable précé- 
dent en pareille matière. Car il convient de se rappeler qu'il est dû à des 
circonstances particulières sans lesquelles il est probable qu'il ne se 
serait pas produit. 11 n'est pas en effet le fruit de la libre initiative des 

(1) V. sur Texécation da règlement annexé à la sentence du 15 août 1893 et sur les 
difficaltés qu'elle a soulevées l'étude de M. Engelhardt, De l'exécution de la sentence 
arbitrale de 1893 sur les pêcheries dél Behring^ dans la Reuue générale de droit inter^ 
national publie^ t. V (1898), p. 193 et suiv. et p. 347 et suIt. 
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deux États en conflit. Il leur a été imposé à Toccasion d'un traité de paix 
préparé par des médiateurs puissants et intéressés. Et il a pu leur être 
imposé d'autant plus facilement que Tun d'eux avait toutes softes de 
bonnes raisons pourTaccepter et que l'autre était depuis longtemps déjà 
habitué à se voir traiter en incapable par ceux qui, une fois de plus, lui 
dictaient leur volonté. Il est^ au contraire, à présumer qu'en temps ordi- 
naire, deux États, quels qu'ils soient, ne consentiront jamais, à notre 
époque, à abandonner leur liberté entre les mains de tiers, en les char- 
geant de la conciliation de leurs intérêts* 

Cependant si, au point de vue général, l'arbitrage de 1901 ne constitue 
qu'un bien faible précédent, il a une réelle importance vis-à-vis de la 
Turquie et spécialement dans les rapports de cet État avec la Grèce. Ces 
deux pays ont encore à conclure un traité de commerce et plusieurs 
autres conventions prévues par les articles 11 et 12 du traité de 1897. 
Pour tous ces accords, comme pour la convention consulaire, l'article 15 
du traité de paix a stipulé le recours éventuel à l'arbitrage des ambas- 
sadeurs des grandes puissances à Constantinople. Pour ce qui est des 
rapports en matière de commerce et de navigation, bien que le traité 
de Canlidja ail été remis en vigueur, des négociations sont depuis 
longtemps engagées pour la conclusion d'un nouvel accord. Si elles 
n'aboutissent pas, l'une ou l'autre des deux parties pourra avoir recours 
aux arbitres et, dans ce cas, l'article 15 du traité de paix aura à être 
appliqué comme il l'a été en 1901. 

De plus, ce qui a été établi pour un grand nombre de rapports con* 
ventionnels de la Turquie avec la Grèce pourrait l'être à l'avenir pour 
ses rapports avec d'autres pays. L'intervention des grandes puissances, 
habilement provoquée par les États qui n'arriveraient pas à réglerdirec* 
tement leurs inlérèls avec la Sublime Porte, pourrait, s'autorisant du pré- 
cédent de 1901, imposer à cette dernière un arbitrage semblable à celui 
qui a fait l'objet de la présente étude. 



FIN 
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